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Rennes, 1° mai 1906. 


Désireuse d'étendre l'influence el le renom de l'Université 
bretonne, la Facullé de Droit de Rennes entreprend aujour- 
d'hui, grâce à une généreuse subrention du Conseil de 
l'Université, la publication annuelle des Travaux juridiques 
et économiques de ses mailres el de ses élèves. Il lui a paru 
qu'un bullelin universilaire consacré aux sciences juri- 
diques, politiques, économiques et à leur histoire, devail 
contribuer de plusieurs manières au développement de son 
aclion et au progrès de ses éludes. 

Elle y a vu d'abord un moyen de concourir efficacement 
à l'accroissement de la Bibliothèque universitaire. Depuis 
que les Facultés de Droit ont élargi leur horizon, étendu 
et multiplié leurs enseignements, le fond, assez restreint, 
des principaux ouvrages classiques ne leur suffit plus. Il leur 
serait difficile de défricher les champs récemment ouverts 
el assignés à leurs recherches, et même de développer, dans 
toutes les parties du domaine qui leur incombe, l'esprit 
scienlifique dont elles doivent faire la base et comme le 
levain de leurs études, si elles n'avaient le moyen de puiser 
largement aux sources nouvelles, françaises el étrangères, 
qui ont surgi çà el là, depuis quelques années, en des direc- 
lions spéciales du droil el de l'économie politique. Or, en 
ces malières, la Bibliothèque universilaire de Rennes n'a pas 
reçu un accroissement proporlionné aux besoins nouveaux 
qui résultent dc l'élargissement des programmes et de 
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l'orientalion crilique des méthodes. C'est pourquoi la Fa- 
cullé de Droil s'est proposée de lui procurer, s'il est possible, 
une parlie des collections el des œuvres juridiques el écono- 
miques qui lui manquent, au moyen d'échanges avec le Bul- 
lelin de ses propres lraraux. El, pour donner plus de prix 
à celle publicalion, il a élé décidé qu'elle ne serait pas mise 
dans le commerce. Chaque volume, qui paraitra tous les ans 
en une seule fois ou en plusieurs fascicules, pourra êlre 
échangé contre les publicalions similaires des Universités, 
des Sociétés sarcantes, contre les rerues el même contre les 
ouvrages séparés, pourvu que par quelqu'une de leurs 
parlies ils se rapportent aux sciences juridiques ou écono- 
miques. Les colleclions ou les œuvres oblenues en reiour 
seront versées, dès leur arrivée, à la Bibliothèque univer- 
silaire pour figurer à son Catalogue, et celle publcité ne 
pourra que faciliter leur propagation et augmenter leur 
rayonnement. 

En même lemps qu'elle espère servir les intérêts de la 
Bibliothèque universilaire, la Facullé de Droit de Rennes 
comple lirer de son iniialive un profil direct et personnel. 
Elle publiera non seulement des fravaux originaux de ses 
professeurs, mais encore des mémoires de ses meilleurs élu- 
diants, appelés ainsi à coopérer à une œuvre commune. 
Aujourd'hui les Facullés de Drouil ne bornent plus leur ambi- 
lion à enseigner les disposilions de la loi, les solulions de 
la jurisprudence, les éléments des finances ou de l'économie 
poliique; elles prétendent inilier l'élile de leurs auditeurs 
à leurs méthodes el à leurs recherches. El celle éducalion 
des esprils ne serait ni possible ri fructueuse sans l'action 
exemplaire du maître el l'essai expérimental de l'élève. Rien 
ne saurail mieux jacoriser celle inilialion qu'une publication 
rédigée en collaboralion el offrant aux étudiants, avec les 
conseils bienveillants du Comilé de rédaction, l'attrait de 
l'œuvre imprimée, 
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Aussi bien, conseillée et encouragée par le distingué et dé- 
voué bibliothécaire de l'Université, M. H. Teulié, la Faculté 
de Droit de Rennes s'est décidée, à l'unanimilé, le 2 juin 
1905, sur le rapport de M. Lerebours-Pigeonnière, à pour- 
suivre la réalisation de son projel; et, le 28 juillet de la même 
année, une Commission, composée de MM. Jarno, Turgeon, 
Basdevant et Lerebours-Pigeonnière, secrétaire, a élé 
chargée de diriger la nouvelle publication. Les ressources 
pécuniaires indispensables ont élé votées par le Conseil de 
l'Universilé le 14 novembre 1905, et, en publiant son pre- 
mier Bulletin, la Faculté de Droil est heureuse de réunir 
en un même remerciement le Conseil de l'Université et 
M. le bibliothécaire Henri Teulié, dont le concours, égale- 
ment nécessaire, lui permettra de mener à bien l'œuvre 
commencée. 


LE CoMITÉ DE RÉDACTION. 


Digitized by Google 


INTRODUCTION 


À 
L'HISTOIRE DES DOCTRINES ÉCONOMIQUES 


Par M. Charles TURGEON 
Professeur à la Faculté de Droit. 


L'économie politique traverse une crise de renouvelle- 
ment. Elle est en butte à de violentes attaques; elle est en 
proie à d'affligeantes contradictions. Toutes sortes de préoc- 
cupations l'assiègent, toutes sortes de nouveautés l'enva- 
hissent. Outre la discussion ouverte sur les principes, outre 
le conflit des écoles et le choc des partis, le fonds social, sur 
lequel nous vivons, s'ébranle et se modifie profondément; 
si bien que, soit dans le domaine des faits, soit dans le 
domaine des idées, l'inquiétude et le trouble s'étendent de 
proche en proche. Que l'on regarde du côté de la vie ou 
du côté de la science, c'est le même spectacle, le même 
désordre, la même bataille ardente et confuse. Impossible 
que la recherche doctrinale soit une, harmonieuse et 
sereine, là où l’activité humaine est divisée, haletante et 
hasardeuse. L’agitation et les malaises du monde qui tra- 
vaille expliquent les hésitations et les incertitudes du 
monde qui pense. 

1° Pour ce qui est des faits, le XIX° siècle a vu s'accom- 
plir d'importantes transformations économiques et sociales. 
Dépossédant peu à peu la propriété foncière de son antique 
prééminence, la propriété mobilière a pris un accroissement 
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inattendu. L'agricullure du vieux monde, appauvrie el dé- 
couragée, se plaint de la concurrence invincible des pays 
neufs, pendant que l'industrie, surexcitée par la lutte, trans- 
forme son outillage, renouvelle ses procédés, élargit ses 
débouchés : anémie et langueur dans les campagnes, plé- 
thore et congestion dans les villes. Et parlout, sous cette 
poussée de fièvre imdustrielle, les institulions de crédit 
naissent, grandissent et s'amplificnt; les relalions du capital 
el du travail s'échauffent, s'aigrissent ou se rompent ; les 
communicalions internationales s'étendent, s’accélèrent et 
se compliquent. Tandis que les Etats de la vieille Europe 
organisent mélhodiquement, les uns contre les autres, la 
guerre industrielle et commerciale, — comme ils ont orga- 
nisé l'autre, —- des peuples, qui dormaient depuis des 
siècles au delà des mers, s'éveillent à la vie économique 
et, de clients devenus rivaux, nous disputent les marchés 
que nous avons créés à grands frais. Division de l'Europe 
contre elle-même, concurrence du nouveau monde contre 
l'ancien, lutte des classes au-dedans de chaque Etal, anta- 
gonisme des nationalités el des races au dehors : partout 
des malaises et des besoins nouveaux suscitent des reven- 
dications et des doctrines nouvelles. 

2° D'’aussi profondes transformations devaient avoir, en 
effet, un contre-coup inévitable sur les idées. En présence 
du mouvement désordonné qui précipite les deux mondes 
vers des fins inconnues, les esprits, qui réfléchissent, se 
sont retournés vers l'économie politique, afin d'y cher- 
cher, non sans anxiété, le pourquoi des faits, la raison des 
choses, l'orientation de la vie humaine. Et déconcertés par 
les imperfections et les incertitudes d’une science en forma- 
tion, beaucoup se sont pris à doutcr de ses enseignements, 
de son utilité, de sa légitimité, de sa réalité même. Dès 
lors, sous l’action mordante de la critique contemporaine, 
les vérités, qui semblaient le mieux assises, ont été remises 
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en queslion, et les écoles se désagrègent, les systèmes se 
dissolvent, les théories s’écroulent. On dirait une armée 
de démolisseurs uniquement préoccupés de jeter par terre 
tout ce que leurs devanciers ont érigé. Rien n'est respecté 
des œuvres antérieures. Entre les groupes adverses, c'est 
une surenchère d'objections, de négalions, de destructions: 
et, sous leurs coups redoublés, toutes les belles construc- 
lions géométriques du passé se lézardent et s’effondrent. 
Notre science n'est plus qu'un amas de ruines. On ne parle 
que de |’ « agonie » du libéralisme classique, de la « décom- 
posilion » du socialisme marxiste, de la « faillite » de l'éco-: 
nomie politique. C’est pourquoi M. Gide a pu écrire que 
« notre époque est marquée par un grand dégel dans la 
science économique ». Le mot n'est pas trop fort. Au vrai, 
les doctrines les plus solides se liquéfient. C'est le chaos; 
c'est le « gâchis © ». 

_À cette émulation de l'esprit critique, à ce goût de dis- 
cussion aiguë, — disons mieux — à cette inquiétude des 
âmes, répond précisément l'histoire des doctrines écono- 
miques. On s’est dit que, peut-être, il lui était réservé de 
nous apprendre comment nos idées sur le travail et la pro- 
priété, sur l'échange et la valeur, sur la monnaie et le 
crédit, sont entrées dans les préoccupations et les traditions 
humaines ; sans compter que, de quelque façon que l'on 
remonte aux sources el que l’on scrute nos origines et nos 
filiations intellectuelles, on obéit à la tendance dominante 
de noire époque, à celte curiosité historique qui est un des 
traits les plus saillants, un des penchants les plus heureux 
de la pensée moderne. Et l'on a pu espérer que l'étude 
des doctrmes économiques du passé contribuerait à éclaircir 
l'obscurité qui s'appesanlit sur le présent, afin de permettre 


(1} Charles GIDE, Principes d'Economie politique, préface de la septième édi- 
tion, Paris 1901. 
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aux hommes de bonne volonté de marcher plus sûrement 


_ vers l'avenir. 


S'inspirant de ces idées et de ces espérances, le décret 
du 30 avril 1895 a inscrit l'histoire des doctrines écono- 
miques au programme officiel des études de doctorat; et, 
depuis dix ans, cel enseignement a été distribué réguliè- 
rement dans toutes les Facultés de droit de France. Après 
cette expérience déjà longue, on trouvera peut-être utile 
et, pour le moins, naturel et légitime qu'un professeur, à 
qui cette chaire a été confiée dès l’origine, s'explique publi- 
quement sur une innovation qui a soulevé, sinon des regrets, 
du moins des critiques et des restrictions, et qu'il dise très 
librement le but élevé qu'il lui assigne, l'esprit scientifique 
qu'il lui attribue, la vertu éducatrice qu'il lui souhaite. 
En tout cas, on voudra bien se rappeler que ce champ 
d'études est encore insuffisamment exploré ; et c'est une 
raison d'espérer que les réflexions qu'il nous suggère 
seront accueillies avec une indulgente faveur. 

Qu'est-ce donc que l’histoire des doctrines économiques ? 
C'est à quoi l’on ne saurait bien répondre qu'en recher- 
chant : 1° quel est son domaine ; 2° quel est son objet; 
3° quelle est sa méthode ; 4° quelle est son ulillé. 


Domaine de l'Histoire des Doctrines économiques. 


L'histoire des doctrines économiques est en possession 
d'un domaine facilement définissable, qui ne se confond, ni 
avec l'histoire des faits, ni avec l'histoire des inslilulions, 
ni même avec l'histoire des philosophies, — sans qu'on 
puisse toutefois l'en détacher complèlement. Les manifes- 
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tations de la vie sociale forment, en quelque sorte, un 
faisceau infrangible. Mais discerner n'est pas rompre. 


Ï. — Il va de soi, d'abord, que l’histoire des doctrines 
économiques doit être distinguée des faits économiques. La 
différence est sensible entre une histoire de l’industrie ou 
du commerce el l'histoire des conceptions doctrinales émises 
sur ces manifestations de la vie économique. Si dépen- 
dantes l'une de l’autre qu’on le suppose, la succession des 
idées est une chose et la succession des phénomènes en est 
une autre. Il n'est pas même une branche de l’activité 
humaine où la pralique n'ait devancé la théorie. Partout 
les actes ont précédé les recherches et les explications 
ralionnelles. Ainsi l'objet dont s'occupe l'économie poli- 
tique a constitué, depuis l’origine du monde, le plus grand 
intérêt de l'humanité : sans travail, point de pain ; sans 
richesse, point de progrès: et c'est pourquoi les faits éco- 
nomiques de production et d'échange embrassent tous les 
temps. Mais 1l s'est écoulé de longs siècles avant que les 
hommes aient émis sur ces faits des idées exactes ou 
inexactes; et ce n’est que plus tard encore qu'ils ont songé 
à coordonner ces idées éparses en doctrines systématiques. 
« Îl faut beaucoup de philosophie, suivant une remarque 
de Jean-Jacques Rousseau, pour observer ce que l'on voit 
tous les jours. » 

Et ces doctrines elles-mêmes ne furent d'abord que des 
rudiments vagues et fragmentaires, plus ou moins impar- 
faits. Sollicités, tantôt par les préoccupations dominantes 
de la société dans laquelle ils vivaient, tantôt par leurs pré- 
férences de métier ou par leurs propres habitudes d'esprit, 
les auleurs de ces premiers essais se sont enfermés com- 
munément dans l'étude d'un phénomène particulier, — agri- 
culture, négoce ou impôts, — s’imaginant y emprisonner 
avec eux toute la science. Celle-ci, du reste, ne se peut 
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construire que pierre par pierre: et il ne paraît même pas, 
— Ja vie n'étant qu'un perpétuel provisoire, -- que son 
palais immense puisse jamais être définitivement achevé. 
Rien de plus naturel que nos prédécesseurs se soient long- 
temps attardés — ou égarés — dans les galeries obscures 
du vestibule. 

Les œuvres doctrinales ne sauraient donc être confondues 
avec les faits économiques. Mais s’il n’v a point d'identité, 
ni même de parallélisme constant et nécessaire, entre l’évo- 
lution des phénomènes de la richesse et le développement 
des doctrines qui étudient la richesse, ce n'est pas une 
raison pour que ceci soit sans aucune relalion avec cela. 
La doctrine lient principalement au fait par ses origines 
et par son bul. 

1° D'abord, l’apparilion d'une doctrine s'explique, le plus 
souvent, par les réalités du milieu social dans lequel elle 
se manifeste. Si complexe que soit sa fihalion, les faits 
économiques peuvent en revendiquer, pour une large part, 
l'obscure palernité. Une doctrine naît ordinairement de 
quelqu’une de ces deux causes : à savoir, des besoins el 
des tendances du moment, pour chercher à les mieux sais- 
faire, ou bien des malaises et des souffrances d'une époque, 
pour essayer de les guérir ou de les atténuer. Les doctrines 
économiques sont une résultante du mieu ou une proles- 
lalion contre ce milieu. Elles agissent pour ou elles réa- 
gissent contre les conditions sociales de la vie. Elles leur 
sont un adjuvant ou un obstacle. Action et réaction, voilà 
bien la loi du mouvement des idées, comme aussi la loi de 
succession des faits. 

C'est ainsi que la vicille doctrine scolastique fut le pro- 
duit logique et spontané de l'organisation hiérarchique du 
très chrétien moyen âge. Ainsi encore, la doctrine prolec- 
tionniste d'aujourd'hui est inséparable de la constitution des 
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Etats modernes et des besoins de sécurité et d'indépendance 
qui inspirent leur politique commerciale. Par contre, le 
libéralisme physiocratique du XVIII siècle fut une réaction 
contre le système réglementaire qui pesait, depuis plus de 
cent ans, sur loutes les manifestations de l’activité indus- 
trielle; — de même que le socialisme devait éclater plus tard 
en protestalions révolutionnaires contre ce qu'il appelle « les 
méfaits de la libre concurrence ». 

Les doctrines économiques sont donc inséparables du 
milieu où elles surgissent. Et ce nulieu est constitué lui- 
même par l'enchevêtrement des phénomènes économiques, 
par les conditions du travail, de l'échange, de la propriété, 
bref, par les faits de la vie réclle. Qu'à ce milieu la sociélé 
du moment soit faile et adaptée, et l'on verra des doctrines 
se produire qui le soutiennent et le fortifient. Que si, au 
contraire, les hommes qui s'y meuvent, en souffrent, s'en 
irritent et s’en détachent, alors d’autres doctrines s’éléveront 
pour le contredire et l'ébranler. De sorte que les doctrines 
servent de deux manières le progrès économique : ou bien 
elles sont l'efflorescence et l'épanouissement des tendances 
d'une époque, et en ce cas elles aident une société à prendre 
conscience des forces qui l'aclionnent et du mouvement qui 
l'anime ; ou bien elles sont la critique de qui se fait et la 
négation de ce qui se dit, et alors elles préparent les ré- 
formes de l'avenir en formulant les griefs du présent. De 
loute façon, les docirines germent dans les profondeurs de 
la réalité vivante. | 

Par ailleurs, il serait d'autant plus impossible de déta- 
cher el d'isoler une doctrine économique du moment et du 
lieu dans lesquels elle s'est produite, qu'elle ne saurait 
jamais être indépendante de l'avancement relatif des divers 
modes de l’activité humaine et des circonstances matérielles 
— crise ou bien-être, souffrance ou prospérité ——- qui en 
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résultent. C'est ainsi qu'à toute époque, les conceptions 
sociales ont été très élroitement unies au progrès des arts 
mécaniques, de la technique du travail et de l'échange. 
Comment séparer, par exemple, le collectivisme moderne 
de l'ère du capitalisme ? et celui-ci de l'extension du machi- 
nisme industriel? Les doctrines économiques ayant pour 
objet les intérêts matériels de l’homme vivant en société, 
il est clair qu'une nouveauté, une découverte, une inven- 
lion qui agit sur les modalités de l'existence, doit exercer 
un contre-coup inévitable sur l’idée que les contemporains 
peuvent se faire de leur pouvoir et de leur droit. C'a été le 
cas des anciens économistes : enfants de leur siècle, 1l serait 
élonnant qu'ils eussent pu échapper aux exigences, aux 
suggestions, aux entraînements, aux ambitions qui travail- 
laient leur pays et leur temps. La vie pralique de chaque 
Jour exerce sur l'éclosion des pensées humaines de multiples 
répercussions. D'où il suit que, pour expliquer l'apparition 
d'un livre, la formation d'une école ou d'un parti, on devra 
se reporler aux circonstances de fait qui ont pu les sus- 
citer; sans quoi, il faudrait renoncer à les bien comprendre 
et à les bien juger. 

2 Que celle confrontalion des doctrines avec les faits 
soit nécessaire, c'est ce qu'on aura plus de peine encore 
à méconnaître pour peu qu'on réfléchisse au but qu'elles 
se proposent. Les doctrines économiques sont une inter- 
prétalion des faits économiques ; et ces faits sont les plus 
positifs, les plus généraux, les plus pressants de l'existence 
humaine. Tout s'y ramène à la question du pain quotidien, 
qui est la plus grande préoccupation des vivants. Dès lors, 
comment expliquer la filiation d'une idée économique, la 
genèse d'une école économique, si l’on ferme les veux sur 
les phénomènes contemporains, à l'occasion desquels elles 
sont nées? Comment savoir si une doctrine sociale est 
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exacte ou inexacte, sans rechercher si les faits, dont elle 
s'inspire, sont bien ou mal appréciés par elle ? Pour ne 
point s'exercer dans le vide, notre recherche historique 
doit donc éviter de perdre le contact des réalités vécues. 
Bien que l'histoire des doctrines économiques nous trans- 
porte dans le monde des idées, il serait périlleux et vain 
de quitter la terre où elles ont poussé des racines plus ou 
moins profondes. 

Et pourtant, à lire certains ouvrages, on peut craindre 
que les historiens des doctrines économiques n'aient tracé 
autour d'elles une ligne de démarcation trop tranchée, un 
système de clôture hermétique, comme si elles n'avaient 
entretenu avec le monde extérieur que de rares relations 
d'mfluence ou de causalité. Quelle vue étroite et fausse ! 
Jadis, des hommes d'étude et des hommes d'Etat, sou- 
cieux d'approvisionner leur pays de numéraire, se sont dit 
que « toule politique commerciale doit tendre à la posses- 
sion el à l'accumulation des métaux précieux. » Plus tard, 
les économistes du XVII! siècle leur ont opposé que « toute 
richesse huinaine vient des réserves et des produits de la 
terre nourricière ». El, pour établir ces assertions con- 
traires, les uns et les autres ont invoqué des faits. Comment 
pourrions-nous concevoir et critiquer ces opinions diverses, 
si ce n'est en interrogeant attentivement les mêmes faits ? 
Plus près de nous, des économistes libéraux ont prélendu 
que « les intérêts sont harmoniques » et que l'on doit « les 
laisser faire », tandis que les interventionnistes autoritaires 
soutiennent que ces mêmes intérèls sont forcément « anta- 
goniques » et que l'Etat doit les « empêcher de mal faire ». 
À qui donner raison, si nous refusons d'observer loyale- 
ment les réalités positives de la vie économique et sociale ? 

Il ne peut donc être question d'élever une barrière infran- 
chissable entre les doctrines et les faits, ceux-ci expliquant 

2 


— 18 — 


ou contredisant, justifiant ou réfutant celles-là. Discerner 
l'idée du fait est une pure opération de l'esprit. Raison de 
plus pour que cette distinction mentale ne dégénère pas 
en rupture et ne se creuse point en séparation. Entre 
choses unies par tant de liens, il ne peut être question de 
divorce. 

Plus simplement, — et il serait puéril d'y insister, — 
il n'y aurait point de doctrines économiques s'il n'y avait 
pas de faits économiques : ceux-ci éveillent l’idée d’une 
matière première, surabondante et confuse, que celles-là 
s'ingénient à mettre en ordre, à mettre en œuvre. Les doc- 
trines étudient les faits; elles les éclairent ou les déforment; 
en tout cas, elles les supposent. 

Les doctrines tiennent donc aux faits par leur origine et 
par leur but : elles sortent plus ou moins directement des 
faits et elles exphiquent plus ou moins exactement les faiis; 
elles en sont, pour une large part, un produit bon ou mau- 
vais, une Interprétation vraie ou fausse. Deux fois pour 
une, l'histoire des doctrines économiques repose sur l'his- 
toire des faits économiques, On peut l'en distinguer, mais 
on ne doit point l'en abstraire, l’une soutenant l'autre. Faute 
de s'appuyer fermement sur la solidité des faits, l'ensei- 
gnement des doctrines s'égarerait dans les nuages ou 
s obscurcirait en fumée. 


IT. Notre histoire diffère, en outre, de celle des insli- 
lulions poliiques et des règles juridiques. Si anciennes 
qu'on les suppose, les lois ont élé en possession de l'auto- 
rité coercitive; elles on! plié des hommes semblables à nous 
sous une contrainte plus ou moins obéie et redoutée. 
L’historien du droit public ou privé les étudie en elles- 
mêmes, dans leur texte, afin de déterminer exactement la 
portée de leurs commandements et l'étendue de leur sou- 
verainelé; car elles furent impératives. Plus impondérable, 
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plus immatérielle, plus volatile, si l’on peut dire, est l’in- 
fluence d'une doctrine qui n'appartient qu'au domaine des 
idées et n’aspire qu'à la conquête des âmes, dont elle est 
l'atmosphère et comme la nourriture spirituelle. En ce qui 
la concerne, la lettre importe moins que l'esprit, le propre 
des conceptions intellectuelles étant de pénétrer Hbrement 
l'entendement et non de gouverner coaclivement les actes. 

Sans doute, la doctrine économique a inspiré plus d'une 
transformation politique, plus d’une réglementation juri- 
dique ; et c'est par là que notre histoire entretient avec le 
droit public et privé de fréquents rapports de voisinage. 
Mais s'il n'est point niable que les coutumes et les lois 
puissent être filles d'une conceplion économique, — comme 
celles, notamment, qui ont trait au travail, à l'échange et à 
la propriété, — encore esl-il que nous devons nous attacher 
ici, moins aux enfants qu'à la mère, moins aux règlements 
et aux institutions qu'à la pensée utilitaire qui les a conçus, 
moins à ce qui a été décrété et imposé réellement aux 
hommes qu'à ce qui a élé imaginé et enseigné par eux 
sur les choses de la richesse. 

L'histoire des doctrines économiques ne se confond, 
disons-nous, ni avec l’histoire du droit public, ni avec l’his- 
toire du droit privé, bien qu'elle soutienne avec l’une et 
avec l'autre de nombreuses relations. Et 1l n’est pas inu- 
üle de rappeler ici ce qui les rapproche et ce qui les dis- 
lingue, afin de mieux connaître leurs posilions respeclives 
et leurs influences réciproques. 

1° Que notre domaine confine, d’abord, au domaine poli- 
hique el administratif, 1l y a évidence. Toutes les discus- 
sions relatives aux finances publiques et aux voies de com- 
munication, toutes les théories douanières et monétaires, 
minières et coloniales, relèvent à la fois de l’économie 
et du droit. Les problèmes de la richesse et du travail dé- 
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bordant hors des frontières de chaque pays, les doctrines 
économiques voisinent même avec les doctrines internatio- 
nales, comme le prouve l'exemple des traités de commerce. 
Bien plus, la grosse question des pouvoirs de l'Etat domine 
toute la sphère de l’activité humaine. 

Les rapports de notre histoire avec celle du droit privé 
ne sont ni moins fréquents ni moins étroits. Que de thèses 
économiques pénètrent la législation civile et commerciale! 
La propriété et l'héritage, le salaire et l'intérêt, la rente et 
le loyer, l'échange et le crédit, sont un mélange de justice 
et d'utilité. Tout le problème de la distribution des richesses, 
avec les questions qu'il soulève entre le capilal et le travail, 
met en cause la science entière du droit idéal. Et pour 
rapprocher encore les domaines de l’utile et du juste, 1l 
arrive souvent que l'esprit, qui souffle sur une époque, 
anime pareillement la pensée économique el la pensée juri- 
dique, et qu'il transparaisse également à travers les doc- 
trines ulilitaires et les réglementations légales. Dans le 
même temps que la scolastique condamne le prêt à intérêt, 
toute la législalion civile ou canonique le prohibe. Au mo- 
ment même où les économistes libéraux proclament la 
liberté du travail et la liberté du commerce, le législateur 
de 1804 pose le principe de la liberté des conventions. Au 
total, l'économie confine au droit, et par l'idée de justice qui 
côtoie ou pénètre l’idée d'utilité, et par la réglementation 
positive qui protège ou discipline l’activité humaine. Et 
cela même justifie le rapprochement et la coexistence de ces 
divers enseignements dans nos Facultés de droit. 

> Toutelois, malgré ces contacts nombreux, il existe 
entre l'histoire des doctrines économiques et l'histoire du 
droit public ou privé, une profonde différence de vue el 
d'objet. Si, par exemple, l'Etat est un facteur imposant qui 
se mêle à tous les problèmes économiques, il est clair que 
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l'économisle ne l'étudie point dans son mécanisme interne, 
ni dans ses rouages administratifs, ni dans son fonctionne- 
ment conslitutionnel. De même, s’agit-il du droit des per- 
sonnes, du régime des biens, de la forme des contrats : 
l'économiste n'a rien à y voir. Bien qu'une même question 
se complique presque toujours de justice et d'utilité, l'his- 
torien des doctrines économiques et l'historien du droit 
public ou privé ne l'envisagent point sous le même angle. 
Sans doute, il n’y a pas loin de l’histoire juridique des 
prohibitions du prêt à inlérêt à l'histoire économique des 
doctrines qui le discuient et l’incriminent. Et cependant la 
différence est grande entre la décision canonique ou l'édit 
royal qui commande, tranche et réprime, et la pensée syllo- 
gistique des docteurs qui raisonne, argumente el réprouve. 

D'une façon générale, les doctrines s'élèvent et planenit, si 
l'on peut dire, au-dessus des fails et des lois; elles les ob- 
servent et les jugent de haut. Déjà le droit se superpose 
aux agissements des hommes pour les dominer et les assu- 
jettir. Partout l’activité économique est soumise à l'autorité 
du droit. Sur les phénomènes élémentaires de la vie, sur les 
conditions essentielles du travail, de l'échange, de l'appro- 
priation, sur le fait naturel tout simple et tout nu, le droit 
étend, à toules les époques de l'histoire, un vêtement plus 
ou moins souple, plus ou moins riche. Chaque société s'ha- 
bille légalement à sa façon el à son goût. Le droit coutu- 
mier était une mode durable acceptée de tous. Aujourd’hui 
la loi est plus changeante et plus expéditive ; nos législa- 
teurs taillent, cousent, décousent et recousent d'une main 
fébrile. Mais, au lieu de garantir et de faciliter la vie, une 
législation peut la gêner, l’alourdir, la paralyser. Et ces 
résultats divers, bons ou mauvais, se réfléchissent dans la 
doctrine économique comme en un miroir, plus ou moins 
fidèle, élevé au-dessus de la foule qui s’agite et de la loi 
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qui commante. Ou bien, si l'on préfère, le corps social 
est susceptible de croissance et d'amplitude; et, en vieillis- 
sant, la règle de drait, qui couvre sa nudité, peut devenir 
étroite ou insuffisante. Aux hommes qui ont à s’en plaindre, 
la doctrine donne une voix pour suggérer un changement 
ou réclamer une nouveauté. Ainsi le libéralisme physio- 
cratique s'est appliqué à détendre et à élargir les hsières 
génantes dont la prudence excessive de Colbert avait comme 
emmailloté l'industrie naissante. Par contre, l'étatisme in- 
transigeant qui dénonce, autour de nous, les gaspillages 
et les excès de la concurrence, rêve d'une sorte de camisole 
de force qui refrénerait vigoureusement les extravagances 
possibles de la liberté individuelle imprudemment aban- 
donnée à elle-même. 

3° La doctrine économique nous apparaît alors comme 
un agent supérieur de contrôle et de redressement, qui, 
interrogeant tour à tour les exigences de la vie et les pres- 
criplions de la loi, s'efforce de modeler celles-ci sur celles- 
là, de concilier la fixité du droit avec la variabilité du fait, 
de rétablir ou de parfaire l'harmonie entre la législation 
qui nous immobilise ct le progrès qui nous renouvelle. A 
cette œuvre, toutes les doctrines économiques se sont 
essayées, sans que toutes y aient réussi; et, en ce cas, leur 
échec vient presque toujours de la passion qui aveugle ou 
de l'utopie qui égare. | 

Notre histoire met en lumière leurs efforts, leur succès 
ou leur vanité. En cela même, elle seconde les desseins de 
la science économique, qui a pour mission de discerner, 
sous les contingences qui passent, le fond naturel qui de- 
meure. L'historien peut donc aider grandement l'écono- 
miste, en dégageant de l'apport variable des législations et 
de l'alliage successif des institutions, les vérités écono- 
miques qui leur servent de support, en découvrant, sous la 
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diversité des opinions, des systèmes et des écoles, les prin- 
cipes économiques qui sont le patrimoine commun de tous 
les temps et de tous les peuples. Pas plus que l’habit ne 
fait l'homme, l’artifice de la législation positive ne fait le 
monde; il le protège seulement ou l’accable. Et quand il est 
fatigué d'en souffrir, l'homme l’'accommode à son idée ou 
le refait à sa taille. 

L'histoire est pleine de ces corrections, de ces réfec- 
tions. Elle nous montre, notamment, que les formes juri- 
diques du travail, de l'échange et de la propriété, ont subi, 
à travers le temps, les transformations les plus nombreuses. 
Légalement parlant, aucun de ces phénomènes n'est au- 
jourd'hui ce qu'il était hier: comment serait-il demain ce 
qu'il est aujourd'hui? Bien des gens s’imaginent que le 
travail qu'ils dirigent, le commerce qu'ils exercent, la pro- 
priété qu'ils déliennent, sont arrivés au dernier terme de 
leur évolution. Ils mettraient volontiers à l’histoire de leurs 
varialions légales un point final. Mais les changements du 
passé nous sont garants des modifications de l'avenir. Sans 
doute, le fond naturel restera le même; l'homme fera tou- 
jours acte de production, d'échange et d'appropriation. 
Seulement, les conséquences sociales de ces phénomènes, 
leur expression juridique ct leur étendue légale, se modi- 
fieront inévitablement au cours des âges. Et c'est le propre 
des doctrines économiques de défendre ou d'attaquer cet 
état de droit, suivant qu'elles le jugent conforme ou con- 
traire à l'idéal qu'elles se proposent. Elles sont donc la 
justification ou la contradiction de l’ordre de choses établi 
par la loi. Et c'est pourquoi notre histoire ne peut se con- 
fondre avec celle des règles de droit public ou privé qui 
ont servi successivement de vêtement ou d’armure à l'orga- 
nisme économique, 
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III. — L'histoire des doctrines économiques ne se confond 
pas davantage avec l’histoire des doctrines philosophiques, 
bien que leur pénétration soit intime et fréquente. En dis- 
cernant leur domaine respectif, notre intention, là encore, 
n'est pas de séparer artificiellement les idées économiques 
des idées plus générales, morales et religieuses, qui gou- 
vernent la société dans laquelle les unes et les autres ont 
germé et fleuri simultanément. De cette communauté de 
voisinage, nous ne voulons retenir que trois choses : des 
relalions inévitables qu'il serait puéril de méconnaître, des 
confusions malheureuses qu'il est sage de dissiper, des 
conclusions pratiques qu'il sera nécessaire de tirer. 

1° Chaque époque a une ou plusieurs façons de concevoir 
les destinées de l'homme et de l'univers, les fins dernières 
de la vie, conceplions qui retentissent et se prolongent diver- 
sement sur les directions sociales et sur les doctrines éco- 
nomiques. Evidente aux siècles d'unité religieuse (c'est 
l'exemple que nous offre le moven âge), sensible encore 
aux siècles d'unité philosophique, — comme dans la seconde 
moitié du XVIII siècle où l’abstraction mélaphysique et 
l'aspiration libérale furent de mode à peu près générale, — 
celle liaison, cette dépendance des idées économiques se 
découvre même à notre époque d'anarchie intellectuelle, où 
les opinions émancipées se divisent, s'émiettent, s'épar- 
pillent en poussière à tous les vents de l'esprit. Ainsi, bien 
évidemment, la foi religieuse est l'âme du catholicisme 
social, comme l'idée de sélection fait le fond du darwinisme 
social. Ainsi encore, l'anarchisme libertaire est une con- 
ceplion inséparable de l'individualisme, et le collectivisme 
marxiste un fruit reconnaissable du matérialisme. 

Mais encore, bien que ces doctrines contemporaines 
puissent être plus ou moins facilement rattachées aux idées 
religieuses ou irréligieuses, morales ou amorales, qui ont 
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cours dans le temps et le milieu où nous sommes, elles n'en 
éclatrent pas moins un côté spécial de la vie, à savoir 
l'aspect utilitaire des choses humaines, le domaine de l'in- 
térêt et de la richesse; et c'est une première raison de les 
distinguer des croyances et des philosophies. 

Par ailleurs, si dépendantes qu'on les suppose des idées 
morales ou religieuses, les doctrines économiques, bien 
que nées d'autrui, finissent, en grandissant, par vivre d'une 
existence propre. Et leur aulonomie nous est attestée par 
ce fait, qu'arrivées à leur pleine maturité, elles conquièrent 
plus ou moins l'adhésion d'hommes éloignés par la natio- 
nalité, la race, le culte ou la politique, et « rien ne saurait 
mieux montrer, a-t-on dit, la structure propre des doctrines 
économiques une fois formées que celte diversité des esprits 
qui les professent 4). » La doctrine économique, devenue 
adulte, émerge donc, avec un relief plus ou moins saisis- 
sant, de l'ensemble des conceptions plus larges qui l'enve- 
loppent et la soutiennent. Et c'est la seconde raison qui 
nous permet de l'en distinguer. 

Cela dit, il reste que, pour s’accorder sur une doctrine 
el se réunir en une école, les hommes, si différents à tant 
d'égards, doivent être mus et rapprochés par une même 
façon générale de penser qui a très souvent sa source en 
dehors ou au-dessus du domaine économique. Comment 
s’entendraient ces fervents apôtres de la coopération venus 
des quatre points de l'horizon, protestants, catholiques, 
libres-penseurs, s'ils n'avaient également foi en la solida- 
rité humaine, en la nécessité morale de l'aide mutuelle ? 
Comment ces ardents protectionnistes de droite ou de 
gauche pourraient-ils se rencontrer dans le même vœu el 


(1) A. DESCHAMPS, L'enseignement de l'histoire des doctrines économiques à 
la Faculté de droit de Paris, brochure in-8&, Paris, Chevalier, Maresq et C”, 
1900, n° 5, D. 4. 
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dans le même vote, s'ils n’avaient la même vue et le même 
souci de l'intérêt national ? Entre les partisans d'une doc- 
trine économique, 1l existe donc une certaine concordance 
d'esprit, — qu'elle vienne d'un principe de foi ou de morale, 
d'un intérêt de classe ou de nationalité, — qui leur sert de 
trait d'union. Et à la façon d'une atmosphère commune, 
celte conception idéale ou celte aspiration dominante pé- 
nètre également leurs intelligences et soulève pareillement 
leurs âmes. 

2° Malheureusement, ces groupements d’affinités, aujour- 
d'hui nombreux et divers, ne vont point sans susciter, de 
l'un à l’autre, des rivalités et des contradictions graves. Nos 
contemporains ont bien des manières de comprendre les 
réformes sociales, et c'est pourquoi les doctrines qui 
expriment présentement les directions générales de la 
pensée économique sont si variées et si discordantes. Notre 
science en souffre et d'aucuns s’en affligent. Il leur semble 
qu'après un siècle de croissance et d'efforts, l'économie 
politique, devenue majeure, devrait garder la maîtrise 
d'elle-même et s'affranchir de la vassalité des croyances, 
des morales ou des philosophics qui ont pesé plus où moins 
lourdement sur son enfance. Etudiant la loi des choses, ne 
peut-elle se suffire à elle-même ? Pourquoi, à l'exemple des 
sciences naturelles, ne se fait-elle pas un point d'honneur 
de maintenir son domaine à l'abri des préoccupations étran- 
gères? Plus impatientes d'agir que de savoir, plus curieuses 
de réforme que de science, la plupart des doctrines écono- 
miques contemporaines s’inspirent de mobiles religieux, 
moraux, juridiques ou sociaux, qui ont jeté l'économie 
politique hors de son domaine propre et de ses voies natu- 
relles. C'est un fait (et comment ne le point regretter ?) 
qu'aujourd'hui sa spécialité est moins visible et son indé- 
pendance moins réelle. On ne sait plus où elle commence, 
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où elle finit. Ses frontières s’effacent. Dans la mêlée des 
doctrines, elle risque de perdre son originalité, son auto- 
nomie. Elle fait œuvre de propagande, elle devient instru- 
ment de parti ou arme de comhat; elle est bourgeoise ou 
dévote avec les uns, réformiste ou révolulionnaire avec les 
autres ; elle est tout ce que l’homme croit, tout ce que 
l'homme espère, tout ce que l’homme rève. Elle est tout 
ce qu on voudra, mais elle n'est plus la science économique. 

Il fut un temps, peu éloigné de nous, où l'individualisme 
libéral, ralliant tous les esprits cultivés, inspirant toutes les 
revues savantes el trônant dans loutes les chaires, on pou- 
vait voir des hommes séparés par les croyances et divisés 
par la politique, se rencontrer dans les mêmes convictions 
économiques. C'élait l’âge d’or. Car, si contestable que 
soit, en plus d’un point, la doctrine libérale, l'unanmité, 
qu'elle réalisait alors entre gens d'opinions si différentes 
et de milieux si divers, prouvait du moins aux profanes 
que l’économie politique est susceptible d’une vie propre et 
capable d'unité scientifique. Actuellement le concert est 
fini et l'unisson rompu. Tout est remis en question. Après 
les démolitions, dont quelques-unes étaient inévitables, 
chaque école reconstruit passionnément une économie poli- 
tique à sa façon, à son image et à sa ressemblance, avec 
des matériaux empruntés, de-ci de-là, au droit, à la psy- 
chologie, à la morale, à la biologie. 

Et ces discordances du moment viennent surtoul de ce 
que, non contents d’assigner comme objet à l'économie 
politique la recherche des lois qui gouvernent l'intérêt, la 
plupart des doctrines contemporaines lui substituent ou 
lui surajoutent d'autres fins, d'autres préoccupations, 
d'autres mobiles, plus élevés sans doute, mais ondoyants et 
divers. D'où la confusion de l'heure présente. Pitié, sympa- 
thie, charité, justice, amour, solidarité, tous les sentiments 
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de l'âme humaine envahissent, non pas seulement le champ 
des réformes et des applications sociales qui leur est ouvert, 
mais aussi le domaine propre de la science économique qui 
devrait leur être fermé. L'économie sociale, l’économie 
chrétienne, l’économie marxiste, l'économie nationale, sont 
en train de détrôner l'économie politique ; et la physio- 
nomie de la science en est profondément altérée. 

Encore une fois, les confessions, les écoles et les partis 
recherchent moins aujourd'hui la loi de ce qui est, qu'ils 
ne poursuivent l'idéal de ce qui devrait être ; ils voient, 
dans le corps social, moins un mystère à éclaircir qu'un 
malade à guérir ; ils s'appliquent moins à surprendre le 
secret de sa vie qu'à découvrir un remède à ses maux; 
ils étudient son organisme, moins pour l'expliquer que 
pour le retoucher, le remanier, le renouveler; ils font moins 
de la physiologie, — qui est une science, que de la théra- 
peulique, — qui est un art. C'est leur droit. Que même 
cette émulalion pour le mieux-être, que cetle poursuite du 
bien à venir profite à l'humanité laborieuse, on doit l’es- 
pérer. Mais il résulte de ce mélange, de cetle contradiction 
de vues et d'aspirations, un trouble et une obscurité qui 
planent sur l’économie politique à la façon des nuages de 
poussière qui s'élèvent d'un champ de bataille. Catholiques, 
protestants, coopératistes, démocrates, conservateurs, ré- 
formistes, libertaires, socialistes, se disputent ardemment le 
domaine de la science. Chaque groupe de combattants pré- 
tend s’y construire une petite économie qui soit sa chose; 
et cette petite économie, bien entendu, sera la vraie. Et 
par une conséquence inévitable, sous l'action de ces doc- 
trines concurrentes et divergentes, l'unité de la science éco- 
nomique se fraclionne et se décompose en petites églises 
militantes el hostiles. C'est la confusion des langues. On 
ne parle autour de nous que d'économie libérale ou socia- 


liste, catholique ou protestante, spiritualiste ou matéria- 
liste : ce qui est un pur non-sens. Appliqués aux doctrines 
économiques, ces qualificatifs ont leur raison d’être; infligés 
à la science économique, ils la faussent et la dénaturent. 
Si l'économie politique est une science, il n’y a qu'une 
économie politique, comme il n'y a qu'une chimie, qu'une 
physique, qu'une astronomie, et les propositions qu'elle 
formule ne sont ni bourgeoises, ni révolutionnaires, ni 
chrétiennes, ni athées, mais seulement vraies ou fausses, 
et rien de plus. 

Et donc, puisque la religion el la nationalité, la politique 
el la philosophie, impressionnent, de plus en plus diverse- 
ment, de plus en plus profondément, les doctrines écono- 
miques — ce qui nous est une preuve décisive des relations 
étroiles de celles-ci avec celles-là — l’économiste, qui croit 
à l'existence scientifique de l'économie politique, doit s’ef- 
forcer de ramener cet ordre de connaissances à l'unité, de 
lui resliluer son autonomie, de lui rendre sa personnalité, 
en le débarrassant des végélations parasitaires qui l’en- 
combrent et l’étouffent. Le chaos, où les doctrines contem- 
poraines se débhatlent, attesle que la pression d'idées exté- 
rieures, si respeclables qu'on les suppose, peut faire subir 
aux études économiques les déformations les plus fâcheuses. 
Et c'est précisément la fonclion de l'historien qui constate 
ces répercussions et ces dévialions, de signaler, chemin 
faisant, sous leur complexité flottante et troublée, le fond 
tranquille et ferme des vérités originales qui constituent le 
bien propre de l'économie politique. 

3° En fin de compte, l'histoire des doctrines économiques 
ne se confond ni avec l’histoire des faits, ni avec l'histoire 
des lois, ni avec l’histoire des idées plus générales qui 
ébranlent et mènent le monde. Mais il existe de l’une à 
l’autre une sorle de gradation ascendante, — qui, bien 
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entendu, n'implique nullement un ordre de mérite, une 
hiérarchie de valeur. Au sommet, les larges et hautes con- 
ceplions de la vie et de la destinée, qui dominent el pé- 
nètrent toutes les sphères de la pensée. Plus bas, le champ 
plus restreint des doctrines économiques qui embrasse. 
sous leur aspect utilitaire, el les lois et les faits. Au-dessous, 
le droit qui réglemente et gouverne toules les manifesta- 
{ions de l'activité humaine. Enfin, au premier plan, les 
réalités de la nature et les phénomènes essentiels de l'huma- 
nité laborieuse. EL ces quatre domaines se traversent, se 
pénètrent les uns les autres. Aux influences qui agissent 
de haut en bas, répondent les influences qui agissent de 
bas en haut. Et de ce croisement incessant de forces ou 
d'impressions résultent précisément la complexité du monde 
et le mouvement de la vie. 

Aussi n'est-il point d'œuvre économique, si spéciale qu'on 
l'imagine, qui ne soit plus ou moins tribulaire des opinions 
dominantes, du sentiment populaire, de la moralité pu- 
blique, c'est-à-dire de l'esprit général de l'époque où a vécu 
son auteur. L'évolulion de la pensée économique est donc 
hée aux réalités et aux faits, aux institutions el aux lois, 
aux philosophies et aux religions, à toutes les influences 
qui sollicitent et modifient les sociétés. Loin de nous, consé- 
quemment, le dessein de l'isoler des besoins de la vie, du 
mouvement des sciences, de l’action des mœurs et des idées, 
qui l'enveloppent ou la soutiennent ; nous ne prétendons 
qu'à l'en discerner, afin de mieux l'approfondir. Nous indi- 
quons ses fronlières aussi nettement que possible, sans 
intention de les supprimer, nous réservant même de les 
franchir lorsqu'il y aura intérêt évident à marquer la dépen- 
dance des domaines avoisinants. 

Conclusion pratique : il convient de replacer chaque 
œuvre dans les circonstances qui l'ont accompagnée, chaque 
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doctrine dans le milieu qui l'a suscitée, chaque écrivain 
dans l'atmosphère qu'il a respirée, — sans s’attarder outre 
mesure à ces influences ambiantes. 

Il y a donc, finalement, une histoire interne et une his- 
loire exlerne des doctrines économiques, la première s’atta- 
chant à l'étude analytique de la doctrine elle-même, la 
seconde à la notation positive des causes diverses qui l'ont 
produite, soutenue et propagée. À elles deux, si l’on peut 
dire, elles forment un tout complexe qui a, dans la pre- 
mière, Son principe spiriluel, dans la seconde, son extério- 
rilé physique. Pas plus que l'âme et le corps, ces deux 
moitiés de l'histoire économique ne peuvent être séparées, 
sans que S'évanouisse la sensation de vie dont leur union 
est comme animée. 
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Objet de l'Histoire des Doctrines économiques. 


Née des préoccupations de l'intérêt en vue de la satisfac- 
tion de nos besoins, l’économie politique a un double objet, 
suivant qu'on la considère comme science ou comme art. 
Science, elle recherche les lois suivant lesquelles les hommes 
produisent, distribuent, échangent et consomment Ia ri- 
chesse matérielle. Art, elle recherche les conditions les plus 
favorables au développement du travail ct à l'extension du 
bien-être. Cela étant, l'histoire des doctrines économiques 
comprend les opinions, les théories, les systèmes qui se 
sont produits, à ce double point de vue, dans la suite des 
temps. Mais, pour mieux préciser cet objet, il importe de 
définir la terminologie usitée en pareille matière. Que 
signifient ces mots : idée économique, doctrine économique, 
école économique, espril économique, pensée économique ? 
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Trop souvent ces vocables sont employés indifféremment 
les uns pour les autres : et leur imprécision esl une source 
de confusion et d'obscurité. Ils ont pourtant, croyons-nous, 
un sens propre. Lequel ? 


I. -— L'idée économique, d'abord, est une invention spi- 
rituelle, c'est-à-dire la trouvaille, plus ou moins originale, 
d'un penseur. Son contenu primilif est d'origine physique 
ou psychologique; elle a pu naître, soit d’un besoin éprouvé, 
d'une souffrance matérielle effectivement ressentie, soit 
d'une tendance contrariée, d'une aspiration idéale mé- 
connue ou refoulée. Tantôt il suffit à un homme clairvoyant 
d'avoir la vision nelte des exigences nouvelles de son 
époque, tantôt il faut qu'il senle personnellement la bles- 
sure douloureuse causée par un mal social, pour qu'il lui 
soit donné de concevoir l’idée d’une amélioralion équitable 
ou d'un changement nécessaire. 

En regardant au travers des idées économiques, il n'est 
pas impossible de retrouver les sensations ou les sentiments 
dont elles procèdent. Au milieu du XVITF siècle, les excès 
de la politique de réglementalion industrielle et commer- 
ciale paralysaient si gravement la production française, 
que l’idée de liberté devait surgir cet apparaître comme l'idée 
hbératrice. Déjà un négociant de Lyon, nommé Legendre, 
avait dit à Colbert : « Laissez-nous faire ! » Avec sa grande 
et belle voix, Fénelon lui fait écho : « Laissez faire le 
commerce. » Plus tard, des observateurs altentifs, comme 
d'Argenson et de Gournay, s'ouvrent à la même idée, 
reprennent la même formule, la complètent, la répètent et 
en font, autour d'eux, un mot d'ordre et un cri de rallie- 
ment : « Laissez faire ! laissez passer ! » L'idée libérale 
est née. 

Plus près de nous, au milieu du XIX° siècle, l'isolement 
individualiste, imposé par nos lois aux travailleurs, dissé- 
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minait et affaiblissait si dommageablement les forces ou- 
vrières, que la conception des bienfaits de l'association pro- 
fessionnelle devait porter les esprits à la revendiquer comme 
un droit. Et, dès la première moitié du XIX°* siècle, les sys- 
tèmes de Saint-Simon, de Fourier, d'Owen, de Cabet, con- 
tiennent, en substance, l'apologie exaltée de l'association. 
Et celle-ci devient peu à peu l'aspiration suprême des classes 
laborieuses, jusqu'au mois de février 1848, où Karl Marx, 
donnant une voix aux tendances confuses du prolétariat, 
termine son « Manifeste du parti communiste » par ces 
mots fameux : « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous! » 
Et de ce moment, l'idée d'association se répand irrésisti- 
blement dans les masses. L'idée économique est donc un 
éclair de pensée individuelle, provoqué par les contacts et 
les chocs de la vie réelle; elle est le sursaut et comme le cri 
d'une âme qui prend conscience du monde extérieur et de 
ses améliorations désirables. 


IT. —- Lorsqu'une idée économique a élé enseignée avec 
autorité, soutenue et propagée avec succès, elle prend la 
consistance el l'ampleur d'une doctrine. Et celle-ci évolue 
comme toute chose humaine. Elle n’est point figée en une 
sorte d'immutahililé absolue: elle subit des retouches, des 
variations, des métamorphoses plus ou moins nombreuses. 
L'essentiel est qu'on reconnaisse, sous ses différents 
aspects, la pensée primitive dont elle est née. Bien qu'il 
y ait plus d’une façon, par exemple, de comprendre la 
liberté et d'appliquer le libéralisme au travail, à l'échange, 
au crédit, à la propriété, 1l n'y a pourtant qu'une doctrine 
libérale. 

Qu'est-ce donc qu'une doctrine économique ? Une idée 
mûrie et systématisée, une idée devenue collective. Pour 
revenir à l'idée de liberté économique, elle ne fut d’abord 
qu'un simple germe déposé dans la pensée de quelques 

8 


in 


hommes du XVIII siècle. Puis ce grain nourri et gonflé 
par les aspirations, les exigences, les modalités sociales du 
moment, fut semé peu à peu dans les journaux, dans les 
livres, dans les académies. Et le rudiment instinctif et 
spontané du début se transforma graduellement en doc- 
trine consciente, réfléchie, coordonnée. Le libéralisme éco- 
nomique était fondé. 

Née du milieu social, dont elle éclaire les tendances, les 
besoins, les souffrances, l'idée économique ne devient doc- 
trine qu'en se précisant el se forlifiant par la lutte. En 
d’autres termes, c'est surlout par la discussion, par l'oppo- 
sition, par la contradiction, qu'une doctrine prend cons- 
cience d'elle-même. Quand une idée règne universellement 
parmi les hommes, quand elle gouverne souverainement 
les faits, on ne songe guère à l'approfondir. Si nul ne 
l'attaque, à auoi bon la défendre ? Mais vienne le jour où 
une contestation s'élève sur l'utilité, sur la valeur, sur le 
bien-fondé d'une pratique ou d'une conception ancienne, 
il faut alors que ses partisans produisent ses titres de légi- 
limité. La contradiction les force à la soulenir, à la démon- 
trer. C'est donc par une application de la lutte pour la vie, 
que la doctrine, obligée de combattre pour ses idées, trouve 
sa formule, parfois son nom, et qu'elle se manifeste dans 
toute sa force el tout son éclat. 

Ainsi, du XVI* au XVIII siècle, l’interventionnisme 
tutélaire du gouvernement royal domine toute la politique 
économique ; et, si lon excepte quelques manifestalions 
d'opinion isolées, ce n'est pas trop dire qu'il n'y a point de 
doctrine interventionniste en ce temps-là, parce que l'inter- 
ventionnisme est une tradition unanime et un principe 
incontesté, parce qu'il est en possession de l'esprit écono- 
mique de l'époque. Accepté sans discussion — ou à peu 
près — on ne se préoccupe point de l'ériger en théorie 
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savante. Colbert lui-même n'y songe pas. Le Roi n'est-il pas 
tenu par l'opinion pour l'administrateur, le régisseur de la 
fortune publique, pour le patron, le tuteur de ses sujets ? 
Il faudra que l'individualisme libéral, avec ses tendances 
négalives, allaque et ébranle ta foi en l'omnipotence bien- 
faisante de l'Etat, pour que l'étatisme établisse doctrina- 
lement le principe de l'intervention gouvernementale. 
Toute conception économique, qui s'affirme comme doc- 
trine, entre en lutte avec les idées rivales ou les systèmes 
contraires qui lui disputent la possession des âmes et la 
direction de la vie. Aujourd'hui socialisme, coopératisme 
ou solidarisme, ne peuvent s'emparer des esprits qu'en pre- 
nant l'offensive contre les idées reçues et les opinions ré- 
gnantes; et l'ambition qu'ils nourrissent de pénétrer et de 
conquérir les âmes, les oblige à produire leurs raisons, 
à jJuslifier leurs prétentions, à dresser argument contre 
argument, à édifier thèse contre thèse, c'est-à-dire à se 
constituer en un corps de doctrines indépendantes. 


III. — À force de propagande et d'extension, 1l arrive 
qu'une doctrine fasse école. Cette élévation en puissance 
et en dignilé est un phénomène d'amplitude croissante et 
de progression logique. Par l'effet même de l'opposition 
qui leur est faite, les idées s'allègent de tout ce que la dis- 
cussion a révélé en elles d’imprécis ou d’inconséquent ; 
elles se vident en partie de leur contenu primitif, pour s’assi- 
miler plus de clarté, plus de rigueur, plus de raison. El 
devenue cohérente, la doctrine ne tarde pas à devenir agis- 
sante. 

Parvenue à ce stade de croissance et de perfection rela- 
tives, loute doctrine devient la formulation précise d’un 
idéal auquel l’homme travaille à plier, à assujettir le réel. 
Ses partisans se rapprochent, se groupent, se concertent. 
Ils se tendent même la main par-dessus les frontières. Ils 
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publient des manifestes, fondent des revues, tiennent des 
assises. Leur doctrine est enseignée dans les universités, 
colportée dans les boutiques et les ateliers, défendue dans 
les assemblées politiques ou les réunions populaires. Et peu 
à peu, grâce à cette propagande, à cet apostolat, elle s'érige 
en école et, à la manière d’un levain puissant, elle travaille 
à remuer et à soulever les esprits. 

Une école est donc une doctrine organisée el militante, 
une doctrine en action qui aspire à devenir une puissance 
de ce monde, à conquérir l'opinion, à constituer l'esprit 
économique d'une époque. Ce n'est même qu'en plein règne 
d'une école qu'on songe le plus souvent à en créer une 
nouvelle, pour protesler contre la souveraineté de l'an- 
cienne et délrôner sa prééminence. Ainsi, de nos jours, 
l'école historique, l'école individualiste, l'école catholique, 
l'école socialisle, servies par des organismes plus ou moins 
agissants, se disputent l'adhésion et la direction des esprits. 
De là les luttes et les contradictions du présent. 

Par bonheur, les écoles ne sont pas absolument étran- 
gères les unes aux autres. Sorties du même milieu, déla- 
chées du même ensemble, elles ont leurs racines dans le 
même passé, elles sont plus ou moins tribulaires des idées, 
des doctrines, des écoles antérieures. Cela est d'évidence 
lorsqu'elles en dérivent : tel le protectionnisme moderne, 
qui est un héritier direct et un fils ressemblant du vieux 
mercantilisme. Cela est sensible même lorsqu'elles s'y 
opposent ; car il ny a jamais rupiure absolue entre les 
façons de penser d'hier et celles d'aujourd'hui. L'esprit 
économique est pareil à un fleuve qui emporte et charrie 
dans ses eaux les sables, les graviers et la terre des rives 
entre lesquelles il poursuit son chemin; et, comme des allu- 
vions lentes et fécondes, les fragments de la pensée des 
siècles antérieurs se déposent et s'intègrent dans les sys- 
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lèmes des âges suivants. Entre les écoles les plus adverses, 
ces mélanges, ces emprunts sont visibles. Si opposé qu'il 
soit à l'économie classique, le socialisme moderne y a 
puisé plus d’une arme de combat, comme en un arsenal 
pris sur l'ennemi. Et ces prélèvements inévitables sont de 
bonne guerre, chacun, dans le domaine des idées, prenant 
son bien où 1l le trouve. 

D'autre part, quels que soient la division des esprits et 
l'anltagonisme des écoles, tous les hommes d’une époque 
sont plus ou moins touchés et remués par quelques idées 
dominantes, — comme l'idée d'évolution dans la science ou 
l'idée de mutualité dans la vie, — qui établissent entre eux 
un lien spirituel. Aujourd'hui, enfin, tous les travailleurs 
de la pensée sont tourmentés d’un même besoin de rigueur 
et de probité scientifiques. Et cette aspiration commune 
atténue quelque peu les oppositions et, à défaut d'accord, 
incline doucement les groupements les plus hostiles à plus 
de tolérance et de loyauté. Mieux encore : des aspirations 
diverses qui travaillent une époque, des doctrines opposées 
qui la sollicitent, des propagandes adverses qui l’agitent, 
il se dégage toujours une moyenne d'idées et de sentiments 
partagée par le plus grand nombre. Et ce mélange impon- 
dérable se diffuse, comme l’arr, à travers les milieux les 
plus différents. Chacun le respire et se l'assimile à doses 
plus ou moins fortes. C’est l'esprit économique du moment. 


IV. — L'esprit économique est, en effet, une façon très 
générale de voir et de penser, ou mieux un état d'âme 
obscur, vague, latent, sinon même mconscient, qui carac- 
térise une époque. On v peut voir une sorte de tendance 
collective qui relève de la psychologie sociale. Plus que 
l'idée, la doctrine ou l’école, il est la résultante du milieu. 
On ne le fait pas, il se fait; on ne le crée pas, il « pousse ». 

D'ordinaire, l'esprit économique est une opinion moyenne, 
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en laquelle viennent se rejoindre et se fondre les opinions 
contraires, sorte de lumière diffuse et neutre où l'esprit 
critique, comparable au prisme qui décompose les rayons 
solaires, n’a pas de peine à retrouver les couleurs diverses 
dont elle est Famalgaimne et le farsceau. Il n'est pas besoin, 
par exemple, de beaucoup d'applicalion pour démêler, dans 
l'esprit économique d'aujourd'hui, et la nuance libérale, et 
la nuance socialiste, et la nuance chrétienne, et la nuance 
solidariste, qui, se pénélrant et se résorbant les unes les 
autres dans la pensée du plus grand nombre, forment un 
ensemble indivis et composite qui est l'opinion dominante. 
Il y a de tout cela, — et beaucoup d'autres choses encore, —- 
dans l'esprit économique qui anime notre législation du 
travail en cours de réfection ; car cet esprit, où se ren- 
contrent et se mêlent toutes les tendances du moment, dé- 
cide des majorilés parlementaires et fait tôt ou tard la loi 
au pays. 

Par exception, l'esprit économique de certaines époques 
consisle à n'en avoir point ou à n'en avoir guère. Il est des 
siècles dont la pensée générale est plus ou moins anti-éco- 
nomique, dédaigneuse du travail, hostile au mieux-être, 
fermée à la compréhension de l'intérêt bien entendu, siècles 
d'impérialisme militaire, ou d'ascétisme religieux, ou 
d'aristocratie sèche et dure. L'orgueilleuse Rome des 
Césars, les premiers âges évangéliques de la Chrétienté, le 
règne majestueux et froid de Louis XIV, manifestent peu 
ou point d'esprit économique. : 

En tout cas, l'esprit économique est si bien un fruit spon- 
tané, qu'il peut arriver que cet esprit ne reçoive point d’'ex- 
pression doctrinale. Alors la plupart des hommes le par- 
tagent sans le vouloir, parfois même sans le savoir. Il nous 
est révélé indirectement par les témoins d’à côté, par les faits 
économiques, par les institutions de droit public et privé, 
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par les philosophies et les religions. C’est de cette façon 
détournée, par exemple, que nous pouvons connaître l'es- 
prit économique et social des peuples de l'ancien Orient. 
Nous ne savons rien de leurs doctrines économiques ; on 
peut douter même qu'ils en aient eu : ce qui n'empêche 
que leur vie n'ait été animée et dominée par un esprit 
économique et social très général et très intense, esprit 
fait de préoccupations théocratiques impérieuses et minu- 
lieuses, d'habitudes esclavagistes universelles et tyran- 
niques, dont l'histoire des faits, des lois et des religions 
nous a livré et transmis le secret. De même, au moyen âge, 
il n'y à pas eu de doctrine corporative. En ce temps-là, on 
ne songea point à faire des communautés de métier l'exposé 
théorique ou justificatif. Par une sorte de génération spon- 
tanée, la corporation naquit lentement des besoins, des 
intérêts, des sentiments du moment. Elle fut l'œuvre d'une 
sorte de coutume vivante el agissante, et non le résultat 
d'une constitution rationnellement élaborée, ou seulement 
d'un plan réfléchi, d'une idée préconçue. Mais si le moyen 
âge ne nous offre point de théorie corporative, il a eu 
cependant l'esprit corporalif, qui fut proprement son esprit 
économique. 

En somme, l'idée, devenue collective, peut s'élargir en 
doctrine, et la doctrine, devenue agissante, peut s'ériger en 
école, tandis que l'esprit économique est une opinion éparse, 
qui flotte au-dessus d'une époque et se soutient, plus ou 
moins longtemps, par l'adhésion générale et souvent irrai- 
sonnée des hommes. 


V. — Plus large et plus stable, enfin, est la pensée éco- 
nomique, parce qu'elle est inséparable de la science, parce 
qu'elle participe de la dignité, de la continuité, de la per- 
fectibilité indélinie de la science. 
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Si durable qu'il soit, l'esprit économique est variable. 
IH grandit et 1l décline; 1l change ou il disparaît. Chaque 
civilisalion, chaque siècle a le sien. La pensée économique, 
au contraire, est semblable à un patrimoine qui se trans- 
met d'âge en âge; elle est en perpétuel accroissement. Sans 
cesse elle s'épure et se reclifie, s’éclaire et s'enrichit. Tou- 
jours plus précise, plus sûre, plus lumineuse, son histoire 
est l'histoire même des progrès de la science économique. 
Et, dans cetle évolution ascendante vers la vérité, l'esprit 
économique de chaque époque lui sert d'antécédent logique. 
De même, à chaque siècle, les idées, les doctrines, les écoles 
lui apportent, en proportion variable, leurs contributions 
incessantes. Dans ces apports, tout n'est pas métal pur 
ni enrichissement certain. Il s'y mêle un alliage plus 
ou moins vil, que la raison, mieux instruite par l'expé- 
rience, élimine à la longue. Il n’en est pas moins vrai que 
les constructeurs de théories, les faiseurs de systèmes, 
même les lisseurs de nuages, doivent être regardés comme 
les organes d’un mouvement intellectuel commun. Leurs 
œuvres, qui se suivent, peuvent èlre comparées aux an- 
neaux d’une chaîne ininterrompue, aux unités d’une série 
ordonnée. Même parmi les meilleures, nulle, n'étant par- 
faite, n’est absolument définitive; mais chacune annonce et 
prépare la suivante. Point de rupture dans le développe- 
ment indéfini de la pensée économique. Les conceptions les 
plus hardies ne sont pas, autant qu'on pourrait le croire, 
la négation de ce qui a été fait ou pensé auparavant. Il 
s’agit seulement de trouver le point de jonction, la soudure. 
Rien ne s'improvise brusquement, rien ne se renouvelle 
instantanément. Comme la vie physique, la vie inlellec- 
tuelle est un perpéluel enfantement, et la pensée écono- 
mique nous est, dans le domaine des intérêts matériels, la 
manifestation de cette continuité nécessaire, 
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Idées, doctrines, écoles, travaillent donc à la formation 
et au développement de la pensée économique. Et nous ne 
pouvons prendre conscience de ces accroissements ininter- 
rompus qu'en les suivant, l'histoire à la main, à travers la 
succession des temps et les variations des systèmes. Prise 
en son sens le plus large et envisagée dans sa fonction 
la plus haute, notre histoire est vraiment l’histoire de la 
pensée économique aux différentes élapes de la civilisalion, 
c'est-à-dire l'hisloire mème de la science économique. Mais, 
pour parvenir à ces fins élevées, quel chemin suivre et 
quelle méthode appliquer ? 


$& III 


Méthode de l'Histoire des Doctrines économiques. 


Bien que les travaux des grands historiens du XIX° siècle 
nous aient valu des chefs-d'œuvre, 1l faut reconnaître que 
l'histoire, lelle que la plupart l'ont comprise, s'en tient 
volontiers aux événements extérieurs, aux négociations 
diplomatiques, aux péripéties des guerres et aux intrigues 
des cours. Rarement l'histoire, comme on la faisait hier et 
surtout avant-hier, pénètre jusqu'à l'âme du peuple, à ce 
centre intime et caché des sociétés du passé, où l’on sent 
battre la vie des hommes. Il n'y a pas longtemps que l’on 
s'est avisé de prendre contact avec cet organe intérieur, 
mal connu parce que mal étudié, d'où procède le mouve- 
ment économique et social. 

Naturellement, l'histoire des doctrines économiques nous 
oriente et nous porte vers cette direction nouvelle. Mais 
il est plusieurs façons d'y faire œuvre utile. Les uns veulent 
que cette hisloire se construise au microscope, qu'elle 
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recueille et enregistre les moindres parcelles d'idées, qu'elle 
fouille le passé, comme l'astronome scrute les profondeurs 
du ciel, pour y découvrir la plus lointaine et la plus vacil- 
lante lumière. C'est le point de vue du chercheur, de l'érudit. 
Et à ce travail de cabinet, travail de longue patience et de 
minulieuse préparation, l'historien des doctrines écono- 
miques ne saurail se souslraire sans imprudence ni pré- 
somption. La vérité se forme, comme la vie se fait, par les 
infiniment pelits. 

D'autres ne se plaisent à étudier dans notre histoire que 
les grands courants de l'esprit utilitaire, les directions gé- 
nérales de la pensée économique aux diverses époques de 
l'humanité. Au lieu de s’épuiser à remonter laborieusement 
aux 1dées, dont l'origine est le plus souvent mystérieuse el 
cachée, 1ls s’en tiennent volontiers aux opinions collectives 
qui en découlent, estimant qu'il nous appartient moins d’élu- 
dier la source que la rivière. Tel Ingram, pour qui « l'en- 
semble doit l'emporter sur l'individu », et qui nous pro- 
pose de ne retenir que les opinions de poids et de crédit, 
celles qui, érigées en corps de doctrine et constituées en 
école, ont exercé une influence plus ou moins décisive sur 
la direction économique du passé, et « dans lesquelles, 
dit-il, nous pouvons découvrir les germes du présent et de 
l'avenir #. » C'est le point de vue du critique, du philo- 
sophe, de l’économiste, qui cherche la loi de la vie, le 
comment et le pourquoi des choses humaines. 

L'histoire des doctrines économiques doit-elle procéder 
par l'analyse scrupuleuse du menu détail ou par l'exposé 
svnthétique des lignes générales et des larges ensembles ? 
Ces deux manières de faire on leur utilité. Dans les fouilles 
qu'il entreprend à travers le passé, il n’est pas permis à 


(1) INGRAM, Histoire de l'Economie politique, traduction française de Henry 
de Varigny, Paris, Larose, 1893, p. 7 et 11. 
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l'historien de négliger les plus minuscules fragments. Si 
mince que soit un document, il serait imprudent de le dé- 
daigner. L'expérience apprend à quiconque se voue à la 
reconslilulion du passé, que les traits les plus minimes 
peuvent servir à nous en rendre l'exacte physionomie. 

Et pourtant cetle recherche minultieuse est affaire de pré- 
paration plutôt que d'enseignement. Elle ne se fait bien que 
dans le silence des archives et le recueillement des biblio- 
thèques. Du cabinet de travail à la chaire du professeur, 
le point de vue change. L'historien n'est plus seul à seul 
avec le passé ; 1l lui faut professer, c'est-à-dire communi- 
quer, publier le résultat de ses découvertes. Or, le temps 
lui est étroitement mesuré, sans compter que la patience 
el l'attention de son auditoire ont des limites. Dès lors, la 
tâche qui lui incombe nous semble réclamer un ensemble 
de dispositions d'esprit qui tient en ces quatre mots : dis- 
cernement, exuclitude, imparlialilé, justice. 


I. — Elle suppose une première qualité qui est le discer- 
nement. Est-il convenable que l'exposition des doctrines 
économiques s'applique et s'arrêle indislinctement à toutes 
les opinions émises, quelles que soient leur valeur théo- 
rique et leur importance documentaire ? à toutes les consul- 
tations des médecins « Tant mieux » et des médecins « Tant 
pis » qui ont tâté le pouls de la société humaine, celle éler:- 
nelle malade qui s'obstine à souffrir et à durer ? Nullement. 
Cet enseignement historique ne saurait ètre la nomencla- 
Lure minutieuse, le dictionnaire encyclopédique de tous les 
avis, recettes et ordonnances qui se sont fait jour, depuis 
l'origine des temps, sur les innombrables problèmes de la 
richesse. Dans le nombre, combien d'élucubrations insigni- 
fiantes doivent être tenues pour négligeables ! Combien de 
pages ne méritent point d'être lirées des profondeurs de 
l'oubli! L'enlassement des détails est loin de faire la 
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lumière; el ce qu'il importe de faciliter à l'étudiant, c'est 
la compréhension de l'activité et de l’enchaînement de la 
pensée économique. 

L'histoire des doctrines économiques nous figure donc 
une collection choisie qu'il faut composer avec mesure et 
sagacité. Sans se contenter de généralisations vagues et su- 
perficielles, dont l'exactitude el la vérité souffriraient trop, 
il est dans les idées, dans les opinions, dans les œuvres du 
passé, de minuscules manifestations qui, n'ayant eu sur la 
formation des esprits ou sur le cours des choses aucune 
action effective, n'offrent aucun intérêt appréciable. A plus 
forle raison, notre hisloire n'est pas seulement une biblio- 
graphie, ni même une simple juxtaposition de fragments et 
de notices. Une sélection s impose. À cette fin, il importe de 
choisir, parmi les doctrines économiques des âges précé- 
denis, celles qui nous donnent le fond de leur pensée, la 
raison de leurs actes, le sens de leur vie, celles qui nous 
permettent de ressusciter l'âme des sociétés antérieures, 
avec leurs inquiétudes et leurs aspirations. Pour cela, il 
convient de négliger délibérément la menue monnaie des 
opinions individuelles qui furent sans éclat, sans retentis- 
sement et sans efficacité, de ne s'attacher qu'aux auteurs 
qui ont svnthélisé, systématisé les idées éparses autour 
d'eux, qu'aux œuvres qui expriment la subslance de la 
doctrine et révèlent l'esprit général d'une école ou d'une 
époque, bref, aux thèses magistrales qui, donnant à la doc- 
trine économique un corps et une voix, l'ont accrédilée dans 
le temps et propagée dans l'espace. 

Mais, en dehors des grandes conceptions d'ensemble qui 
s'élendent à la politique sociale et à l'organisation écono- 
mique tout entières, ne ferons-nous jamais une place aux 
théories de moindre largeur et même aux simples idées 
parcellaires qui ont éclairé, çà et là, l'économie des siècles 
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passés? Assurément, non. Les grands penseurs de la Grèce, 
les théologiens du moyen âge, les écrivains monétaires du 
AVI siècle, ont émis des opinions intéressantes, les unes 
fleuries d'idéal, les autres imprégnées de réalité, qu'il y 
aurait imgratitude à laisser dans l'ombre. Toute idée, si 
ancienne qu'elle soit, mérite d’être recueillie précieusement, 
à une double condilion : c’est d'abord qu'elle émerge nette- 
ment de la pénombre des siècles, el qu'ensuite elle ait été 
contrôlée, puis agréée par la science, de telle sorte que 
cet embryon lointain puisse être considéré comme l'apport 
inilal el le noyau primiif de notre patrimoine actuel. Il ne 
faut point, à plus forte raison, exclure de nos études l’his- 
loire de ces théories particulières qui, moins vastes el moins 
fondamentales que les doctrines d'ensemble, n'ont trait qu'à 
un point spécial de l’économie; telle l'histoire des théories 
de la monnaie, du salaire, de la propriété. Ces fragments 
d'histoire sont des plus utiles à la science. L'analyse au 
microscope de quelques plantes choisies, a dit un de nos 
maîtres, « profile souvent plus à la physiologie végétale 
que le spectacle de la poussée et de la chute des feuilles 
d’une forêt pendant un siècle, quoique l'un et l’autre soient 
instructifs , » Seulement l'histoire de ces idées parcel- 
laires et de ces théories fragmentaires rentre plus particu- 
lièrement, à litre de préface, dans le cours d'économie poli- 
tique approfondie, qui est le complément naturel du cours 
d'histoire des doctrines économiques. 

Il reste qu'aujourd'hui surtout, les thèses économiques, 
quelles qu'elles soient, subissent plus ou moins l'empreinte 
des doctrines générales qui se disputent la direction des 
esprits. Doctrine individualiste, doctrine socialiste, doctrine 
nationaliste, doctrine interventionniste, doctrine solidariste 


(1) E. LEVASSEUR, Trente-deux ans d'enseignement au Collège de France, 
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et autres, reflètent les lendances fondamentales entre les- 
quelles se partage nolre époque ; et leur évolution histo- 
rique, inséparable des deslinées de la science, relève pro- 
prement de l'histoire des doctrines économiques. 


11. — Il va de soi qu'en plus du discernement, l'historien 
des doctrines économiques doit viser et lendre à une scru- 
puleuse exaclitude. Comment satisfera-t-1il le plus sûrement 
à ce devoir élémentaire? Le regard historique, dont 1l pré- 
tend scruter les œuvres de la pensée utilitaire, doit avoir 
une sorte de précision scientifique. Avant d'aborder l'his- 
toire interne d'une doctrine, la logique veut qu'il en fasse 
préalablement l'histoire externe. Et pour bien connaître les 
« tenants » et les « aboutissants » d'un système ou d'une 
école, il n'est que d'étudier, l'une après l'autre, selon la 
méthode de Taine, les trois influences primordiales qui pré- 
sident au développement de toute œuvre humaine, — la 
race, le milieu el le moment, — en leur attribuant une valeur 
simplement explicative et non le caractère rigidement déter- 
ministe que leur prêtait le grand historien philosophe. 

La « race » donne à certaines doctrines comme un air 
de famille: et cette physionomie fait leur principale origi- 
nalité. Le libéralisme anglais est plus triste que le libéra- 
lisme français : jamais les prévisions désolantes de Malthus 
et de Ricardo sur les accroissements de la population et de 
la rente n'ont pu entamer l'optimisme tranquille de Bastiat. 
S1, par ailleurs, notre économisme latin ne ressemble point 
à l'économisme allemand, c'est que l'esprit individualiste 
l'emporte chez nous, landis que l'esprit communautaire 
domine au delà du Rhin. 

En général, les conceptions de la science et les méthodes 
du travail sont filles de l'esprit des hommes. Chaque natio- 
nalité prescrit à la science les habitudes de sa pensée. Le 
goût d'accumulation qui caractérise la patiente et pesante 
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érudition germanique, les artifices de symétrie chers à 
l'économisie français qui se plaît à disposer les idées en 
files régulières el en ordre progressif, et la raideur froide 
et sysiématique de l’école anglo-saxonne, et la subtilité 
raffinée de l'école autrichienne, et l'étonnante souplesse 
d’'assimilation des Ilaliens, toutes ces formes d'esprit portent 
la marque du génie de la race. 

Le « milieu » explique, à son tour, de nombreuses par- 
hicularités. El 1l ne s’agit plus seulement ici du milieu 
nalional ni du milieu social, d'où émane, comme on le 
sait, toute conception doctrinale, soit pour les confirmer, 
soil pour les contredire : nous avons aussi en vue le 
milieu professionnel dont elle lient sa forme, son accent, 
souvent même son inspiration. C’est ainsi que l'économie 
scolastique, si déliée el si raisonneuse, est une doctrine de 
théologiens et de confesseurs, c'est-à-dire une œuvre de 
dialecticiens rompus à tous les exercices d'argumentalion, 
une œuvre de psychologues habitués au maniement délicat 
des consciences. D'autre part, on comprendrait mal l'esprit 
du libéralisme économique, si l'on ne se rappelait qu'il est 
né dans un cénacle de letltrés et de hauts fonctionnaires 
d'une intelleclualilé philosophiquement émancipée. De 
même, le socialisme révolutionnaire ne saurait être détaché, 
isolé des masses laborieuses exposées par le travail de 
chaque jour aux rudes pressions du capitalisme. Le pro- 
tectionnisme lui-mème n'est-il pas sorti lout armé du cer- 
veau des industriels et des agriculteurs aux prises avec la 
produclion rivale des pays étrangers ? Et qu'est-ce que le 
catholicisme social, sinon le programme démocratique de 
l'Eglise romaine ramenée à ses origines évangéliques ? El 
celte thèse de philosophie politique qu'on appelle le « soli- 
darisme », ne porte-t-elle pas la trace visible des préoccupa- 
tions de ses auteurs que tourmente le noble souci de conci- 
lier le droit individuel avec les obligations sociales ? 
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Quant au « moment », cette sorte de pression de ce qui 
est sur ce qui veul être, il exerce une aclion souvent déci- 
sive sur l’éclosion des conceptions de l'esprit. Pour bien 
connaître une doctrine, 1l n'est que de la situer exactement 
dans le temps. En recherchant pourquoi elle est apparue 
à telle époque et non avant ou après, on aura tôt fait de 
découvrir les causes occasionnelles et les antécédents immé- 
diats dont elle procède. Malaises économiques ou sociaux, 
souffrances industrielles ou rurales ; trésor monétaire à 
constituer, concurrence extérieure à conjurer, intérêt na- 
lional à protéger; aspiration à plus de liberté ou à plus de 
sécurité, besoin de paix ou besoin de lutte; antagonismes 
qu'il faut résoudre ou injustices qu'il faut réparer ; ten- 
dances de rapprochement entre les hommes ou de guerre 
entre les classes : toutes ces préoccupations, loules ces 
impressions du moment marquent, si l'on peut dire, l'heure 
d'une doctrine. 

Après avoir exploré le terrain où la doctrine s'est déve- 
loppée et reconnu ce qu'elle doit à la race, au milieu, au 
moment, après l'avoir replacée dans le cadre des institu- 
lions et des lois, dans l’ensemble des faits et des idées, 
« il reste, selon la réflexion très juste d’un de nos collègues, 
à faire l'essentiel, qui est d'étudier la doctrine elle-même, 
d'en suivre le développement et les aspects successifs, d'en 
marquer la décadence el d'en apprécier la valeur. » 
Il ne suffit pas, en effet, d'éclairer le dedans par le 
dehors ; l’histoire externe esl une préparation à l'his- 
toire interne. En sacrifiant le contenu au contenant, on 
délaisserait la chair du fruit pour l'écorce : ce qui serail 
une inconséquence et une duperie. Les textes seront donc 
étudiés directement dans les documents originaux. On ne 
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croira que ce qu'ils allestent, on ne répélera que ce qu'ils 
disent. L'histoire est une enquête, un inventaire, qui n'a 
quelque chance de s'élever, — s’il est possible, — à la pré- 
cision d'une science exacte, qu'en nous rendant l'impression 
vivante et, pour ainsi dire, la vision photographique du 
passé. 

Mais la recherche finie, l'économiste enseignant devra-t-il, 
sous prétexte d'exactitude, verser indistinctement dans son 
cours tous les résultats de ses mvestigalions, el ce qui est 
utile, et ce qui l'est moins, el ce qui ne l’est pas ? Ce serait 
une faute. S’ellorcer de tout dire est l’habituel travers de 
ceux qui ont le goûl de l'érudition plus que le sens critique 
de l'histoire. Un professeur n’a pas le droit de jeter à la 
face de ses auditeurs toutes les fiches de ses cartons, toutes 
les miettes de ses tiroirs. Il doit leur faire grâce des minuties 
fastidieuses où se sont traînés inévitablement ses travaux 
préparatoires. Sinon, submergé par l'amoncellement des 
petits détails, 1l se noierait dans ses notes et y noierait son 
public avec lui. L'étudiant n'aime point la menue monnaie 
encombrante et lourde: il préfère, à bon droit, les pièces 
de métal fin qui contiennent même valeur sous un moindre 
volume. Car il est deux facons de communiquer le même 
savoir, comme 1l est deux manières de payer la même 
somme : en louis d'or ou en gros sous. Le maître gardera 
pour lui la mauvaise monnaie et acquiltera sa dette en 
monnaie forte, en monnaie riche. Autrement dit, c'est une 
précieuse tradition de l'Université de France que le profes- 
seur a mission de rendre la science accessible et avenanle. 
A lui la peine, à ses auditeurs le profit. Il leur doit d'écono- 
miser leurs forces sans rien épargner des siennes. 

Ce qui n'empêche que nos éludes ne sauraient être claires, 
utiles et probantes qu'à la condition de s'appuyer sur les 
textes. Or, les documents qui nous intéressent sont extraits, 
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pour le passé, des classiques grecs et latins, des docteurs 
scolastiques ou de vieux auteurs peu connus; pour le pré- 
sent, d'ouvrages considérables de valeur inégale, souvent 
pénibles à lire, parfois difficiles à traduire ou à com- 
prendre, — sans compter qu'ils ne sont pas à portée de 
toutes les mains. Notre histoire suppose donc des cila- 
lions nombreuses, judicieusement groupées et choisies 
faute de quoi, elle ressemblerail à une démonstration dans 
le vide, ou mieux à une construction en l'air, dont l'étu- 
diant, incapable de vérifier aisément les assises, serait tenté 
de suspecter la solidité. C’est pourquoi il importe de lui 
mettre sous les yeux les pièces importantes et les fragments 
essenliels. Il pourra mieux de la sorte suivre la pensée du 
maîlre et, au besoin, la critiquer. Lui demander un acte 
de foi sans contrôle serait plus simple; le mettre en état de 
se faire une opinion personnelle marque plus de condes- 
cendance pour le libre examen et plus de respect pour les 
droits de la science et de la vérité. 


III. — L'exactitude de l'histoire suppose en outre l'impar- 
lialilé de l'historien. Etudiée dans les textes originaux, réin- 
légrée dans l’espace et dans le lemps, ramenée à sa vérilé 
relalive, toute doctrine, si contraire qu'elle puisse être à 
nos vues personnelles, doit être enregistrée avec le plus 
entier désintéressement. Îl est même permis de dire que le 
respect absolu des idées d'autrui est le signe essentiel de 
la discipline scientifique. Cette vertu constante que Taine 
appelait « la soumission devant l’objet », décèle, pour le 
moins, le véritable historien. Est-elle si difficile à acquérir? 
Plus qu'on ne le croit. 

Ce qu'il faut s'interdire, d'abord, comme un crime, c'esl 
d'asservir la pensée d'autrui à nos conceptions personnelles, 
c'est de l’altérer, de la déformer, pour en faire un argu- 
ment à l'appui d'une thèse qui a nos préférences, ou, ce 
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qui serait plus grave, pour en faire une arme de combat au 
profit d’un parti qui a nolre faveur. Refaire le passé à notre 
image est une contrefaçon inqualifiable. 

Mais, sans travestir l’histoire de propos délibéré, il est 
possible, il est fréquent même qu'on la dénature, en y trans- 
portant indûment les idées modernes. C'est ce que redoutail 
par-dessus tout Fustel de Coulanges. Au lieu de se mettre 
au point de vue du passé, rien n'est plus simple que de le 
mettre involontairement au nôtre; et celte illusion ou cette 
tentation esl si naturelle que beaucoup y succombent de la 
meilleure foi du monde. Il ne suffit donc pas de sortir de 
soi, 1l faut encore sortir de son temps, si l'on veut exposer 
la pensée des auteurs anciens sans atlénuation n1 grossis- 
sement, c'est-à-dire en honnête homme. A cetle fin, l'his- 
torien des doctrines économiques devra s'affranchir des 
préjugés de son milieu et de son siècle. Il se gardera, par 
exemple, de trailer avec dédain les théories scolastiques ou 
physiocratiques ; 1l évitera de prendre feu pour les sys- 
tèmes individualistes ou socialistes; 1l ne placera l’âge d'or 
ni au moyen âge ni aux années de |’ « Immortelle Révo- 
lution », ni en France, ni en Amérique, ni ailleurs ; il se 
défendra de son mieux, et de l'optimisme des uns qui 
embrassent passionnément les idées les plus récentes par 
réaction contre le passé, et du pessimisme des autres qui 
se cramponnent obstinément aux idées anciennes par pro- 
testation contre le présent. 

Enfin, pour ne point faillir à l’impartialité, il sera prudent 
de se mettre en garde contre un penchant très vif de l'esprit 
français, qui est de ranger, de classifier, de calaloguer les 
opinions et les hommes. Ainsi, le nom donné à une doctrine 
exprime beaucoup plus qu’une idée : il est comme un noyau 
de cristallisation autour duquel se presse, se fond et s'amal- 
game, de gré ou de force, une foule d'idées accessoires. De 
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là ce qu'on pourrait appeler la tyrannie des vocables. Les 
appellations, les titres, les noms, sont des synthèses, et, 
comme lels, 1ls précisent, ils condensent, ils rétrécissent la 
théorie à laquelle ils servent d'étiquettes. Pour appliquer le 
même qualificatif aux différents auteurs, qui l'ont plus ou 
moins embrassée et soutenue, on émonde, on efface les 
divergences de détail qui constituent l'originalité de leur 
figure ; et s’il s'ensuit une vue d'ensemble plus nette, la 
réalité individuelle en est plus ou moins gravement altérée. 

D'autant plus qu'une doctrine ou une école n’est souvent 
« nommée » qu après coup par ses Mmstoriographes : lels le 
mercanlilisme et la physiocralie. Il peut arriver même que 
l'épithèle qui la désigne vienne de ses adversaires : c’est ce 
qui a eu lieu pour le « socialisme de la chaire » et le « socia- 
lisme chrétien ». El une Îois que ces appellalions posthumes 
ou malveillantes ont été imposées ou infligées aux doctrines, 
il faut que tous les économistes rentrent dans l’une ou 
l'autre des catégories qu'elles désignent. On oublie qu'il 
est des auteurs, et non des moindres, qui se sont contentés 
d'être eux-mêmes, c'est-à-dire de faire une œuvre, sans 
qualificatif, où se lisent leurs hésitations et leurs inquiétudes 
de pensée, allant d'une doctrine à l'autre, sans s'arrêter à 
aucune. Un livre est souvent curieux et impressionnant par 
cela même qu'il flotte entre des tendances contraires. C'est 
le propre des opinions de transition de n'appartenir à aucune 
école déterminée. On s’est demandé, par exemple, si Bois- 
guillebert fut mercantiliste ou libéral. Au vrai, placé entre 
le XVIT° siècle qui finissait et le XVITT siècle qui commen- 
çait, il ne pouvait avoir qu’une opinion indécise; et de fait, 
il oscille entre les idées du passé el celles de l'avenir. Dès 
lors, puisqu'il se promène librement des conceptions d'hier 
à celles de demain, pourquoi s’efforcer de l'introduire et 
de l'enfermer, coûte que coûte, en l’un ou l’autre de ces 
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compartiments opposés ? Aux époques de désorganisation 
et de confusion, la pensée des meilleurs esprits est « ambu- 
laloire », comme dit Bayle; et le même auteur compare les 
doctrines d'alors aux « lumières errantes des comètes », et 
encore aux « oiseaux de passage qui sont en un pays pen- 
dant l'été et en un autre pendant l'hiver. » L’impartialité 
nous fait un devoir de respecter leur imprécision ou leurs 
inconséquences. 

Même les économistes contemporains sont victimes de 
l'intolérance des classifications. On leur attribue de force 
l'unité qu'ils n'ont pas. On les condamne à la prison des 
mois; on veut qu'ils soient libéraux ou socialistes ; on 
n'admel pas qu'ils hésitent, qu'ils oscillent de droite à 
gauche ou de gauche à droite. Il est inévitable pourtant 
que la pensée des meilleurs reflète l'embarras et l’incerti- 
tude de l'époque de transformation où nous sommes. 

Pour en revenir au passé, il demeure qu'en intégrant 
forcément dans le même cadre tous les disciples, même in- 
certains, d'une école, en les groupant, bon gré mal gré, sous 
la même dénomination, on risque de trahir leurs intentions, 
de violenter leur individualité, en un mot, de déformer la 
vérilé des choses en méconnaissant la variété des esprits. 

Mais, quelque surveillance que l'historien exerce sur lui- 
même, l'impartialité absolue n'est-elle pas au-dessus des 
forces humaines ? Aussi bien exigeons-nous seulement qu'il 
s'y applique de son mieux. Ne pouvant saisir le passé qu'à 
travers des lextes inégalement dignes de foi, il est bien forcé 
de choisir entre les versions et les témoignages et de recons- 
tuer, avec ces fragments de vérité, un ensemble auquel il 
s'efforce de rendre la vie. De là celte diversité des œuvres 
historiques, qui fait qu'une même époque, — comme la 
Révolution française, — racontée par Thiers, Taine ou 
Michelet, est si dissemblable d'aspect et de tendances. L'his- 
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loire, c'est le passé vu à travers un tempérament. Il s'ensuit 
que, limpassibililé absolue n'étant pas de ce monde, l’essen- 
liel est qu'on mette au-dessus de toute considération le souci 
el le respect de la vérité. 


IV. — Après avoir exposé la doctrine avec discernement, 
avec exactitude, avec impartialité, l'historien devra l’appré- 
cier avec quslice. Mais en a-l-il le droit ? On l’a contesté. 

Suivant laine, par exemple, la race, le milieu et le mv- 
ment ne sont pas de simples influences dont chacun de 
nous puisse s'affranchir par l'exercice de la conscience el 
de la raison, mais des facteurs inéluctables qui concourent 
à constituer la personne humaine, à la façon d'une combi- 
naison chimique. Dans ce système, l'évolution est « un pro- 
blème de mécanique » : c'est l'expression même dont Taine 
se sert dans la préface de son Hisloire de la Liliéralure 
anglaise. Le mouvement des idées est réglé par des lois 
constantes qui sont celles mêmes de la nature. Il faut en 
écarler loute intervention de la liberté humaine. L'ensemble 
des causes élant connu et déterminé, les effets en découlent 
irrésistiblement, entraînés en quelque sorte par leur propre 
poids, avec unc vitesse calculée d'avance, comme celle de 
la chute d'un corps que la gravitation attire. Autrement dit, 
tous les acteurs du drame humain se meuvent sous l'empire 
et par le mécanisme de forces extérieures ct décisives. 

Conséquemment l'historien ne doit rien louer n1 blâmer. 
À quel titre juger, condamner ou absoudre ce qui n'est pas 
volontaire ? À quoi bon s'irriter contre la nécessité? Le 
savant ne met pas en queslion le mérite ou le démérite d'un 
orage, d’une éclipse ou d’un tremblement de terre. De 
même, on ne discute pas l'inéluctahle. Cela est, voilà tout. 
En présence de ce qui semhle au vulgaire une erreur ou 
un crime, l'historien doit s'abstenir de jugements sévères 
et d'accents d'indignation. L'histoire est un théorème en 
marche vers une démonstration inévitable. 
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A ce compte, il faut se préparer à voir tous les attentats 
qui ont souillé le passé, justifiés systématiquement, comme 
la résultante nécessaire de l’état social et le produit d’une 
fatalilé héréditaire. Tout au moins, l'historien se contentera 
d'exposer les doctrines. N'ayant point le droit de les juger, 
il s'abstiendra de les critiquer. Il y a des champignons 
comestibles et d'autres vénéneux,; les premiers nourrissent 
la vie, les seconds l'empoisonnent. Où est le mérite de ceux 
que nous mangeons ? Où est la faute de ceux qui nous tuent? 
Leur nature est ainsi faite. Constatez, mais n'incriminez 
point. 

Taine lui-même n'a pu se résigner à cetle extrémité. 
Dérogeant bon gré mal gré à la logique de ses idées, il a 
dépouillé, dans ses Origines de la France contempo- 
raine, le détachement superbe du savant. La conscience 
de l'homme de bien l’a emporté finalement sur les vues 
systématiques du philosophe. Robespierre et Napoléon 
l'ont trouvé inexorable. Devant le crime à justifier el 
l'ambition à innocenter, son âme honnête et droite a 
reculé, infligeant à la rigueur de sa thèse le plus éclatant 
démenti. C’est qu’il nous faut savoir si une doctrine est 
bonne ou mauvaise, si une idée est vraie ou fausse. La 
poursuile du bien n'est-elle pas la raison même du progrès? 
La recherche de la vérilé n'est-elle pas Fobjet même de la 
science ? 

En partant d'un autre point de vue, une nouvelle école 
arrive au même résultat, qui est de s'interdire toute critique 
cet tout jugement. Dans leur Introduction aux études his- 
loriques, MM. Langlois et Seignobos tiennent la « philo- 
sophie de l'histoire » pour inutile et vaine. L'historien doit 
se défendre, comme d’une « illusion surannée », de toute 
appréciation personnelle, de toutes considérations reli- 
gieuses, morales ou patriotiques. Il ne lui appartient, ni 
de célébrer les vertus, ni d’incriminer les vices. Il n’a que 


— 56 — 


faire d’applaudir à ce qu'il croit vrai ou de réfuter ce qu'il 
croit faux. Compiler les textes, collectionner les faits, juxta- 
poser les documents sans autre souci que la précision, 
dédaigner la parure, l'ornement, sous prétexte que s’appli- 
quer à bien écrire est une périlleuse recherche, telle doit 
être l'unique préoccupation de l'historien. 

Certes, les grands historiens, depuis Polybe, Plutarque 
et Tacite jusqu'à Guizot, Michelet, Renan et Taine lui- 
même, avaient d’autres vues et d’autres ambitions. Retracer 
la vie qui a dû exister, nous montrer le passé comme il était, 
nous en rendre le spectacle, c'est-à-dire le mouvement, voilà 
ce qu'exige, semble-t-il, le souci de la vérité. 

À quoi la nouvelle école répond que faire de l'histoire une 
« résurrection », selon le mot et la manière de Michelet, ce 
n'est plus faire œuvre d’historien, mais d'artiste. Sainte- 
Beuve s'en offusquait déjà : « Renan, écrivait-il à un intime, 
excelle en ce genre de vue. Pour mon compte, cela m'amuse 
sans me convaincre. » Si agréable qu'il lui parût de recons- 
tituer la vie du passé au dedans de soi, le célèbre critique 
déclare qu'il n'oserait jamais donner au public ces sortes 
de rêveries intérieures pour des vérités. Cette façon d'écrire 
l'histoire, conclut-il, « c'est de la peinture à la plume ®. » 
La nouvelle école historique a voulu réagir contre celte 
déformation du passé: el c'est pourquoi elle se fait une loi 
de ne reproduire que les textes originaux, les témoignages 
authentiques, tout simples, tout nus, laissant au lecteur le 
soin de faire lui-même ses petites réflexions. Mais cette réac- 
lion n'est-elle pas excessive ? 

Le royaume de la mort, dans lequel l'historien se confine. 
fut jadis celui de l’action et de la vie. Suffit-il qu'il y 
cherche des chiffres et des dates, des tombeaux el des 
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cendres ? En ce passé vide, silencieux et inanimé, des êtres 
de chair et de sang, comme nous, ont lutté, souffert, aimé, 
haï. N'est-ce pas le mouvement de ces vies, l'âme de ces. 
morts, qu'il lui appartient de ressusciter ? 

Et pour nous rendre le passé tel qu'il a été, l'historien, 
s'il est pénétré de ses devoirs, n'aura point besoin de faire 
œuvre d'imagination. Que l'histoire devienne de plus en 
plus réaliste et posilive, c'est la meilleure façon, pour 
elle, d'être vivante et vraie; qu'elle écarte les conceptions 
systématiques, l'impartialité l'exige ; qu'elle se défie des 
généralisations aventureuses, la prudence le conseille. Par 
contre, le dédain de la vie et de l’art l'empêchera de nous 
faire sentir la réalité d'autrefois, comme aussi le dédain 
de la forme soignée, que les esprits médiocres poussent à 
l'extrême, risque de ne lui laisser rien de proprement litté- 
raire. Et ce qui est plus grave, avec l’exclusive préoccupa- 
ion du détail minutieux, elle n’est plus qu'un simple ins- 
trument de curiosilé et d'érudition, qui peut servir à la cul- 
ture intellectuelle, mais sans la satisfaire pleinement. Cette 
doctrine de « chartistes » ne s'inquiète pas de rendre imtel- 
ligible l'enchaînement des événements humains. Et n'esi-ce 
pas pourtant en s'appliquant à rechercher et à metire en 
lumière le lien des choses, les principes et les forces qui di- 
rigent les sociétés, que l'histoire mérite d'être appelée, selon 
l'antique devise, la conseillère et l'éducatrice des peuples : 
Historia magistra vil ? Sans doute, puisqu'elle esl une 
science d'observation, elle suppose la mise en œuvre patiente 
et scrupuleuse des documents. Mais l'historien n'est-1l qu'un 
simple annaliste? Doit-il se horner à rédiger minutieusement, 
avec des textes choisis, les procès-verbaux des actes du 
passé ? L'histoire n'est-elle qu'un amas de pièces, un dossier, 
« le registre des registres »? Taine ne le croyait pas ; il com- 
parait les documents historiques à ces échafaudages qui 
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servent à bâlir une maison et qu'on fait disparaitre dès 
qu'elle est construite. Et, après avoir rappelé cette com- 
paraison, M. Gaston Boissier ajoute, en son livre sur 
Tactile : « Jamais il n'a été plus nécessaire de dire que 
l'étude des documents, dans lesquels on prétend nous en- 
fermer, est une préparation à l'histoire, mais qu'elle n'est 
pas l'histoire même. » Il reste à les mettre en œuvre, à les 
interpréter, c'est-à-dire à s'élever au-dessus des faits pour 
remonter à leur cause et retrouver leur lien et leur loi. D'un 
mot, l'histoire est une « philosophie ». Après avoir raconté 
le passé, elle doit l'expliquer. Le lecteur y compte, l'audi- 
teur y tient. C’est à cette condilion seulement que l'histoire 
a une valeur éducatrice ; et cela est plus particulièrement 
vrai de l'histoire des idées et des doctrines économiques. 

À la rigueur, on conçoit une histoire des faits du com- 
merce, de l’industrie ou de l’agriculture, simple, sèche et 
nue, sans Jugement ni discussion, sans louange ni.blâme. 
Cetle histoire est si peu avancée qu'on ne saurait en vouloir 
à ceux qui s'y livrent d'amasser et de collectionner paliem- 
ment les faits pour les faits. Mais on a vu certains livres 
d'histoire des doctrines économiques s'abstenir pareillement 
de vues générales, d'observations critiques, et s'enfermer 
dans une bibliographie impassible qui rappelle, — érudi- 
Hon en plus, — les catalogues de librairie. Ce n'est là qu'une 
caricalure ou, pour être moins sévère, le squelette de l'his- 
toire. 

La neutralité, ainsi poussée jusqu’à l'indifférence, ne sau- 
rait convenir à l'exposé des doctrines économiques. Etudier 
ici le passé, c'est le juger. Nous sommes dans le domaine 
de la pensée; et celle-ci appelle le libre examen et la libre 
critique. L'histoire des doctrines économiques ne va point 
sans l'appréciation des conséquences qu'elles ont produites 
el, par suite, du fond de vérité ou d'erreur quelles con- 
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liennent. Nous les traduirons donc devant le tribunal de 
notre raison. Comprendrait-on un professeur qui, après les 
avoir analysées avec la plus louable précision, se déchar- 
gerail sur son auditoire du soin de conclure par cette décla- 
ralion déconcertante : « Pensez de ces doctrines ce que vous 
voudrez? » S'imagine-t-on un maître qui, après avoir 
exposé de son mieux les idées de la physiocratie ou du 
collectivisme, s'interdirait d'en signaler le pour et le contre, 
le fort et le faible, le vrai ou le faux ? Est-il admissible qu'il 
pousse le désintéressement jusqu'à l'immolation, la neutra- 
hté jusqu'à l'abdication ? Car, en se taisant, il ne manque- 
rait pas seulement à sa fonction, il tromperait l'attente 
légitime du public. Les éludiants on le droit de connaître la 
pensée, toute la pensée de leur maitre. Ils l'attendent, ils 
l'exigent. Pour conquérir leur confiance, l'historien sera 
donc loyal dans l'exposition des doctrines; mais aussi, pour 
mériler leur estime, il sera franc dans l'expression de ses 
jugements. 


condition de suspendre son jugement jusqu'après enquête. 


Que signifierait ce mot « juger », s’il n’était pas doublé de 


cet autre « comprendre » ? Il faut donc, avant d'approuver 
ou de blâmer une doctrine, faire crédit à son auteur, s'asso- 
cier à ses intentions, ne lui faire dire que ce qu'il a voulu 
dire. Il faut, d'un mot, de l'équité. Un scolastique ou un 
physiocrale ne pouvait avoir, bien évidemment, nos idées et 
nos préoccupalions. C'esl un devoir d'entrer dans l'esprit du 
passé avant de l'interpréler avec faveur ou sévérité. Le 
parli-pris serait une trahison. Puisque la logique de l'esprit 
nous oblige à conclure, sachons le faire sans prévention 
ni préjugé. Que la doctrine vienne des plus lointains aïeux 
ou du plus proche contemporain, elle a droit à notre justice. 
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D'autre part, la liberté d'appréciation, que nous reven- 
diquons pour l'historien des doctrines économiques, est sou- 
mise à celle restriction nécessaire que la chaire ne sera 
jamais transformée en tribune, ni le livre en pamphlet. Un 
Jugement critique qui dégénère en plaidoyer partial ou en 
réquisitoire malveillant, équivaut à un déni de justice. Point 
de passion, point d'intolérance. Ne donnons notre avis 
qu'avec loyauté, avec modération, avec modestie, non 
comme l'expression d'une vérité absolue, mais comme une 
apprécialion personnelle que le public fera bien de n’ac- 
cepter que sous bénéfice d'inventaire. Ainsi faite avec dis- 
cernement, exactitude, impartialité et justice, l'histoire des 
doctrines économiques produira tous ses fruits d'utilité. 
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Utilité de l'Histoire des Doctrines économiques. 


- 


‘*°" L'uülité de l'histoire des doctrines économiques ren- 


contre, aujourd'hui encore, des sceptiques et des contra- 
dicteurs. Deux ordres de considérations nous permettront 
peut-être de dissiper leurs doutes et de désarmer leur hos- 
hihté. 

I. — Des gens qui se flattent d’être positifs nous allèguent, 
non sans ironie, que ce genre d'histoire n'est qu'un amas 
d'opinions contradictoires, d'élucubrations vaines ou, tout 
au plus, le pâle reflet et l'ombre confuse de la réalité vécue. 
À les entendre, il n'est qu’un moyen d'éclaircir les brouil- 
lards amoncelés par les faiseurs de systèmes : s'en tenir 
exclusivement aux faits. Eux seuls ont une réalité certaine. 
Le reste est chimère et peine pcrdue. Car ce ne sont pas 
les doctrines qui mènent le monde, mais les instincts, les 
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besoins, les appétits, l’inéluctable nécessité. À quoi bon 
disserter à l'infini sur des métamorphoses qui se font d’elles- 
mêmes ? Toutes les innovations sociales sont déterminées 
par des forces matérielles mal connues, qui nous sont 
révélées par les faits. L'antécédence économique, qui pré- 
pare et explique nos crises et nos transformations, vient 
d'en bas et non d'en haut, de l'estomac et non de l'idée. 

Sans entrer dans ces vues matérialistes, il est de bons 
esprits qui regrettent qu'on ait ouvert aussi largement la 
porte du doctorat à l'enseignement des doctrines écono- 
miques. Îls ne voient en ce genre d'histoire qu'une littéra- 
ture « verbeuse, nuageuse, fumeuse », de peu d'intérêt pour 
la science, de peu de profit pour la vie. En économie poli- 
tique, les doctrines n'importent guère. Les faits sont tout. 
Ce n'est pas de verbiage, mais de réalité que la science est 
faite. 

Etrange préjugé ! Une doctrine n'est-elle, comme on Île 
prétend, qu'une vapeur inconsisiante, un nuage insaisis- 
sable, une imagination vaine ? Du tout. Une doctrine est 
une réalité, une puissance de ce monde. À sa manière, elle 
est un fait, elle est une force. Comment cela ? 

1° Elle est un fait. Bien que nous l'avons distinguée des 
faits économiques, c'est-à-dire des manifestations exlé- 
rieures de l’activité industrielle, comme le travail, l'échange, 
la monnaie, le crédit, elle aussi est susceptible de se mani- 
fester au dehors. Elle conquiert des adhésions ou elle sou- 
lève des contradictions; elle est admirée ou combattue; elle 
a des amis et des ennemis. Est-ce que la doctrine protec- 
tionniste est un mythe ? Peut-on dire qu'elle n'est qu'une 
« fumée », alors qu'elle inspire et soutient la politique 
commerciale des grands Etats? Dès qu'elle sort du do- 
maine de la pensée pour entrer dans celui de l'action, 
une doctrine devient fait. 
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Et avant cela même, elle est une force. Idée individuelle 
et vacillante au début, théorie collective et consciente à la 
fin, toute conception économique s’insinue dans la volonté 
des hommes, motive leurs jugements et détermine leurs 
décisions. Les hommes on très généralement pour habitude 
de conformer leurs actes à leurs doctrines. C'est ce qui fait 
dire que la pensée est mère de l’action. Qui oserait pré- 
tendre que l'anarchisme el le collectivisme, si utopiques 
qu'on les suppose, sont des inventions irréelles, sans puis- 
sance sur la vie ? 

Entendons-nous bien. I] ne s’agit pas de nier l'importance 
des faits économiques proprement dits: il ne s'agit même 
pas de contester leur influence sur les idées économiques. 
Nous maintenons seulement que la doctrine est une réalité 
douée de vertu agissante, qui interprète, explique et sou- 
vent même suscile le fait économique. En d'autres termes, 
d'où que procède le fait, d'où que vienne l'idée, tous deux 
remplissent un rôle dans le développement du monde; mais 
ils le jouent différemment. 

L'action exercée sur les hommes par le fait est plus rude, 
en ce sens quelle s'adresse à leur sensibilité ou à leur 
intérêt. Un fait économique, comme un traité de commerce 
ou une réglementation du iravail, ne va pas sans une im- 
pression matérielle qui nous atteint dans notre fortune ou 
dans notre vie. L'idée, au contraire, est d'essence spiri- 
luelle ; elle retentit sur le cerveau, ébranle l'âme et actionne 
la volonté. Mais, pour être plus directe et plus impression- 
nanle, l'influence du fait est moins vivace et moins durable. 
S'il ne se répète et ne se renouvelle, la sensation, agréable 
ou douloureuse qui l'accompagne, est vite oubliée: et, dans 
tous les cas, elle disparaît avec les hommes qui l'ont res- 
senlie. Du régime corporatif, des bienfaits ou des souf- 
frances qu'il a engendrés, il ne nous reste qu’un souvenir. 
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L'empire de l’idée est plus impersonnel; il s'étend à l'infini. 
Pourvu qu'une idée soit transmise, pourvu qu’une doctrine 
soil enseignée, elles peuvent se prolonger, se perpétuer de 
père en fils et parfois de siècle en siècle, par des vibrations 
incessantes qui frappent, ébranlent et entraînent les esprits 
à lravers l’espace et le temps. Telle l'idée chrétienne qui a 
survécu à toutes les révolutions politiques ou sociales, à 
loutes les transformations de la technique du travail et de 
l'échange. 

Et c'est la tendance propre de l’idée et plus encore de la 
doctrine de se transmuer en acte. Qui pourra dire la puis- 
sance des idées de liberté, d'égalité, de fraternité, sur la 
formation de l'esprit moderne et sur l’évolution des sociétés 
contemporaines ? Simples germes éclos dans la pensée de 
nos pères, elles sont devenues pour nous des semences de 
vie el des principes d'action. Quelque assuré qu'il soit de 
la toute-puissance du fait économique, le socialisme lui- 
même ne se montre point si dédaigneux de la propagande 
des idées. Il travaille, —- et avec quel zèle ! — à endoctriner 
les masses, comptant sur la diffusion de son credo, non 
moins que sur la poussée des événements, pour amener le 
triomphe du prolétariat : tant il est vrai que les doctrines 
exercent de puissantes pressions sur l’homme et sur le 
monde | 

2° Et maintenant, l'idée engendre-t-elle le fait ou le fait 
engendre-t-1l l'idée? Ces conceptions extrêmes ont un 
nom : la première est enseignée par l'idéalisme hislo- 
rique, la seconde, par le matérialisme historique. Elles 
ont un tort commun, qui est de systématiser l'histoire. 
Elles mettent dans la vie une unité qui n'existe pas ; elles 
ramènent le mouvement économique et social à un seul 
ressort dont l’action serait constante et universelle. Pure 
illusion ! Le réel cest moins simple et moins mécanique. Il y 
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a dans l'évolution quelque chose qui tient du mystère. 
Bannir de la vie le flottant, le vague, l’imprécision, c'est 
défigurer la vie. Le déclin et la fuite des choses sont la 
complexité même. Sans contester en quoi que ce soit l’action 
des faits économiques sur le cours des idées, celles-ci n’en 
ont pas moins une puissance et partant une réalité dans 
l'œuvre du développement humain. L'histoire ne peut être 
matérialisée comme la physique ou la chimie. Les faits 
sociaux ne sont pas le produit de forces aveugles qui 
agissent toujours dans le même sens; ils proviennent d’un 
être mobile, changeant, irrégulier, ayant sa nature propre, 
capable d'agir et de réagir sur le monde extérieur et sur la 
vie humaine elle-même. 

Au vrai, des faits aux doctrines et des doctrines aux faits, 
règne un courant incessant d'échanges, d'impressions, d'in- 
fluences réciproques. Ils se conditionnent mutuellement, ils 
s'engendrent perpétuellement les uns les autres. Le moins 
qu'on puisse dire, c'est que, si le fait explique la doctrine, 
la doctrine inversement éclaire le fait. S'ils ne se confondent 
pas, ils se tiennent. En bonne logique, l'historien doit con- 
trôler leurs dépositions les unes par les autres. Il aurait 
tort de croire que l'histoire des docirines, notamment, ne 
peul l'aider à démêler et à saisir les transformations succes- 
sives du fond même de la vie économique. Il en est des 
doctrines comme de ces espèces végétales qui font deviner 
au naluraliste la constitution géologique du sol qui les porte 
et les nourrit. Ainsi les doctrines économiques révèlent à 
l'historien le milieu social où elles sont nées. S'il est vrai 
qu'on ne connaît bien une terre que par la flore qui s'y déve- 
loppe, de même la vie économique ne saurait être bien 
comprise sans l'étude des doctrines qui s'y épanouissent. 

Et cetle étude nous apprendra que les doctrines écono- 
miques ont double effet sur le mouvement des choses hu- 
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maines. Une docirine, qui vieillit et décline, joue un rôle 
pondérateur: une doctrine, qui s'élève et grandit, remplit 
une fonction novatrice. La première, qui retarde, agit 
comme un frein ; la seconde, qui avance, agit à la façon 
d'un moteur. Et la société, tiraillée entre une force qui la 
presse et une autre qui la retient, hésite, tâtonne et n'avance 
que lentement, sans précipitation ni affolement : ce qui est 
un bien. Telle aujourd'hui la doctrine libérale qui, en vertu 
de sa puissance accumulée, exerce encore, çà et là, une 
action modératrice sur la tendance interventionniste plus 
Jeune, plus ardente, qui pousse les hommes vers une direc- 
lion nouvelle. 

Et, en plus des répercussions du fait sur l'idée et de l'idée 
sur le fait, il y a l’action et la réaclion des idées et des doc- 
trines les unes sur les autres. Soit dit par comparaison el 
non par assimilation, les pensées humaines semblent s’ap- 
peler, se heurier, se repousser comme les molécules de la 
matière vivante. Attraction, choc et répulsion ne seraient- 
ils point la grande loi des âmes aussi bien que celle des 
corps ? Nos faits et gestes, quels qu'ils soient, se ramène- 
raient-ils à une alternance de forces, à des réceplions et 
reslitulions d'énergie, d'où résulterait la continuité de la 
vie matérielle et de la vie intellectuelle ? On peut le croire, 
même en maintenant, entre le domaine physique et le do- 
maine psychique, les distinctions nécessaires. Le mouve- 
ment nous apparaît de mieux en mieux comme la condilion 
de tout ce qui vit. 

Une chose, du moins, est certaine, c'est que, d’où que 
viennent les doctrines économiques, la société finit par en 
être émue et modifiée. D'idées flottantes qu'elles sont à leur 
apparition, elles deviennent peu à peu, à mesure qu'elles 
pénètrent et imprègnent les esprits, des opinions plus ou 
moins générales, propagées par des écoles plus ou moins 
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puissantes, érigées en règles de discussion et de conduite 
qui, s'insérant dans la trame de la vie sociale, constituent 
des forces dirigeantes. Plus brièvement, toute idée fleurit 
en doctrine et fructifie en action. Telles encore les gouttes 
d'eau qui s'épandeni en ruisseaux et s’élargissent en fleuves, 
et dont la force accumulée fail tourner les moulins et mou- 
voir l'outillage énorme des usines. 


IT. — Sans contester le prestige et l'efficacité de la doc- 
trine, d'aucuns tiennent pour inutile de remuer la poussière 
du passé. À quoi bon créer à grands frais une sorte de 
musée des antiques composé de vieilleries oubliées? À quoi 
nous sert d'interroger les morts ? C'est du temps perdu. 
Sachons vivre et bien vivre. Si la doctrine peut servir ce 
but pratique, lâchons d'en formuler une, bienfaisante et 
forte, qui satisfasse les esprils en nous donnant du même 
coup le moyen de nourrir les corps. Mais le commentaire 
des doctrines d'autrefois est stérile et suranné. Fermez les 
vieux livres. L'hislorisme se meurt, même en Allemagne. 
L'économie politique est une « psychologie appliquée ». 
Laissez l'histoire aux vieillards : elle n’a jamais rien fondé 
de neuf et de vivant. Si, comme on le répèle un peu partout 
« le lemps présent est en mal d’une doctrine », ne la de- 
mandez pas au passé, c'est-à-dire à la mort; tirez-la des 
entrailles de la réalité contemporaine, pour que ses ensei- 
gnemenlts soient vivifiants. Les érudits foisonnent : où sont 
les hardis penseurs qui, à l'immobilité, sauront préiérer et 
substituer le mouvement et le progrès ? 

A ce langage, on reconnaît la présomption et la témérité 
des novateurs. Il n’est pas contestable qu'une doctrine de 
vie et d'action ne soit l’objet secret de l’inquiète poursuite 
des esprits qui ont quelque souci de s'élever au-dessus des 
misères et des bassesses de ce monde. Au milieu de l'obs- 
curité qui s'épaissit autour d'eux, la plus petite lumière 
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serait bien accueillie, qui leur permettrait de se diriger dans 
la nuit avec moins d'incertitude et d'effroi. Mais ne trou- 
vons-nous pas précisément dans l'histoire — à condition de 
l'y chercher paliemment, — une lueur qui projette autour 
de nous de précieuses clartés? N'est-ce rien que de pouvoir, 
grâce à elle, reconnaître, parmi les doctrines prétendues 
nouvelles qui se disent en possession de la vérilé, des idées 
enseignées jadis sous d'autres formes el à d'autres hommes 
qui les ont abandonnées ou maudites? Et cela même permet 
aux vivants de se mettre en garde contre la sécheresse sté- 
rile ou l'amertume des fruits qu’elles pourraient porter 
encore pour notre malheur. L'histoire des doctrines écono- 
miques nous associe de la sorte aux plus graves préoccupa- 
tions de notre époque. 

En tout cas, cet enseignement est indispensable à la 
formation de l'économie politique et à l'éducation de l'esprit 
économique. Contribution à la science, contribution à la 
rie, voilà le double profit que nous en pouvons tirer. El son 
importance est telle qu'il mérite réflexion. D'abord l’éco- 
nomie politique est fribulaire du passé et inséparable de 
l'histoire. 

1° Elle est fribulaire du passé en ce sens que toute inves- 
ligalion humaine n’a quelque chance d'aboutir à la vérité, 
toute étude n'arrive à saisir le lien des choses, à déméler 
la fihation des idées et des faits, qu'à la condition de 
remonter paliemment aux origines. C'est donc en interro- 
geant le passé, pour le confronter ensuite avec le présent, 
que, fidèle à sa mission, l'économie politique nous apprendra 
ce qui est utile ou funeste aux individus et aux nations. 
Il existe forcément une relation directe entre la condition 
des sociétés modernes et celle des sociétés anciennes. L'ac- 
tion des forces et des idées sur l'état social antécédent a 
préparé et suscité l’état social subséquent. Négliger ce qui 
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. s'est dit et ce qui s’est fait autrefois pour s’en tenir aux 
réalités de la vie contemporaine, c'est étudier le fruit sans 
s'occuper de l'arbre qui l’a porté. L'événement isolé des 
circonstances qui l’ont précédé, la loi détachée du milieu 
qu'elle a discipliné, l'institution séparée de l’idée qui l’a 
inspirée, n'est plus qu’un chaînon brisé, une énigme indé- 
chiffrable, un mystère. L'inconscience des causes fait toute 
l'ignorance des hommes. 

Il serait donc absurde autant qu'imprudent de rompre 
le lien qui unit le présent au passé. Peut-on croire que le 
genre humain finit et commence à tout instant, sans aucune 
sorte de communication entre l'esprit des pères et l'esprit 
des fils ? Par cela même qu'elles se succèdent, les généra- 
tions se continuent et se soutiennent. Comme toute famille 
a sa généalogie, ainsi toute nouveauté a sa genèse. L'h1s- 
loire des doctrines économiques est donc liée à l'enrichis- 
sement et à l'élaboration même de la science. 

Comment l'économie politique s’'est-elle faite ? — Sur le 
long chemin que la pensée économique a parcouru pour 
arriver des profondeurs du passé jusqu'à ses manifestations 
actuelles, les idées qui expliquent ou inspirent la con- 
duite des classes, des peuples et des gouvernements, repré- 
sentent des moments successifs, des étapes graduées. Il s'est 
passé de longs siècles avant qu'elles aient élé ramenées 
à des principes et érigées en construction logique. Faute 
de concevoir leur unité d'objet, leur spécialité propre, 
les hommes n'ont vu que très tard, dans la richesse et le 
travail, la matière d’une véritable science. Aux anciens 
âges, toutes les connaissances se mêlent en une confusion 
obscure. La différenciation des faits et des études est d'ori- 
gine moderne. Il faut arriver au XVIIT° siècle pour voir se 
constituer la science économique. À ce moment décisif, qui 
fait grand honneur à la pensée française, les phénomènes 
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de la richesse sont distingués des réalités environnantes. 
Nos physiocrates en recherchent les causes. Ils groupent 
les faits et s'efforcent de découvrir leurs relations, de définir 
leurs caractères et même de formuler leurs lois. Puis Adam 
Smith survient, qui réunit en faisceau les observations 
éparses, sépare l'ivraie du bon grain et lie fortement la 
gerbe. Et une science nouvelle apparaît, imparfaite sans 
doute, mais heureusement perfeclible, pourvue d'un do- 
maine propre que des frontières, suffisamment définies, 
distingueront dorénavant dans l'ensemble du savoir humain. 
Et ce fut comme un lever de soleil ! 

Mais, si la science est jeune, les idées qui l'ont pré- 
parée sont de tous les temps. Bien avant que l'intelligence 
humaine ait discerné, séparé, délimité le territoire de ses 
différents ordres de connaissance, il s'est produit, au cours 
des âges, des théories économiques qui sont à la science 
ce qu'est la semence à la moisson. Et notre hisloire a pour 
mission de sauver de l'oubli celles qui ont contribué à former 
le fonds des idées générales sur lequel nous vivons, de 
recueillir en chacune d'elles « l'âme de vérité » qu’elles 
recèlent, pour l'mcorporer à notre humanité consciente el 
raisonnable. Nous serons moins portés de la sorle à con- 
damner un passé ignorant et barbare, en découvrant, dans 
le chaos de sa pensée, le germe des conceptions et des sen- 
liments qui éclairent et animent la vie présente. Elevée à 
cette hauteur, l’histoire devient scientifique ; son regard 
n'est plus obscurci par les rivalités de classes et les anla- 
gonismes d'écoles ; elle ne cherche, elle ne voit, elle ne 
retient dans les conflits de doctrines que leur contribution, 
volontaire ou involontaire, directe ou indirecte, au déve- 
loppement de la pensée économique; et alors elle devient, 
suivant le joli mot de M. Hector Denis, « la réconciliation 
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de l'esprit humain avec lui-même () » dans ses progrès 
laborieux et indéfinis. 

2° Est-ce trop dire maintenant qu'il n’y a point de science 
sans doctrines, et que l'hisloire des doctrines est l'histoire 
même de la science ? Vainement nous aurons entassé faits 
sur faits, chiffres sur chiffres; vainement nous aurons mul- 
liplié, amoncelé les monographies et les statistiques : pour 
faire œuvre de science, il faudra tirer de ce chaos des maté- 
rlaux de choix e’ les ériger en doctrine. Assurément, la 
construclion sera plus ou moins savante, la doctrine plus 
ou moins solide; mais l'erreur et l'utopie elles-mêmes nous 
achemineront indirectement à la vérité. On a souvent com- 
paré l'humanité à un rébus qu'il nous faut déchiffrer ; et 
jusqu'à ce que nous ayons trouvé le dernier mot de ses 
énigmes, nous serons réduits à imaginer des explications 
plus ou moins plausibles. Cela est aussi vrai de l’économiste 
qui observe le monde du travail que du physicien ou du 
chimiste qui inslitue et dirige une expérience de labora- 
loire : toules les sciences se forment par une série d’'hypo- 
thèses qu'elles vérifient, rejettent ou consacrent. 

Or, en économie politique, les doctrines jouent précisé- 
ment le rôle des hvpothèses. Interprétations des faits, elles 
s'efforcent d'expliquer ou d’éclaircir les mystères de la vie. 
Les unes se contentent d'introduire dans l'ensemble des phé- 
nomènes économiques un ordre provisoire, qui en facilite 
l'étude et la compréhension : telle la division de l'économie 
politique en « production, distribution, circulation et con- 
sommation des richesses », qui nous vient de J.-B. Say, et 
qui, si artificielle qu'elle soit, se perpétue, à cause de sa com- 
modité, en bien des cours, en bien des livres. Les autres se 
flattent de découvrir les causes et de fournir la loi de cer- 


(1) Hector DENIS, Histoire des systèmes économiques et socialistes, Bruxelles, 
Rozez, p. 9, 
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lains faits généraux : tel le système de Malthus sur le « prin- 
cipe de population » ou celui de Ricardo sur !’ « accrois- 
sement de la rente foncière ». D'autres enfin, s’orientant 
vers l'avenir, esquissent une théorie d'ensemble qui, s’éten- 
dant à toute la vie économique, doit acheminer sûrement la 
société humaine vers le progrès ; et nous savons que les 
doctrines contemporaines surtout sont éprises de celte 
noble, mais périlleuse, ambition. 

Comme les hypothèses encore, toutes ces doctrines, 
quelles qu'elles soient, ont une origine a priori ou a poste- 
riori. Ce qui veut dire qu'elles sont une explication déduite 
d'idées préétablies (c'est le cas du libéralisme économique 
qui repose sur le postulat des bienfaits de la liberté indivi- 
duelle), ou bien une explication suggérée par l'observation 
des faits d'une époque, --. comme l'a été le matérialisme 
historique de Marx et d'Engel. 

De toute manière, la science économique ne se ferait point 
sans les doctrines, de même qu'il n'y aurait pas d'expé- 
rience possible sans les hypothèses. Et même téméraires 
ou fausses, les unes et les autres ont encore leur utilité, 
puisque la démonstration de la vérité ne peut résulter que 
de l'élimination successive des explications provisoirement 
et inexactement imaginées. D'où 1l suit que traiter avec 
dédain l'histoire des doctrines économiques, c'est s'attaquer 
à la science économique elle-même qui n'est qu'une agré- 
galion et une coordination de doctrines, et qu'en fin de 
compte l'histoire des doctrines économiques est l'histoire 
même de l'économie politique. Cette histoire est donc digne 
de toute considération, puisqu'elle raconte la vie, en racon- 
tant les explications que les hommes ont données de leur 
activité qui crée et soutient la vie. 


III. — Indispensable à la formation de la science écono- 
mique, l'histoire des doctrines ne l'est pas moins à l'édu- 
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calion de l'esprit économique. Rien que pour éclairer notre 
raison et enrichir notre pensée, elle offre plus d’un avan- 
lage. À quoi l'on ne manquera pas d'objecter immédia- 
tement que les leçons de l'histoire valent les conseils des 
vieillards : on les écoute, mais on ne les suit point. A-t-on 
jamais vu les fils profiler de l'expérience des pères, et 
l'humanité nouvelle recueillir avec reconnaissance les fruits 
de la sagesse des anciens ? Si les leçons de l'histoire sont 
des « arrêts de justice », personne ne s'y soumet. À quoi 
bon tirer du passé des enseignements qui seront si mal 
reçus ? 

C'est trop de pessimisme. La morale elle-même n'a 
jamais empêché les hommes de commettre des fautes, pas 
plus que le droit n’a empêché les violations du droit; et ce 
n'est pas une raison de proscrire leurs leçons. Si les 
hommes sont nombreux qui ont des yeux pour ne point voir 
et des oreilles pour ne pas entendre, il en est d’autres qui 
s'ouvrent complaisamment aux spectacles et aux voix du 
passé. Or, sans prétendre que l'histoire soit une morale 
en action, on ne peut davantage soutenir qu'elle est une 
action sans morale. Qu'on l'écoute peu ou qu'on ne l'écoute 
point, elle projette sur la vie des lumières qu'il serait cri- 
minel de garder sous le boisseau. La nôtre, notamment, 
contribue de cinq manières à l'éducation de l'esprit écono- 
mique. 

1° Elle nous inflige d'abord une leçon de modeslie, — 
el ce n'est pas le plus mince des services qu'elle nous rend. 
Puisque le passé s'est trompé sur tant de points, il serait 
étrange que le présent n'en fit pas autant. Même dans les 
choses dont ils furent le plus fiers, nos pères ont commis 
souvent des erreurs qui nous étonnent et des fautes qui 
nous attristent : comment serait-il donné à notre génération 
de ne pas errer, de ne point faillir ? La certitude absolue 
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est orgueil et chimère. Nos constatations les plus sûres, 
nos préférences les plus chères, ne sont pas exemptes de 
précarité. Qui oserait prétendre que l'organisation écono- 
mique actuelle est la meilleure possible ? que le monde est 
parvenu au dernier terme de ses transformations ? que nous 
en avons sous les yeux l'édition dernière et définitive, ne 
varielur ? Comment s'imaginer que les doctrines, qui nous 
liennent le plus au cœur, sont toute perfection et toute 
vérité ? Les hommes d'autrefois s'étant trompés fréquem- 
ment sans le savoir, pourquoi ne pourrions-nous pas nous 
tromper sans le vouloir ? Cette réflexion nous rendra sévères 
pour nous-mêmes et indulgents pour les autres. 

2 L'histoire des doctrines économiques nous est ensuite 
une recommandation de prudence : ce qui veut dire qu'elle 
nous prévient contre les solutions précipitées et les nou- 
veaulés idéales. Il est à remarquer que la passion des 
réformes ne va point sans le mépris du passé. On se hâte 
de détruire, alors qu'il faudrait transformer. L'esprit mo- 
derne est si agité, si téméraire, qu'il ne recule devant 
aucune expérience hasardeuse ou dommageable. Il lui faut 
du nouveau, quelque danger qui en résulte. 

À ce propos, pour si nombreux que soient leurs contacts, 
les sciences d'observation, comme la nôtre, ne doivent pas 
être confondues avec les sciences d'expérimentation, comme 
la physique ou la chimie. Et cependant beaucoup de gens 
regardent notre sociélé comme un vaste laboratoire où le 
législateur est maître d'instituer toutes les recherches el de 
poursuivre toutes les métamorphoses qu'il voudra. Préten- 
tion grave ! Si la vie présente est libre de toute attache avec 
le passé, si le souverain, peuple ou monarque, a le pouvoir 
de légiférer au gré de ses caprices, si les gouvernements 
ont le droit de régenter un peuple comme un régiment, 
toutes les chimères sont permises à l'imagination des nova- 
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leurs, toutes les sociétés sont abandonnées à l'audace des 
révolutionnaires. 

Et c'est précisément la faiblesse et le danger des démo- 
craties de succomber facilement à la tentation des improvi- 
sations idéales. Il faut avoir le courage de confesser que, 
malgré la diffusion croissante des connaïssances primaires, 
ou mieux, à cause même de la demi-science répandue sur 
le peuple, les opinions extrêmes, les prétentions désordon- 
nées, s'accréditent avec une désolante facilité dans la presse 
et dans les livres. A cela 1l n'est qu'un remède, qui consiste 
à opposer la froide raison aux illusions sentimentales et 
aux entraînements inconsidérés. Et l'histoire des doctrines 
économiques nous y aidera puissamment, en nous permet- 
tant de confronter les résultats heureux de la sagesse avec 
les extravagances et les avortements de l'utopie. 

3° Notre histoire nous sollicite encore à la patience. En 
assistant à l’évolution des idées et des opinions, en suivant 
le développement continu des doctrines et des écoles, on 
ne manque pas de s’apercevoir bien vite que l'humanité 
marche d'un pas pénible et inégal; que, si parfois 1l nous 
est donné de l’accélérer par des dispositions habiles, il est 
toujours vain de la brusquer par des décisions prématurées; 
que nulle société ne se transforme du jour au lendemain : 
que, dans la voie de l'équité durable et du progrès certain, 
la perspective est immense et la lenteur extrême : en un mot, 
que les changements à vue ne réussissent qu'au théâtre. 

« L'histoire, disait Guizot, abat les prétentions impa- 
tientes et soutient les longues espérances. » Eclairé par elle 
sur l'œuvre difficile et l'avancement laborieux de la pensée 
humaine, mis en garde contre l'abstraction creuse et l'im- 
patience léméraire, l'homme se résignera peut-être à re- 
monter, avec plus d'application, des effets aux causes qui 
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les expliquent, des phénomènes aux lois qui les gouvernent: 
el cela faisant, il sentira mieux la résistance des choses et 
la progression lente de la vie. 

4° L'histoire des doctrines économiques nous ménage, 
en revanche, de précieux encouragements. Encore qu'il ne 
dédaigne rien à la légère, l'historien n'admire rien non plus 
à l'aventure. Il sait qu'à toute époque quelque chose fini 
qui doit finir, et il s'applique alors à discerner les vérités 
qui demeurent des forines qui périssent. Si les générations 
nouvelles continuent forcément, en pensée et en action, 
l'œuvre des générations antérieures, si chaque siècle déve- 
loppe les tendances, les germes, que ses aînés lui ont 
transmis, si, pour tout dire en deux mots, nous sommes les 
fils de nos pères, — il nous est interdit néanmoins de res- 
susciter les siècles aussi bien que de ressusciter nos plus 
chers défunts. Tout s'enchaîne et lout se renouvelle ; tout 
se tient el rien ne s'arrête. Nous éliminons ce qui a vieilli, 
nous émondons ce qui esl mort. Là est ce que nous appelons 
de ce mot prestigieux : le progrès. Et c'est par l'histoire 
que nous acquérons l'idée du mouvement de l'esprit humain 
et la conscience de ses enrichissements ininterrompus, qui, 
en nous ouvrant des prévisions encourageantes et des espé- 
rances illimitées, sont le ressort de la vie intellectuelle. 

5° Enfin, l'histoire des doctrines économiques a le privi- 
lège, en nous replaçant dans le courant des siècles, de nous 
faire sentir vivement notre solidarilé avec le passé, avec 
le présent, avec l'acenir. El par là, elle est étroitement liée, 
tout à la fois, aux développements de la pensée économique 
et aux progrès de la vie sociale. 

En nous rappelant d'abord ce que nos prédécesseurs 
souffraient, pensaient, rêvaient, notre histoire est particu- 
lièrement propre à nous rendre intelligible leur intelligence 
même. Elle nous associe, pas à pas, à la marche qu'ont 
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suivie les chercheurs d'autrefois pour découvrir ce petit 
nombre de connaissances et de vérités qui sont notre trésor 
scientifique. Elle nous remémore les conflits d'intérêts et de 
passions, les scrupules de conscience et les objections de 
sentiment ou de raison, qu'éveillèrent, chez les meilleurs 
esprits, les crises douloureuses du travail et les spectacles 
poignants de la misère. Elle nous aide à retrouver la sen- 
sation palpitante des inquiétudes et des espérances qui ont 
fait battre les plus nobles cœurs. Elle nous rend plus proches 
les âmes évanouies et, restituant, pour ainsi dire, à l’huma- 
nité disparue le souffle intérieur qui la vivifiait, elle nous 
donne un sentiment plus exact et plus chaud de la vie du 
passé. Et ce noble commerce avec les intelligences d’autre- 
fois nous amène invinciblement à celte constatation que 
nous sommes les héritiers el les continuateurs de la pensée 
des ancêtres. Travailleurs de l'heure présente, nous bâtis- 
sons sur les fondations élevées par les anciens ; el celte 
construction lente nous manifeste clairement le lien de colla- 
boralion qui rapproche et unit les penseurs de tous les 
temps. Prise de cette hauleur, l'histoire nous fait les contem- 
porains et les coopérateurs de tous ceux qui ont réfléchi et 
peiné sur le mystère des souffrances et des inégalités de 
ce monde. 

Non contente de nous faire mieux comprendre notre 
solidarité avec le passé, l'histoire des doctrines écono- 
miques nous apprend à mieux connaître la solidarité qui 
nous lie à nos semblables dans le présent. Il n’est point 
d'étude qui soit plus rapprochée du réel, qui serve plus 
directement à la découverte des lois de la vie sociale, décou- 
verte que tous les grands philosophes, depuis Platon et 
Aristote jusqu'à Auguste Comte et Stuart Mill, ont assignée 
comme but final aux recherches philosophiques. 

A tenir ses regards fixés sur le travail des masses, à se 


nourrir en même temps des pensées que l'élite de l’huma- 
nilé a émises sur les conditions et les fins de l'existence, 
l'individu est incité à sortir de lui-même, à se délivrer de 
son moi, à s'évader de la solitude étroite de son propre 
cœur. Une vue attentive des intérêts, des besoins, des reven- 
dications d'autrui nous incline à mieux compatir aux souf- 
frances de notre prochain ; et, substituant peu à peu des 
émotions et des pensées fraternelles aux suggestions 
égoïsles qui sont le rayonnement de notre amour-propre, 
elle a de grandes chances d’éveiller en nos âmes, et la cons- 
cience de la solidarité qui nous unit aux autres hommes, 
et le sentiment de la justice qui doit leur être faite, et la 
résolution pratique de leur être utiles et bons. 

Notre étude est donc éminemment propre à nous débar- 
rasser du lourd bagage des calculs personnels pour le rem- 
placer par une provision d'idées sociales. Et, du même 
coup, elle nous élève à la compréhension de la solidarité 
qui nous unit aux générations à venir. En quelque domaine 
que ce soit, les notions scientifiques s’éclairent et se pré- 
cisent à mesure que les hommes avancent en culture et en 
puissance. La vérité ne leur apparaît que successivement 
au cours des âges, sans Jamais se livrer tout entière et au 
même moment dans son intégrité lumineuse. Il y a plus : 
si le labeur de la pensée venait à se ralentir, le fond des 
certitudes relatives sur lequel nous vivons ne tarderail pas 
à s'amoindrir. Il mcombe donc à chaque génération de 
transmettre à la suivante le précieux trésor qu'elle a hérité 
de ses « pères spirituels ». Mais il ne suffit pas d'enseigner 
la science qu'ils ont faite ; s'il faut la conserver d'abord, 
il faut la continuer ensuite. Le savant a un double devoir 
envers l'avenir : transmettre les connaissances acquises et 
les enrichir de connaissances nouvelles, s’il est possible. 
Et cela indéfiniment, car il est à croire que la curiosité 


humaine ne sera jamais satisfaile ni la recherche scienti- 
fique jamais achevée. | 

Or, l'histoire nous fait sentir cette continuité nécessaire 
de l'esprit humain. Elle est la science des origines, des 
enchaînements, des filiations. Sera-t-elle la science du 
« devenir » ? C'est beaucoup dire; mais, lors même qu'elle 
n'indiquerait pas tout ce qu'il faut faire, elle aidera peut- 
être à le trouver. Car elle enferme une philosophie. L'eau 
va où elle doit aller, et elle ignore où elle va ; les sociétés 
aussi vont où elles doivent aller, mais l'histoire nous donne 
conscience du mouvement qui les emporte et des forces qui 
les entraînent. Et s'il est vrai que l'humanité ne cesse jamais 
enlièrement de se ressembler à elle-même, — la pensée la 
plus moderne étant plus ou moins fille des anciennes idées, 
— la recherche de nos origines intellectuelles nous fera 
mieux connaître la société dans son actualité vivante et 
mieux coopérer à ses destinées futures. Ce qui fut, ce qui 
est, ce qui sera, telle est l’auguste trilogie dont se compose 
une véritable science; et notre histoire en est inséparable. 
On ne saurait vraiment concevoir une étude plus digne de 
l'esprit humain; car elle ne s'arrête pas à ce qu'on ensei- 
gnait hier, ni même à ce que nous pensons aujourd'hui ; 
elle nous aide à deviner et à préparer ce qui sera demain. 
« Se prolonger dans le passé, a dit excellemment M. La- 
visse, en même lemps se prévoir, s'imaginer, se rêver dans 
l'avenir, c'est un état très élevé de l'âme humaine, où les 
misères de la vie fugitive s’apaisent dans le sentiment de 
la continuité de l’homme (). » 

Somme toute, l'histoire des doctrines économiques est 
une élude pleine de promesses qui ne va point sans de 
hautes et pures jouissances. Liée aux destinées de la science 


(1) LAVISSE, Discours prononcé à l'inauguration de l'Université de Paris, le 
20 novembre 1896. 
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et à l'éducation de l'esprit social, elle est en possession 
d'une superbe carrière, si l’on entend par là une longue 
perspective d'efforts méritoires plutôt que de succès défi- 
nitifs. Puisque nos connaissances les plus approfondies et 
les mieux démontrées seront toujours incomplètes et per- 
fectibles, et que, par suite, la science n'aura point de terme, 
l'humanilé pensanle doit se résigner, elle aussi, au travail 
sans fin. Comme la nourriture des corps, le pain de l'esprit 
se gagne au jour le jour. Et il est des temps où la tâche 
quolidienne est plus pressanie et plus difficile. Revenant 
(pour finir comme nous avons commencé) aux préoccupa- 
lions instantes de l'heure présente, nous rappellerons une 
dernière fois que ce labeur s'impose, aujourd’hui plus que 
jamais, à l’économiste. Aux époques d'ébranlement et de 
désarroi intellectuels, comme celle où nous sommes, chaque 
science doit remettre sur le métier la démonstration spé- 
ciale qui lui incombe dans le concert de la certitude 
humaine; car l'harmonie de l’ensemble serait compromise 
si l’une d'elles retardait sur les autres. Pour l'économie 
politique, en particulier, cette revision est nécessaire. 
Vérifier ses fondements, combler ses lacunes, rectifier ses 
conclusions, raffermir ses principes, voilà l'œuvre urgente 
qui sollicite tous nos efforts. Et c'est précisément à ce travail 
de contrôle et de réfection que l’histoire des doctrines éco- 
nomiques peut contribuer efficacement, en tirant du chaos 
des systèmes et des controverses les parcelles de vérité, 
choisies et éprouvées, qui méritent d'entrer dans notre 
trésor scientifique: et, en cela même, elle servira utilement 
la cause du progrès intellectuel et les intérêts essentiels de 
l'économie politique. 


CuarLes TURGEON, 


Professeur d'Histoire des Doctrines économiques 
et d'Economie politique approfondie à l'Uni- 
versité de Rennes. 
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DES NEXI 


Par M. J. THÉLOHAN, professeur de droit romain 
à l’Université de Rennes. 


Dans la doctrine généralement admise depuis le milieu 
du siècle dernier, c'est-à-dire depuis son exposition par 
Huschke (), le nexus est le débiteur qui s’est obligé par un 
nezum (ou contrat de prêt réalisé per æs et libram) et qui 
se trouve soumis de plein droit à la manus injeciio du 
créancier, à l'échéance de sa dette, en vertu d’une dam- 
nalio prononcée contre lui par le créancier dans la passa- 
Lion mème du contrat (). 

Mais cette notion a été ruinée de fond en comble par la 
critique pénétrante de M. Müitieis dans son travail sur le 
nezum publié en 1901 par la Zeitschrift der Savigny-Slif- 
tung %. Le savant auteur a montré de la façon la plus 


(1) HUSCHKE, Ueber das Recht des Nexum und das alte rômisches Schuldrecht, 
Leipzig, 1846, in-8°. Les traits principaux de cette doctrine sont admirablement 
précisés par M. GIRARD dans son Manuel élémentaire de dr. rom., Paris, 3° éd. 
1901, D. 474-479. V. aussi SENN, Le Nexzum, contrat de prét du très ancien dr. 
rom., dans la Nouv. Rev. de dr. fr. et ét., 1905, p. 49-95. On trouvera dans cette 
belle étude une bibliographie très complète et un remarquable exposé historique 
des différents systèmes soutenus sur le netum. V. notamment, p. 52, n. 4, l'énu- 
mération des auteurs qui admettent le neTunmi-contrat de prêt, la damnalto et 
la manus injectio en résultant. 

(2) D'après M. MAY, Elém. de dr. rom., 8° éd., Paris, 1904, p. 259, n. 9, c'était 
le débiteur qui prononçait la damnatio contre lui-même : « C'est, dit-il, ce qui 
nous semble pouvoir être induit avec certitude de la formule de la next liberalio 
(G. III, 174-175) ». Mais cette formule était la même en cas de legs per damna- 
tionem, et ce n'était pourtant pas de l'héritier qu'émanait la damnatio. 

(3) Mirrkis, Ueber das Nexum, dans Z. S. St., 22, 1901, p. 96-195. 
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probante que la prétendue force exécutoire du nexum ne 
reposait sur rien, et que, d’autre part, le nexum, n'inter- 
venant jamais dans les textes que comme acte distinct du 
prêt, ne pouvait pas se confondre avec lui (). 

M. Mitteis reconnaît, sans doute, que le prêt se réalisait 
per æs ei libram (nexum æs de Festus), mais il admet, à 
côté de cette première forme de nexum, un autre nexum 
ayant pour objet la personne même du débiteur (debitor 
nezus) (?). 

La première proposition concernant l'existence d’un 
nexum-contrat de prêl mériterait à elle seule une étude 
approfondie. Cette étude a déjà été faile par M. Lenel qui 
est arrivé à cette conclusion qu'il n'existe, en réalité, au- 
cune trace d'un prêt d'argent per æs el libram et que le 
nezum (nezum mancipiumque des XII tables) ne désigne 
jamais que la mancipation . 

Je laisserai de côté cette difficile question pour m'occuper 


(1) Cette étude a eu le don de provoquer, dans ces dernières années, sur le 
même sujet, une véritable fièvre de recherches dont on ne trouve peut-être aucun 
autre exemple dans l’histoire de l'interprétation du droit romain. Je citerai 
parmi ces travaux : LENEL, Das Nexum, Z. S. St., 23, 1902, D. 84-101; MOMMSEN, 
Nexzum, Z. S. St., 23, 1902, p. 348-355; BERKER, Ueber die Objekte und die Kraft 
der Schuldverhdäitnisse, Z. S. St., 1909, p. 1-30, et Nachtrag zur Lehre vom 
necurr, OP. Cil., p. 429-430; SCHLOSSMANN (S.), Altrômisches Schuldrecht und 
Schuldverfahren, Leipzig, 1904, in-8, et Nexum, Nachträgliches zum Altrô- 
mischen Schuldrecht, Leipzig, 1904, in-8;, KÜBLER (B.), Comptes rendus critiques 
de Schlossman, Altrôm. Schuldr., dans la Wochenschrift für Klassische Philo- 
logie, 1904, c. 175-183, 206-219, et Nexzum, dans Wochenschr. f. Kiass. Philo., 1904, 
c. 764-772; KLEINEIDAM (F.), Die personalexecution der Zwôltafein, Breslau, 1904, 
in-8°, p. 35-129; HUVELIN (P.), dans DAREMBERG et SAGLIO, Dict. des ant. grecgq. 
et rom., v° Nexum ou nexus: KÜBLER (B.), Kritische Bemerkungen zum Nexum, 
dans Z. S. St., 25, 1904, p. 254-281; Ed. CUQ, Les Institut. juridiy. des Rom., 2 éd., 
Paris, 1904, I, L'Ancien droit, p. 116-118: LENEL, Compte rendu de Schlossmann, 
Altrôm. Schuld., dans Z. S. St., 1904, D. 395-405; SENN (F.), oD. cit. (v. supra, 
p. 81, n. 1). 

(2) MITTEIS, OP. Cit., D. 124. 

(3) LENEL, Das Nexum, p. 84 et Suiv.; SCHLOSSMANN, 09. Cil., D. 4 S.; JOBBÉ- 
DuvaL, Explicat. du n° 173 du liv. I du De Oratore de Cicéron, dans la Nouv. 
Rev. hist. de dr. fr. et êtr., 28, 1904, p. 541, n. 1. — Contra, KüBLER, Compte rendu 
de Schlossmann, dans la Woch. f. Klass. Philo., 1904, c. 181 s., et Krit. Bemer- 
kungen. dans Z. S. St., 1904, p. 956 et suiv.; Ed. CUQ, op. cit., p. 116, n. 6; 
KLEINEIDAM, OP. Cit., p. 80 S.; F. SENN, op. Cil., p. 57 S.; HUVELIN, 0. cil., D. 78. 
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uniquement de celle de savoir en quoi consistail au juste 
le nexum quand il s’appliquait à une personne et quelle 
élait exactement la condilion des next. 

Que le prêt ait pu être réalisé, au début de Rome, d’une 
façon ou d'une autre, 1l est certain que les emprunteurs 
portent souvent dans les textes le nom de nexi. Mais nous 
allons voir, en examinant sans parti-pris ces texles, que 
les emprunteurs ne sont pas neæi en vertu même du contrat 
de prêt, mais en vertu d'un nouvel acte indépendant de ce 
contrat. 

Cette étude nous conduira aussi, tout naturellement, à 
admettre avec M. Mitteis que cet acte indépendant ne doit 
pas être autre chose qu'une mancipation de soi-même faile 
par le débiteur au créancier. Nous reviendrons ainsi à une 
conception qui était dominante tant chez les historiens que 
chez les jurisconsultes () avant que la construction sédui- 
sante de Huschke n'usurpât presque complèlement sa 
place f). 

À défaut de textes juridiques relatifs aux next, nous avons 
d'assez nombreux passages d’historiens se rapportant aux 
luttes fameuses de la plèbe et à ses révoltes contre les droits 
trop rigoureux des créanciers vis-à-vis de leurs débiteurs. 


(1) NIEBUHR, Rôm. Geschichte, Berlin, 1, 1853, in-8°, p. 322 s.; CHRISTIANSEN, 
Die Wissenschaït der rôm Rechtsgeschichte, Altona, 1, 1838, p. 168 s.; SCHEURL, 
Vom Nexum, Erlangen, 1839, in-8’; SELL, De juris romant nexo et mancipio, 
Brunswici, 1840, in-8*; VAN HEUSDE, Disquisitio historico-juridica de lege Petillia, 
Basel, 1843. — Les différents systèmes de ces écrivains sont analysés par DANZ, 
Lehrbuch der Geschichte des rôüm. Rechts, Leipzig, 2, 1873, p. 21-28. V. aussi 
SENN, 0D. Cit., p. 51. Pour la bibliographie plus ancienne, v. GIRAUD, Des Neri 
ou de la condition des débiteurs chez les Romains, Paris, 1847, in-4°, D. 5, n. 1, 
et von SAVIGNY, Verm. Schriften, 2, 1850, p. 398. 

(2) Certains traits de la théorie de Huschke se trouvent déjà dans UNTER- 
HOLZNER, Lehre des rôm. Rechts von der Schuldverhdälinissen, Leipzig, 1, 1840, 
D. 29 s., et dans von GLÔDEN, Xi. Jahrb., 17, 1845, p. 385 s. — On peut citer, 
d'autre part, comme s'en étant écartés bien avant le travail de M. Mittelis : 
HARTMANN, Die Obligation, Erlangen, 1875, in-8°, p. 2% S.: SCHULIN, Lehrbuch der 
Geschtichte des rôüm. Rechts, Stuttgard, 1889, p. 383-385; PUNTSCHART, Die Moderne 
Theorte des Privatrechts, Leipzig, 1893, in-8°, D. 41 s., 213-2%; HORTEN, Die 
Personalexecution in Geschichte und Dogma, Wien, 9, 1895, D. 18 S., D. 23. 
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Je laisserai de côté ceux de Denys d'Halicarnasse, car, 
outre qu’ils ne contiennent pas les noms techniques du 
droit romain, mais des mots grecs plus ou moins appro- 
chants, outre que l'historien a pu se laisser influencer dans 
ses récits par les institutions grecques W, ils laissent, à 
peu près tous (? supposer, suivant la juste observation de 
M. Mitleis , que les débiteurs ne sont saisis el empri- 
sonnés par les créanciers qu'après un jugement préala- 
blement obtenu ). 

Tite-Live est certainement beaucoup plus intéressant à 
étudier. Il parle à plusieurs reprises des nexi, mais souvent 
aussi des addicti et des judicati 5). Il est possible qu'il ne 
les distingue pas toujours très clairement les uns des autres. 
Cependant il est plus sûr de n'envisager que les textes où 
les nexi sont nommément désignés. On les rencontre en 
trois passages différents : 

1° D'abord, dans le récit des événements de l'an 259. 
Tandis qu'une guerre avec les Volsques est imminente, 
Rome est déchirée par des divisions intestines « inter patres 
plebemque maxime propter nexos ob æs alienum (. » 

La plèbe murmure contre la situation qui lui est faite. 


(1) Comp. KLEINEIDAM, OP. Cil., D. 67. Cependant la question de savoir si, en 
Grèce, l'exécution sur la personne pouvait avoir lieu sans jugement est très 
controversée. Comp. MITTEIS, Reischsrecht und Volksrecht, 1891, D. 446; HITZIG, 
Griechische Pfandrecht, 1895, p. 59-62; GIRARD, Manuel, p. 477, n. 2; BEAUCHET, 
Droit privé de la Rép. Athénienne, 1897, IV, p. 449; KÜBLER, Z. S. St., op. cit. 
p. 277-2179. 

(2) V. DIoNYs, IV, 9; V, 69; VI, 26, 29, 37, 41, 58, 59, 76, 79, 82. 

(3) MITTEIS, OP. Cit., p. 106 5. 

(4) Un seul passage de Denys (VI, 83) semble en définitive assez favorable à 
la théorie de Huschke, et placer à côté des fudicati d’autres débiteurs devenus 
prisonniers SAS jugement. Mais nous verrons (infra, p. 101 s.) qu’il n'est pas du 
tout prouvé pour cela que la force exécutoire appartienne au prêt lui-même. — 
V. la citation et la critique des textes de Denys faites par KLEINEIDAM, OP. cit., 
p. 62-75. 

(5) Liv. VI, 14, 15, 18, 20, 27, 31, 32, 34, 36. Comp. ROBY (J.), Roman private law, 
2, 1902, p. 297, et KÜBLER, 09. cit., D. 275, D. 3 

(6) Liv. II, 23. 


LOb 


La révolte éclate tout à fait à l'apparition sur le forum d’un 
vieux centurion qui vient exhaler ses plaintes. Il raconte : 

ÎÆs alienum fecisse. Id cumulatum usuris primo se agro 
paterno avitoque exuisse, deinde fortunis aliis. Postremo 
velut tabem pervenisse ad corpus : ductum se ab credito- 
ribus non in servitium sed in ergastulum et carnificinam 
esse. 

Le tumulte se répand dans toute la ville : 

Nexi vincti solutique se undique in publicum proripiunt.… 
ostentare vincula sua deformitatemque aliam. 

Le Sénat s'’assemble. Des deux consuls, Apprus Claudius 
et Servilius, le premier se montre impitoyable, l’autre 
disposé à la conciliation. Mais l'annonce de l’arrivée des 
Volsques fait lever la séance. Servilius se rend alors auprès 
du peuple, l’assure des bonnes dispositions du Sénat à son 
égard, mais lui représente que tout doit être suspendu en 
présence du danger couru par la patrie. Pour lui donner 
confiance, 1l publie un édit : 

« Ne quis civem Romanum vincium aut clausum teneret, 
quominus ei nominis edendi apud consules potestas fieret, 
neu quis militis donec in castris esset, bona possideret aut 
venderet liberos nepotesve ejus moraretur Ü. » 

Aussitôt après cette publication : 

et qui aderant nexi profileri extemplo nomina et 
undique ex tota urbe proripientium se ex privato, cum 
retinendi jus creditori non esset, concursus in forum ut 
sacramentum dicerent, fieri. 

Les Romains sont successivement vainqueurs des 
Volsques, des Sabins et des Aurunces. La guerre finie, ils 
attendent l'effet des promesses de Servilius et des engage- 
ments pris par le Sénai : 


(1) Liv. IX, 24. 
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. cum Appius et insita superbia animo et ut collegæ 
vanam faceret fidem, quam asperrime poterat jus de cre- 
ditis pecunnis dicere : deinceps et qui ante nexi fuerant 
creditoribus tradebantur et nectebantur alu ). 

Le peuple se révolle encore. Dès qu'il voyait « in jus 
duci debitorem », il accourait de toutes parts « ... neque 
decretum exaudiri consulis præ strepitu et clamore poterat 
neque, cum decressel, quisquam obtemperabat. » 

Mais Rome est menacée d'une nouvelle agression des 
Sabins et une levée de troupes est ordonnée. Personne ne 
répond à l'appel. Appius reproche à son collègue sa lâche 
condescendance, de ne pas juger les débiteurs (quod de 
credita pecunia Jus non dixisset) et de ne pas faire la levée 
ordonnée par le Sénat. 

D'autres consuls étant entrés en charge et ayant prescrit 
un nouvel enrôlement, le peuple n'obéit pas en déclarant : 

hbertatem unicuique prius reddendam esse quam arma 
danda, ut pro patria civibusque non pro dominis pugnent). 

Le Sénat s'assemble. P. Virginius demande que l'on 
vienne uniquement au secours de ceux qui ont porté les 
armes dans les derniers combats. T. Lartius estime au 
contraire : 

totam plebem ære alieno demersam esse nec sisti posse, 
ni omnibus consulatur. 

Mais ces avis sont regardés comme devant être d'un 
mauvais exemple et celui de T. Lartius surtout comme de 
nature à ruiner tout crédit, à « totam fidem tollere » . 

Finalement, sur les conseils d’Appius Claudius, un dic- 
lateur, Manius Valerius, est nommé. Son élit est presque 
semblable à celui de Servilius (edictum Serviln fere con- 
sulis edicto conveniens). 

(1) Liv. IL, 27. 


(2) Liv. IT, 28. 
(3) Liv. II, 30. 
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Nouvelle guerre et nouvelles victoires. Le dictateur dé- 
sire alors que le Sénat décide tout de suite : quid de nexis 
fieri placeret (). 

Sa proposition ayant été rejetée, la plèbe se retire sur 
le Mont Sacré. Dans la ville, l'épouvante est à son comble 
et Menenius Agrippa est envoyé auprès du peuple pour 
tenter une réconciliation. Il lui raconte l'apologue des 
membres el de l'estomac ct réussit à l’apaiser. Le tribunat 
de la plèbe est créé. Mais, quelque temps après, une famine 
ayant éclaté, Marcius Coriolanus propose au Sénat 
d'obliger le peuple à renoncer à ses tribuns ou aux distri- 
butions de blé. La foule est sur le point d'en venir aux 
armes, reprochant à Coriolanus : 

eum sibi carnificem novum exortum, qui aut mori aut 
servire Jubeat ). 


2 Tite-Live parle encore du nexum à propos des vic- 
loires remportées par les Romains en l'an 400. Il ajoute 
celle remarque : 

Non eadem domi quam militiæ fortuna erat plebi Ro- 
manæ. Nam etsi unciario fenore facto levata usura esset 
sorte ipsa obruebantur inopes nexumque inibant (). 


3° Enfin Tite-Live nous fait le récit des événements qui 
provoquèrent la lex Pœætelia Papiria et l'abolition du 
nezum : 

Eo anno plebei Romanæ velut aliud initium lhibertatis 
factum est quod necti desierunt; mutatum autem jus ob 
unius feneratoris simul libidinem, simul crudelitatem insi- 
gnem. L. Papirius is fuit : cui cum se L. Publhilius ob æs 
alienum paternum nexum dedisset, quæ ælas formaque 


(1) Liv. IL, 31. 
(2) Liv. II, 35. 
(3) Liv. VII, 19. 
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misericordiam elicere poterat, ad libidinem et contumeliam 
animum accenderunt…. (1). 

La simple lecture de ces textes de Tite-Live suffit pour 
convaincre que le nexum a bien un certain rapport avec 
les dettes des plébéiens (æs alienum, pecunia credita), mais 
non un rapport de cause à effet. 

Au moment où il intervient, la dette existe déjà ; elle 
a même été grossissant de jour en jour (Aes alienum 
fecisse, id cumulatum usuris... ; Sorte ipsa obruebantur 
inopes...). Le débiteur, vaincu par la misère, a sacrifié tous 
ses biens à son créancier, sans pouvoir arriver à se libérer 
complètement (id cumulatum usuris se agro paterno avi- 
toque exuisse, deinde fortunis alnis). 

Et alors le nexum apparaît comme la suprême ressource 
du débiteur aux abois, de celui qui n’a plus rien à offrir 
à son créancier, rien, sinon son corps (postremo velut tabem 
pervenisse ad corpus). Au moment où le prêt est fait, l'em- 
prunteur ne peut pas être dans cette misère. Il doit avoir 
quelques biens; autrement personne ne lui prêterait. Donc 
le nexum n'est pas le prêt lui-même ©. 

L'impression produite à cet égard par l'ensemble des 
textes de Tite-Live se trouve encore singulièrement for- 
üfiée par l'examen spécial de certains passages, par 
exemple de celui où l’on voit les débiteurs peu favorisés 
par la limitation du taux de l'intérêt succomber sous le 
poids du capital lui-même et « inire nexrum » 

Ces mots ne peuvent certainement pas, comme le pré- 
tendait Huschke 4), faire allusion à l'entrée des débiteurs 
dans la prison pour dettes, car Jamais cette prison n'a reçu 


(1) Liv. VII, 98. — Comp. l'étude des textes de Tite-Live dans KLEINEIDAM, 
op. Cil., p. 47-612. 

(2) V. MITTEIS, OP. Cil., p. 120. Comp. SCHLOSSMANN, Altrôm. Schuldär., p. 58. 

(3) Liv. VII, 19. 

(4) HUSCHKE, 0. cit., p. 61, 
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nulle part le nom de nexum. Ils ont ici le même sens qu'a 
ordinairement « inire contraclum » et désignent par suite 
la passation d’un acte juridique, du nexrum, sauf à déter- 
miner la nature et l'objet de cet acte (). 

Le texte où nous voyons un fils obligé après la mort de 
son père de « se dare nexum » à cause de ses dettes est tout 
aussi caractéristique ®. Il l'est d'autant plus que nous 
retrouvons absolument la même expression pour la même 
hypothèse dans Valère-Maxime 

P. Veturius, filius ejus Veturii, qui in consulatu suo 
Samnitibus ob turpiter ictum fœdus deditus fuerat, cum 
propter domesticam ruinam et grave œs alienum G. Plotio 
nexum se dare admodum adolescentulus coactus esset W. 

Si, comme le veut Huschke, la dette avait déjà eu force 
exéculoire pour le père et pour ses enfants W), le fils aurait 
été nexus de plein droit et il n'aurait pas à se dare nexum. 
Il est vrai que Huschke entend ces mots en ce sens, qu’à 
partir de ce moment, le débiteur est conduit par le créan- 
cier dans sa prison domestique et qu'il commence en fait 
à être détenu par lui. Mais, comme le remarque Karlowa, 
le mot nexus caractérise une situation de droit et non une 


(1) C'est ce que sont bien forcés de reconnaître des auteurs récents qui n’en 
soutiennent pas moins que ce 72erum est le prêt per æs et libram avec force 
exécutoire. Cette identification les amène à des conjectures plus ou moins plau- 
sibles. MOMMSEN, 09. cit., p. 350, n. 1, pense que le créancier forçait le débiteur 
devenu insolvable à renouveler, sous cette forme particulièrement rigoureuse, 
un prêt antérieur ayant peut-être fait l'objet d'une sponsio. Comp. aussi 
KàBLER, 0PD. cit., p. 276 et n. 2 Pour M. SENN, O0D. Cil., p. 93, il s'agirait 
« d'individus qui, sans ressources, ne pouvaient rendre le capital emprunté, et 
qui, pour le rembourser, empruntaient dans la forme du nexum dont ils devaient 
subir les effets en cas de non-paiement à l'échéance ». — Mais les prêteurs ne 
devalent-ils pas toujours exiger immédiatement l’accomplissement des formes 
qui leur donnaient le plus de garanties ? D'autre part, pour ceux qui admettent 
la réalisation du prêt per æs et libram, l'existence d'un autre contrat de prêt 
sans formes est-elle vraisemblable pour cette époque primitive ? Comp. GIRARD, 
Manuel, p. 502; KÜBLER, loc. cit. 

(2) Liv. VIII, 98. 

(3) Val. Max. VI, 1. 

(4) HUSCHKE, 0P. cit, p. 61; SAVIGNY, Verm. Schriflen, p. 415, 
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situation de fait M). Est nexus celui qui s'est engagé dans 
les liens du nexum. Nexum se dare, ce n’est pas seulement 
se laisser emmener par le créancier, c'est accomplir soi- 
même un acle juridique. Il n'est donc pas exact de dire 
que C. Publilius et P. Venturus ne font que subir les con- 
séquences d'un netum déjà consenti par leurs pères. C'est 
bien dans leur personne que se réalise pour la première 
fois cet acte. Ce sont eux-mêmes qui y consentent sous la 
pression de la misère et des dettes paternelles ). 

C'est à cette pression que Valère-Maxime fait allusion 
par les mots « se dare nexum coactus essel », mais il n’en 
est pas moins vrai que le nexum reste un acte volontaire 
en droit. Cependant Tite-Live s'exprime dans un certain 
passage comme si le nexum était la conséquence d’une déci- 
sion judiciaire : ... quam asperrime poleral jus de credilis 
pecuniis dicere. Mais ce texte distingue ceux qui étaient 
déjà next auparavant et qui sont livrés aux créanciers par 
le juge reconnaissant l'existence du netum antérieurement 
conclu et ceux qui deviennent nexi pour la première fois : 
et qui ante next fuerant creditoribus tradebantur el necle- 
baniur alu. Or rien n'indique que c'est le juge qui force 


(1) KARLOWA, Rôümische Rechtsgeschichte, 2, 1, 1893, p. 551 : « Meines Erachtens 
ist der Schuldner schon von dem Abschluss des Kontrakts an als nexus bezeich- 
net worden, das nexum intre, netzum se dare der Schriftsteller ist identisch mit 
dem nexum facere der XII Tafeln. Die Ausdrücke lassen sich nur von einem 
durch den willen des Schuldners hervorgebrachten Verhältnis verstehen, 
wenn auch matcerielle Schuldennot diesen Willen hervorbrachte »r. V. aussi 
BEKKER, Z. S. St., 1902, p. 17. Comp. MITTEIS, 0P. Cit., p. 109-110. Il est toutefois 
nécessaire d'observer que pour Karlowa et Bekker le nerum n'est pas autre 
chose qu'un prêt per æs et Ubram muni de la force exécutoire. 

(2) Contra SENN, 0D. Cil., p. 75, n. 2. V. infra, p. 95, son interprétation des 
mots « Se nezum dare ». — MOMMSEN, Z. S. St., 1902, p. 350, explique l'influence 
du nexum du père sur ses descendants, en disant qu'ils ne sont pas eux-mêmes 
nexi, mais que le créancier peut les saisir comme le reste du patrimoine du 
débiteur, les fils étant à l'origine, au même titre que les esclaves, la propriété 
du paterfamilias (arg. Liv. 2, 2%; Dionys, 6, %, 1, c. 29, 1). Mais si l’idée de 
Mommsen était exacte, les enfants du débiteur seraient next de plein droit et 
on ne les verrait pas prendre une part active à l’acte qui leur conférera cette 
qualité. 


— 9] — 


ces derniers à se neclere. Ce qui est vrai, c'est que le débi- 
teur condamné ou prévoyant une condamnalion à cause de 
la sévérité ordinaire du juge préfère encore contracter un 
nexum que de s'exposer aux rigueurs de l'exécution du 
jugement . C'est qu'en effet rien n'est plus terrible que 
celle-ci puisqu'elle aboutit soit à la mort, soit à la vente 
comme esclave trans Tiberim. Le débiteur, une fois nexus, 
sera, sans doute, dans une situation très misérable, mais 
cependant moins malheureuse, puisqu'il restera dans son 
pays, citoyen de Rome, et qu'il aura, ainsi que nous le 
prouverons plus loin, la possibilité de se libérer par son 
travail. 

Acte volontaire de la part du débiteur, le nexum le sera 
encore plus de la part du créancier. Mais celui-ci le plus 
souvent ne s’y refusera pas, car il y trouvera son profil. 
Il acquerra dans le nexus un instrument de travail et de 
production, tandis que l'exécution judiciaire, soit par la 
mort, soit par la vente nummo uno du débiteur, pourrait 
bien satisfaire ses idées de vengeance, mais ne lui rappor- 
lerait rien ©). | 

Nous arrivons ainsi à nous demander en quoi exactement 
consiste le nexum. 

Il est certain que cet acte porte sur la personne même 
du débiteur. C'est ce qui résulte de beaucoup de textes 
velul tlabem pervenisse ad corpus. Ductum se ab credilto- 
ribus...®. Qui anle nexi fuerant crediloribus trade- 
baniur... . Pecuniæ creditæ bona debiloris non corpus 
obnoxium essel... (5). 

(1) V. KLEINEIDAM, 09. cit., p. 54 et Suiv. — La loi des Douze Tables elle-même 
donnait au débiteur condamné le droit de faire un pacte avec le créancier 
(Aulu-Gelle, 2%, 1, 46) pour éviter la continuation des mesures d'exécution (n{st 
pacti forent). Or le plus souvent cette convention devait être un nexum. 

(2) KLEINEIDAM, OP. cit., p. 57, p. 232 s. et surtout p. 955-258. 

(3) Liv. II, 93. 


(4) Liv. IT, 97. 
(5) Liv. VIII, 98. 
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Le débiteur n'ayant plus rien à offrir à son créancier pour 
éviter l'exécution forcée conserve toujours au moins sa 
propre personne, son corps : 1l le lui livre. C’est ce qu'ex- 
priment énergiquement les mots « se dare ». On pourrait 
sans doute penser qu'il n'intervient ici qu’une tradition sans 
formes, précédée d’un serment promissoire (plus tard d'une 
sponsio) ou d'un simple pacte (). 

Mais 1il y a de très fortes considérations à faire valoir en 
faveur d'une mancipation. On admettra en effet diffcile- 
ment qu'il n'y a aucun rapport entre le nerum et le nexus 
et que l'un ne tire pas son nom de l’autre ®. Or il résulte 
de nombreux témoignages que le netum, dans ses diverses 
applications, est toujours un acte per æs et libram, et, 
d'après beaucoup de textes très précis, il n’est autre que 
la mancipation . Le nexus est donc celui qui s'est man- 
cipé soi-même à son créancier (), 

D'autre part, nous verrons que le neæxus n'était pas des- 
liné à rester à perpétuité chez le créancier, mais seulement 


(1) I1 est évident, en tout cas, que l'on ne saurait argumenter dans le sens 
d'un pacte du « nisi pacti forent » de la loi des Douze Tables, car celle-ci, par 
ces mots, entend indiquer seulement la possibilité d’un accord entre les parties, 
mais nullement sa forme ni son contenu. 

(2) V. LENEL, 0pD. cit., Z. S. St., 1902, p. 98, n. 4, et Compte rendu de Schloss- 
mann, Z. S. Sf., 1904, p. 408. D'après cet auteur, le nexrus est lié par le vadimo- 
nium, dont on retrouve l'équivalent dans la wadiatio germanique. Mais, comme 
le dit très bien HUVELIN, OP. Cil., p. 79, « ce n'est pas assez de l’analogie des 
étiquettes vadimonium et wadiatio pour conclure à l’analogie des institutions 
qu'elles recouvrent ». I1 est aussi très douteux que le vadimonium ait joué un 
rôle quelconque en dehors de la procédure. Le texte de VARRON, De L. L., VI, 74, 
sur lequel s'appuie Lenel, ne suffit pas pour le prouver. Conf. BECHMANN. Der 
Kau/, 1, 1876, p. 368; GIRARD, Nouv. Rev. hist. de dr., 1843, p. 553-554, et Hist. de 
l’organisation judic. des Romains, Paris, 1901, I, p. 73, n. 1: CUQ, op. cit., 2 ed, 
I, p. 117, D. 7. 

(3) FESTUS, V° Nexum; CICÉRON, Pro Murend, 9, 3; Tomic., 5, 2%; pro Cœcina, 
35, 102. De oratore, 1, 173; 3, 40; De harusD. resp., 14; Paradox, 5, 35; ad fam., 7, 
30: GAIUS, II, 27; FRONTIN, II, 36; BOËCE, Sur Cicéron, Top., 5, 28. 

(4) On en trouverait encore une preuve plus directe dans la définition du 
nezum par Ælius-Gallus, qui nous est rapportée par FESTUS, V° Nexum, si on 
admettait que par « next dati0 » il désignait précisément cette mancipation 
d'un débiteur (la datto d’un nexus). C'est l’opinion d’'HUVELIN, op. cit., p. 80. 
Mais une pareille interprétation est bien hasardée. Next datio semble devoir 


dum solverel. Il fallait donc que l'acte de transfert fût 
accompagné d'une convention de fiducie et qu’il consistât 
en une mancipalion, puisque la tradition ne comportait pas 
la fiducie et qu'il n’y a pas d'exemple de tradition fidu- 
claire (), 

Il est certain que cette notion du nexus concorde très 
bien avec les textes de Tite-Live et de Valère-Maxime, mais 
elle doit être également mise en regard de la définition que 
nous en donne Varron. 

On sait que dans le 7° livre de son traité De lingua latina, 
Varron recherche les étymologies de certains mots qu'il 
rencontre dans les poètes latins. Ayant trouvé le mot nexum 
dans la comédie de Plaute ou dans celle de Nœvius inti- 
tulée Colax ®, il recherche d’abord le sens de ce mot et 
rapporte une controverse existant à cet égard entre Mani- 
lius et Mucius ®. Il approuve l'opinion de Mucius et la 
justifie ainsi : 

Hoc verius esse ipsum verbum ostendit, de quo quærit : 
Nam id est ®, quod obligatur per libram neque suum fit, 
inde nexum dictum. Liber, qui suas operas in servitutem 


s'appliquer plutôt à toute mancipation, de même que la liberatio nexi ne 
désigne pas la libération d'un nexus, mais toute libération accomplie per æs et 
libram (par netum). Le manuscrit de Festus porte : nexi dando nexi liberanto. 
On est d'accord pour lire : datio et liberatio, mais, en changeant aussi, comme 
le veut SCHLOSSMANN, Altr. Schuldr., p. 40, n. 1, next en nexu, le texte devient 
beaucoup plus clair. Comp. LENEL, Z. S. St., 1902, p. 88, 89 et 95. 

(1) GIRARD, Manuel, p. 516 et n. 3. 

(2) KÜBLER, Z. S. St., 1904, p. 257. 

(3) Sur quoi portait au juste le différend entre les deux jurisconsultes (dont le 
premier est au surplus assez difficile à identifier : KÜBLER, p. 257, n. 1), la 
question est des plus délicates et des plus débattues. V. en sens divers : PUNTS- 
CHART, OP. cil., p. 213; MITTEIS, 0P. cCil., p. 101; LENEL, O0. cit., p. 91-%; 
SCHLOSSMANN, Altr. Schuldr., p. % s. et Nexum, p. 2% Ss.: KüBLER, Woch. für 
Klass. Philo., 1904, p. 180 s. et Z. S. St., 1904, p. 259 s.; KLEINEIDAM, OP. Cil. 
D. 80 S.; SENN, OP. Cit., p. 60 8. 

(4) MOMMSEN, oD. cit., p. 348, n. 1, conjecture « id æs » au lieu de « 44 est » 
(arg. FESTUS, V° Nexum æs). Contra, SCHLOSSMANN, Nexum, p. 2%, n. 1. Ce 
dernier lit : idem (Muctius} : quod obligalur..…., et plus loin « nec suum » au lieu 
de « neque suum ». 
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pro pecunia quam debebat (dabat)}, dum solveret, nexus 
vocatu(s) ut ab ære ohœæratus ). 

D'après Varron, était donc appelé nexus le débiteur, qui, 
au lieu d'argent, livrait ses operæ au créancier et le servait 
jusqu'à l'acquittement de sa dette. 

Ce texte est évidemment des plus embarrassants pour 
les partisans de la doctrine de Huschke. Ils l'écartent géné- 
ralement en disant qu'il n’y a pas dans cette obligation de 
servir le créancier dont parle Varron un effet direct du 
nerum, mais qu'elle provient de l'arrangement intervenu 
entre le créancier et le débiteur pendant les soixante jours 
de détention consécutifs à la manus injeclio opérée en vertu 
du netrum ou d'une autre cause (. 

Cette explication est absolument inconciliable avec la 
netteté du langage de Varron. Ou bien, en effet, on admet 
que le débiteur est déjà lié en vertu d'un nerum-contrat de 
prêt et alors il est déjà nexus et il faut accuser Varron de 
s'être trompé en disant que celui qu'on appelle nexus, c'est 
le débiteur qui a engagé ses services; ou bien sa dette à 
une autre cause et il est judicatus. Mais alors pourquoi 
l'appellerait-on nexus ? On ne peut l'appeler nexus que si 
précisément cette datio operarum, cet arrangement inter- 
venu entre le créancier et lui, est bien le nexum (). 

Or c'est précisément ce que confirment les textes de Tite- 
Live et de Valère-\Maxime que nous avons déjà rencontrés. 

(1) La phrase « liber qui », celle qui a surtout de l'importance pour notre 
étude, nous est parvenue, comme tout le reste du texte de Varron. dans un très 
mauvais état (V. sur les différents manuscrits KüÜBLER, Op. cil., p. 256). Des 
corrections y sont certainement nécessaires. J'admets celles proposées et très 
bien défendues par KLEINEIDAM, OP. Cit., p. 101, 102. 

(2) V. GIRARD, Manuel 3, D. 478, n. 1. 

(3) J'admets volontiers que la convention passée entre le créancier et le débi- 
teur, après que la manus injectio a été commencée et pour l'empêcher d'aller 
jusqu’au bout, puisse être un nexrum, aussi bien que celle faite avant toute 
manus injectio. Mais cette convention n'aura ce caractère que si elle consiste 
dans une mancipation de soi-même faite par le débiteur au créancier. Il est 


évident que cette convention peut avoir un tout autre objet: elle ne sera pas 
alors un nezum. 
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Il vaut mieux, en tout cas, écarter le texte de Varron 
comme dénué d'importance juridique que d'essayer de le 
plier malgré tout à une thèse à laquelle il est visiblement 
contraire. Le nexus, selon Varron, a-t-on dit récemment 1), 
est celui qui « suas operas pro pecunia dat » ; mais cette 
pecunia est, sans nul doute, le « nexœum æs quod obligatur 
per libram neque suum fit », la « pecunia quæ per nexum 
obligalur ». Avant la datio operarum, il est donc intervenu 
un nerum et on ne peut confondre celui-ci avec celle-là. 
Cette idée, ajoute-t-on, est confirmée par les historiens qui 
représentent le sujet du « se dare », du « suas operas dare », 
comme étant « ob æs alienum paternum nexum, propier æs 
alienum nexzum ». Avant de « se dare », l'adolescent dont 
parle Tite-Live était donc déjà nexus comme héritier des 
dettes palernelles et le débiteur dont parle Valère-Maxime 
l'était déjà par son propre contrat. 

Cetle interprétation est absolument inadmissible. Le texte 
de Varron est général et s'applique à tout débiteur de 
pecunia, « qui suas operas dabat in servituiem ». C'est 
arbitrairement qu'on veut le restreindre à la « pecunia quæ 
per libram obligalur ». D'autre part, n'est-ce pas accuser 
Varron d'une invraisemblable tautologie que de lui faire 
dire : le nexus qui dal operas suas est appelé nexus ? Les 
lexies de Tite-Live et de Valère-Maxime ne se prêtent pas 
mieux à l'explication qu'on en prétend donner. S'ils vou- 
laient indiquer que les débiteurs étaient déjà next par 
avance et s’il fallait ainsi isoler « se dare » de « nexum », 
ce n'est pas l’accusatif nerum se rapportant à « se » qui 
serait employé, mais bien le nominatif « nexus » se rappor- 
tant à Publius ou à Veturius. 

Il est donc impossible de concilier et avec le langage de 
Varron et avec celui des historiens, l’idée que le débiteur 


(1) SENN, OP. Cit., D. 74 5. 


so 


est nexus par cela seul qu'il a contracté un prêt per æs el 
libram. Cependant la définition donnée par Varron ne con- 
tredit-elle pas aussi notre propre conception basée sur le 
« se dare » des historiens, c'est-à-dire la mancipation du 
débiteur lui-même à son créancier ? Cette définition ne 
semble-t-elle pas en effet donner comme objet du nexum, 
non pas le débiteur, mais ses operæ ? 

On pourrait le croire au premier abord, mais, en réalité, 
les expressions « se dare » et « operas suas in servitulem 
dare » sont synonymes. « Suas operas in servilulem dare », 
c'est en effet se livrer tout entier à quelqu'un à titre d'ins- 
trument de travail et de production. 

Il est tout naturel que les Romains aient commencé par 
faire une confusion absolue entre l'homme lui-même et son 
activité physique. Ce n'est certainement pas de très bonne 
heure qu'ils ont dû arriver à distinguer le travail, les 
operæ, de la personne même qui les produit (). 

Aussi primilivement n’avaient-ils pas idée qu'il fût pos- 
sible d'assurer à quelqu'un les operæ d'un travailleur au- 
trement que par sa mancipalion. Il était ainsi à la complète 
disposition du maître et sa personnalité se trouvait aliénée 
au moins temporairement. Ce procédé excessif se maintint 
jusqu'à la fin du droit romain dans la deditio noxale du 
fils de famille. Ce dernier continua à être lui-même l'objet 
d'une mancipation (, alors que depuis bien longlemps cette 
mancipation n'était faite qu'en vue du travail par lequel 
il devait désintéresser la victime du délit ®. 


(1) PAUL, Sent., 5, 1, 1. C'est un peu de même que tout d'abord la servitude 
était confondue avec l'objet matériel sur lequel portait le droit du titulaire. On 
mancipait non pas la servitude, mais le chemin, la source, l’aqueduc. Comp. 
Cua, 0?. cit., I1, p. 273-274, et 12, p. 82; GIRARD, Manuels, p. 248, n. 4; SCHLOSS- 
MANN, Altr. Schuldr., p. 50. 

(2) GAIUS, I, 141. 

(3) 11 faut rapprocher les expressions de GAIUS, I, 140 : « nam hRunc actor 
PRO PECUNIA habet » de celles de Varron : Op€éras suas PRO PECUNIA dat ». — 
Primitivement, sans doute, comme l’a mis en lumière M. Girard, dans sa remar- 
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En dehors de cette hypothèse spéciale, au contraire, 
l'idée du travail libre s'affirma à partir d'une certaine 
époque. Dès lors, la mancipation qui changeait l'état juri- 
dique de l’ouvrier et le plaçait in causa mancipü, c'est-à- 
dire loco servi, devait être écartée. Ce furent les operæ et 
non plus la personne même qui devinrent l'objet de la 
dalio ), Cependant logiquement on aurait dû encore aller 
plus loin : l'idée d'une dafio aurait dû elle-même dispa- 
raître et les operæ être toujours considérés comme un pur 
fait ®. D'autre part, l'ancienne confusion revil encore dans 
beaucoup de texles de l'époque classique, qui, à propos de 
la locatio operarum, parlent de « se locare » et notamment 
dans les triptyques de Transylvanie où se trouvent ces 
expressions très caractéristiques : dixit se locasse et locavil 
operas suas 6), 

À l'époque de Varron, une datio operarum ordinaire ne 
s’accomplit certainement plus par mancipation, mais 1l nous 


quable étude sur les Actions noxales (Nouv. Rev. Rist., 1887, D. 408-449, et surtout 
1888, D. 31-58), l'abandon était fait en vue de la vengeance à exercer par la 
victime sur l’auteur du délit. Mais, au moins pour le fils, cette idée se modifia 
de très bonne heure, et la dedttio ne fut plus faite que pour procurer à l'offensé 
une réparation équivalente à une indemnité pécuniaire (GaAIUSs, loc. cit). 
V. GIRARD, Manuels, p. 675: CUQ, op. cit., Il, p. 186 et p. 373-374; V. aussi le 
même auteur, I3, p. 114 : « Le fils de famille, dit-il, doit ses services comme un 
nerus; comme lui, il doit être libéré lorsque. par son travail, il a acquitté sa 
détte ». De même DANZ, 0p. cit. I, p. 198, admet que quand le fils avait libéré 
le créancier par son travail, comme il n'était in mancipio que pro pecunia, 
il devait pouvoir obtenir sa libération censu malgré le créancier. 

(1) La locution « operas dare » se rencontre dans beaucoup de textes du 
Digeste. V. par ex. : D., 38, 1, de op. Ub., 10; 22, 1; 24; 39 et 40, 7 de statulib., 24. 
Comp. PUNTSCHART, 09. Cit., D. 217, n. 2. 

(2) A l'époque classique, elles sont au contraire considérées encore comme 
une « res certa », et c’est une action analogue, sinon identique, à la condictio 
trilicaria qui en sanctionne la créance. Conf. D. 38, 1 de op. Ub., 8 pr.; 4, 45, 1, 
de V. O., 54 pr., et DEMELIUS, Schiedseid und Beweliseid, p. 40 s.: GIRARD, 
Manuel3, p. 490, n. 1; LENEL, Essai de reconstilut. de l'édit perpet., trad. 
F. Peltier, Paris, 1903, II. p. 6. 

(3) GIRARD, Textes, 3° éd., 1903, p. 814; C. I. L. L., III, p. 948, IX, et p. 949, XI; 
BRUNS, Fontes, 6° éd., 1893, p. 328-329. V. encore PLAUTE, Rudens, 2, 6, 57 : 
Quid si aliquo ad ludos ne pro manduco locem, et PAPINIEN, D. 33, 2, De usu 
et usufructu, 2. Adde enfin le « se vendere », cité infra, p. 106, n. 1. 
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parle d'une dalio operarum in servitulem et ces derniers 
mots ne doivent pas être négligés. Ils ont pour but évident 
d'opposer le nexus au travailleur libre. Dans les textes clas- 
siques, le mot servilus désigne un esclavage de fait ou de 
droit ©. Il s'applique donc au nexus, qui, sans être esclave, 
est loco servi et astreint à un service servile. Or c'est la 
mancipation qui seule peut placer l’homme libre dans cette 
situation. 

Par suite, l'idée de M. Senn ©), d’après laquelle Varron 
ferait allusion ici à une slipulalio operarum ordinaire ne 
peut pas être admise %. Du reste, cette stipulation peut 
intervenir entre un créancier et un débiteur quelconque et 
on ne voit pas dès lors pourquoi celui-ci serait dit nexus. 
Enfin, si on lit le texte en entier, il n'est pas possible de 
douter qu'il ne fasse porter la prohibition de la lex Pætelia 
sur le « dare suas operas in sercitulem ». Ce n’est donc 
pas de la stipulalio operarum de l'époque classique dont il 
s'agit. 

Ainsi le texte de Varron, loin de pouvoir être invoqué 
contre notre opinion, vient au contraire la confirmer. 
M. Schlossmann a cru y découvrir une preuve encore plus 
directe de l'intervention de la mancipalio. D'après lui, 
Varron voulait certainement comparer les deux mots 
« netœus » et « obœæralus » au point de vue étymologique. 


(1) PAUL, F. V., 307; ULPIEN, 48, 5, ad leg. Jul., 28, 8. Comp. GIRAUD, 0. CU. 
p. 64. V. surtout PAUL, D. 40, 7, de statuliberis, 4, 4 : alienus servus servire 
nobis potest, sicuti liber, et MULTO MAGIS operas dare… Servire, c'est donc 
beaucoup plus que opéras dare : il y a entre eux toute la différence qui existe 
entre la situation d’un ouvrier libre et celle d'un esclave. 

(2) SENN, OD. cCil., p. 75-76. 

(3) On pourrait faire chserver aussi que dans ces premiers temps de Rome, 
la stipulation n'existait pas encore. Elle n'apparaît pour la première fois que 
près d'un siècle et demi après la loi Pœtelia, dans le S. C. des Bacchanales 
de l'an 568. Mais cet argument n'aurait pas grande valeur, car, à défaut de 
stipulation, on se servait du serment promissoire. C’est précisément dans ce 
domaine spécial des operæ que l’on én trouve à l’époque classique une curieuse 
survivance (jusjurandum tliberti). V. GIRARD, Manuel3, D. 482, 92, et 490. 
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Il devait donc dire que nexus vient de nectere, comme 
obæratus vient de æs (1). Mais, en même temps, 1l indiquait 
que le Lber qui suas operas... dabal était appelé nexus ou 
obæratus. Sans doute, le mot obœæralus, fait observer 
M. Schlossmann, soit dans Cicéron, soit dans Tite-Live et 
ailleurs, veut bien dire « insolvable, endetté » et désigne 
par conséquent quelqu'un chargé de dettes, d'æs alienum. 
Mais ici le mot ne peut pas avoir ce sens, car il est pris 
comme synonyme de nexus. Or était nexus, non pas tout 
insolvable, tout homme endetté, mais seulement celui qui 
operas suas dabat. Par conséquent, cet æs dont Varron fait 
dériver le mot obæralus ne peut pas être l'æs alienum. Du 
reste, jamais le mot æs tout seul n’est employé pour dési- 
gner une detle; pour prendre ce sens, 1l s'accompagne tou- 
jours du mot alienum ®). Dès lors, l’æs en question ne peut 
être que l'æs, le raudusculum employé dans l'acte per æs 


el Lbram qui sert à accomplir le suas operas dare. En un 
mot, d'après Varron, le nexus serait appelé nexus pour: 


avoir fait un netum et obæralus parce que celui-ci se réa- 
liserait per æs, de même que les Romains appelaient ceux 
qui contractaient un mariage religieux, des « confarreali », 
à cause du farreum qui servait au sacrifice 6). 

Cette ingénieuse conjecture présente une trop grande 
part d'arbitraire pour être admise. D'abord, 1l n'est pas 
nécessaire d'ajouter au texte pour comprendre la pensée 
de Varron. S'il n’a pas indiqué expressément que nexus 
vient de neclere, c'est que la « dalio in servilulem » révélait 


(1) SCHLOSSMANN, Schuldrecht, p. 33, s. Le texte qui nous est parvenu serait 
incomplet et devrait être restitué ainsi : nexus vocalur [a nectendo] ut ab ære 
obæratus. (Arg. VARRON, de L. L., V, 40). 

(2) SCHLOSSMANN, Loc. cit. et Nexzum, D. 47-49. 

(3) Ce sens originaire du mot se serait même conservé longtemps après la 
disparition du nexzum, comme le prouverait un passage de César : De 
bello Gallico, I, 5 : Die constituta causæ dictionts Orgetorix ad judicium omnem 
suam farmiliam, ad hominum milia decermm, undique coegit, et omnes clientes 
OBAERATOSQUE SUOS, quorum nagnum numerum habebat, eodem conduit. 
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suffisamment, ainsi que nous venons de le voir, la néces- 
sité d'un nexum 1). Quant aux mots « ut ab ære obæœratus », 
ils se rapportent certainement dans leur sens le plus naturel 
à l'æs alienum. Sans doute, Varron ne donne pas de quali- 
ficatif au mot æs. Mais cela peut s'expliquer de deux façons 
différentes, soit que « obæralus » ait déjà signifié à cette 
époque « endelté, grevé de dettes », de sorte que l'adjectif 
« alieno » a semblé superflu, soit que les mots « quam de- 
bebal » déjà employés comme complément de « pro pe- 
cunia » pussent être facilement sous-entendus. On ne peut 
donc relier à la mancipation aussi étroitement que le veut 
M. Schlossmann l’étymologie du mot obœratus. Cependant 
il y a peut-être entre elles un rapport tout au moins indirect. 
Si nexus et obœralus sont synonymes, c'est que la manci- 
palion (le nexum) du débiteur avait lieu expressément ob 
æs alienum ®. Le mot obæœratus avait donc alors un sens 


-. .... précis. Mais, après la disparition du nexum, il le perdit et 
‘son sens Se généralisa pour arriver à désigner tout insol- 


vable. Varron lui-même en méconnaît peut-être déjà la 


-" °° ‘signification primitive 6). 
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*" Quoi qu’il en soit, étant admis que c'est une mancipation 
de soi-même par le débiteur qui constitue le nexrum, une 
question importante est celle de savoir à quel moment elle 
interviendra. Tous les renseignements que nous possédons 
à cet égard ne laissent place à aucune hésitation. Le nexum 
n'avait lieu qu'un certain temps après la naissance de la 
dette et il ne l'accompagnait jamais. 


(1) KLEINEIDAM, O9. cit, p. 104. 

(2) « Obæratus » est un composé de « ob » et de « æs ». V. in/ra, p. 104-105, les 
formes du neézum. 

(3) Comp. LENEL, Compte rendu de Schlossmann, Z. S. St, 1904, p. 403-404, 
qui, après avoir critiqué l'interprétation de ce dernier auteur, conjecture, en 
se ralliant à une idée de Gradenwitz, que Varron devait, après « nEZUS VOCAlUT », 
proposer une étymologie qui manque aujourd’hui dans le texte, et qui avait 
avec nerus le même rapport que « obœæralus » avec æs. Peut-être avait-il écrit 


inde obnoxius (?). 
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Seul, un texte de Denys, VI, 83, pourrait donner lieu 
à quelques doutes. Il semble en résulter que certains dé- 
biteurs pouvaient être détenus par leurs créanciers dès 
l'échéance de la detle, sans intervention d'aucun Juge- 
ment : «ei revu 90n Ta copara Ürespnuépuy OvTuv Tais vouipoiç rpobecuia 
xaréysræ ». AUSSI M. Miiteis, tout en essayant de démontrer 
que ces débiteurs pouvaient très bien s'être mancipés à leurs 
créanciers, avait-il cru tout d'abord nécessaire, en présence 
de ce texte, de faire une concession au svstèrne de Huschke, 
en admettant que cette mancipation pouvait avoir lieu au 
préalable, au moment même de l'emprunt, en vue de l'in- 
solvabilité du débiteur à l’échéance de la dette (), 

Mais, plus récemment , le savant professeur a retiré 
cette concession, en observant notamment que le langage 
d'un historien comme Denys ne peut être regardé comme 
si précis qu'il ne soit pas permis de sous-entendre la con- 
clusion d’une vente de soi-même intervenue entre l'échéance 


(1) MITTEIS, Z. S. St., 1901, p. 108. Il observe très justement, à mon sens, que 
Denys ne peut pas avoir en vue ici les emprunteurs par nexrum, comme le veut 
Huschke, car alors on ne verrait pas quels seraient les débiteurs rangés dans 
la seconde catégorie et détenus en vertu d’un jugement{ælovree). Ce ne peuvent 
être des débiteurs en vertu de délits ou de stipulations, car il n'est question 
dans tout le discours de Menenius que de pauvres plébéiens, débiteurs envers 
les riches de l'argent qu'ils leur ont emprunté. Les deux catégories de 
détenus ne se distinguent donc pas d’après la source de leurs dettes, et par 
suite il ne peut pas y avoir dans le texte l'opposition prétendue entre les nert 
et les fudicati. M. Mitteis a fait valoir, en second lieu, que si le débiteur a été 
emprisonné à l'échéance de sa dette, cela ne prouve en aucune façon qu'il y ait 
eu manus injectio et que même le texte ne permet pas d'en supposer l'inter- 
vention. Il y est spécifié en effet, pour la seconde classe de débiteurs, que la 
décision de justice devra être annulée. Pour ceux de la première classe, aucune 
décision n’est donc intervenue. Si l'emprisonnement est tout simplement l'effet 
d'une mancipation de soi-même faite par le débiteur, cela se comprend, mais 
non s’il provient de la manus injecliv, car celle-ci exige tout au moins une 
addictio, c'est-à-dire un décret du magistrat qui aurait besoin, lui aussi, d'être 
annulé, de même que la sentence du juge. Cette seconde considération de 
M. Mitteis a été très bien réfutée par F. SENN, OP. citl., p. 81 s. L'objection 
capitale à lui faire, c’est que la manus injectio a fonctionné longtemps sans 
addictio, et que celle-ci n’a dû y apparaiïtre qu'après les Douze Tables. V. par 
exemple GIRARD, Organ. judic., I, p. 18, n. 2. 

(2) MirrTeis, Zusatz {zu Bemerkungen zum Nexum von Kübler) Z. S. St., 1904, 


p. 287. 
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de la dette et la détention. Il admet donc aujourd’hui que 
celle vente de soi-même n'était jamais faite qu’à l'échéance 
du prêt et en cas d’insolvabilité du débiteur. 

Cette conclusion est absolument la nôtre. Mais nous 
écarterions encore plus radicalement du débat que ne l'a 
fait M. Mitteis le texte en question. Que l’on adopte en 
effet la première ou la seconde opinion de cet auteur ou 
celle de Huschke, 1l est impossible de donner une expli- 
cation satisfaisante des délais légaux (véppor rpoëropiat) à 
l'expiration desquels les débiteurs sont emprisonnés #. Or 
ces délais font naturellement penser aux triginta dies jusli 
des XII Tables et ils apparaissent clairement, suivant le 
mot de Mommsen, comme une anticipation faite par l'his- 
torien sur la procédure de cette loi ®. Il faut donc se rap- 
peler qu'elle accordait ce délai à deux catégories de per- 
sonnes, aux conjesst et aux judicali. Denys parlait des 
sudicali dans la dernière phrase du texte. Tout ce qu'il dit 
de l'autre catégorie de détenus pour dettes peut s'appliquer 
parfaitement aux confessi (). 


(1) Pour les adapter à sa première opinion, M. Mitteis (Z. S. St., 1901, p. 193) 
était obligé de conjecturer qu'une loi avait dû intervenir pour décider que 
quand le débiteur se vendrait au moment même de l'emprunt, un certain délai 
serait imparti au créancier, après lequel seulement la vente pourrait produire 
ses effets. Il ne s’agit plus pour lui aujourd'hui /Z. S. St., 1904, p. 283) de délais 
légaux, mais seulement de délais stipulés par un contrat régulier. Quant aux 
partisans du système de Huschke, ils {imposent bien au créancier, en vertu d'un 
nexzum, le délai légal de trente jours, avant qu'il puisse procéder à la manus 
injectio (V. par exemple GIRARD, Manuels, p. 476. — Contra : CUQ, op. cil.2, I, 
p. 118, n. 1). Maïs la loi des Douze Tables qui établit ce délai ne parle que de 
la confessio et du fudicatum. 

(2) MOMMSEN, Z. S. St., 1902, D. 353, n. 1. — Comp. SCHULIN, OP. cil., p. 386, 
D. 1. 

(3) Primitivement, et encore à l'époque des Douze Tables, aucune addictio du 
magistrat n'avait lieu en cas de confessio. V. GIFFARD, La Confessio in jure, 
thèse, Paris, 1900, p. 28. — Ce que dit Aulu-Gelle des « {riginta diîies fusti », XX, 
1, 42 : « Confesst igitur æris ac debiti judicatis triginta dies justi sunt dati 
CONQUIRENDÆ PECUNIÆ causa, quam dissolverent » est à rapprocher du passage 
de Denys qui, traduit en latin (V. édition de Kiessling et Prou, Paris, Didot, 
1886), donne = « el si quorum corpora elapso jam legitimo ac præstliltulo PECU- 
NIÆ PERSOLVENDÆ tempore a Creditoribus detinentur ». Comp. KLEINEIDAM, 
op. cil., p. 130$, 
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Quoi qu'il en soit, si nous maintenons à la mancipation 
du débiteur le caractère et la portée que nous lui avons 
assignés, nous dépouillons par cela même le nexum de 
l'importance qu'on a voulu quelquefois lui attribuer. On 
a pensé que forcément les Romains n'avaient pas dû en 
arriver tout d'un coup à l'idée abstraite du droit personnel 
et que pendant longtemps cette conception s'était trouvée 
chez eux mélangée avec celle du droit réel. S'obliger aurait 
été alors de la part du débiteur se donner en gage au 
créancier et le nexum aurait été l'accompagnement néces- 
saire de toute obligation 4. En réalité, il est impossible de 
savoir si ces idées ont vraiment eu cours chez les Romains 
primilifs. Si haut que l’on remonte dans l'histoire de leur 
droit, on y trouve déjà la notion purement idéale de l’obli- 
galion ® et nous avons vu que tous les renseignements qui 
nous sont parvenus sur le nexzum ne permettent de lui 
attribuer qu'un rôle beaucoup plus modeste. 

Il ne nous apparaît que comme une transaction permet- 
tant au débiteur d'éviter l'exécution forcée et consistant, 
non pas en une sûrelé réelle donnée au créancier sur le 
corps même de son débiteur &), mais plutôt en une dalio 
in solulum, le débiteur étant admis par la vente de soi- 
même à fournir son travail au lieu d'argent (pro pecunia 
quam debebal). 

Notre conception du nexum permet aussi d'écarter de 
plano une objection qui a été souvent faite contre l'idée de 
la mancipation de soi-même par le débiteur, à savoir que 
la mancipation ne peut comporter, suivant une règle bien 


(1) Comp. MOMMSEN, Z. S. St., 1902, D. 348 s. LENEL, Z. S. St., 1902, p. 97-99; 
SCHLOSSMANN, Altrôm. Schuldr., p. 44 5. 

(9; Contra, CuQ, op. cit., ® éd., I, p. 103-104. 

(3) V. contre l'idée d'un engagement de soi-même (d'un Selbstuerpfändung), 
les arguments de KLEINEIDAM, OP. Cit.. p. 105, et de KÜBLER, Op. Cil., p. 279. 
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connue ), ni terme, ni condition suspensifs exprès. Mais 
il nous reste à répondre à d'autres objections. 

L'une d'elles consiste à dire que la mancipation ne peut 
pas plus se faire avec un terme extinctif ou sous une condi- 
lion résolutoire qu'avec un terme et sous une condition 
suspensifs. Le nexus, qui ne doit rester chez le créancier 
que le temps nécessaire pour sa libération, ne peut donc 
lui être mancipé et Varron ne saurait penser à la manci- 
palion en déclarant que le nexus suas operas dabat dum 
solverel. 

Mais cette objection ne peut nous arrêter, car si les mo- 
daltités dont il s’agit ne peuvent pas être insérées dans la 
mancipation, ce n'est point à cause de ses formes, mais 
uniquement à cause de la nature même du droit de pro- 
priélé et du caractère de perpétuité que les Romains lui 
attribuent ®. Or ici le droit conféré sur le nexus n'est point 
un droit de propriété, ce qui tranche la question. Nous ne 
croyons pas du reste que la mancipation du nexus fût autre 
que pure et simple. Mais elle devait être accompagnée d'une 
convention de fiducie par laquelle l'acquéreur promettait 
d'affranchir le débiteur après acquittement de la dette W). 
La fiducie n’était probablement pas encore sanctionnée à 
l'époque à laquelle nous nous plaçons ®. Il n'y avait là, 
suivant l'expression de Tite-Live 6, qu'un cinculum fidei. 
Mais le but du transfert était rendu public en même temps 
que le transfert lui-même, et cela, par la formule employée. 
La. mancipation était faite fidei fiduciæ causa @ et 0b 


(1) F. V., 329. D., 50, 17, De KR. J., 717. 

(2) ACCARIAS, Précis de dr. rom., I, p. 535, n. 1; MITTEIS, Z. S. St., 1909, p. 122, 
et Textkrilische Miscellen, eod. loc., p. 137; HUVELIN, OP. cit., D. 81. 

(3) C'était une fiducia manumissionis. V. GIRARD, Manuel3, p. 516, n. 8. 

(4) GIRARD, Manuel 3, p. 518; HUVELIN, 0D. Cil., p. 81, qui montre que l'usure- 
ceptio n'avait même pas d'application ici. 

(5) TITE-LIVE. VIII, 28 :  victum eo die ob impotlentem injuriam unius 
ingens vinculum fidet. 

(6) V. la table de Bêètique dans les Textes de M. GIRARD, 3° 6d., p. 787, 


— 105 — 


seslerlios... 4), c'est-à-dire pour le montant de la dette 
échue (pro pecunia). Tite-Live et Valère-Maxime emploient 
donc des expressions plus techniques qu'on ne pourrait le 
croire quand ils parlent de se dare ob æs alienum ®. Leur 
locution reproduit exactement les formes mêmes de la man- 
cipation. Celle-ci, par suite, n'avait pas besoin de contenir 
un terme ou une condition. 

On a dit encore, qu'à l’origine, la mancipation supposait 
la pesée réelle de l'æs et qu'elle ne pouvait pas dès lors être 
employée dans notre hypothèse, puisque toute pecunia y 
faisait défaut). Cette objection doit, elle aussi, être écartée, 
car toujours la pesée a dû être seulement simulée quand la 
nature de l'opération le commandait Œ) et il en était ainsi 
notamment dans la dedilio noxale de l'esclave et du fils qui 
remonte certainement à la plus haute äntiquité. Notre cas, 
à cet égard, ne présentait donc rien d'exceptionnel. 

On a prétendu enfin qu'il était impossible de se manciper 
soi-même et que le débiteur ne peut pas être à la fois un 
des sujets et l'objet de l'acte de transfert. Mais si cette 
difficulté est vraiment apparue aux yeux des Romains, ils 
ont pu facilement la résoudre au moyen de l'intervention 
d'un vendeur dicis gralia 5) et ils ne se sont certainement 
pas laissé arrêter par elle. Etait-1l même besoin de cet expé- 
dient ? Il est certain que l'homme sut quris peut disposer de 
lui-même, de son travail, de son corps, en se portant son 
propre præs (6), en louant ou en promettant ses operæ, en 


(1) Acte de Pompéi, dans les T'extes de M. GIRARD, 3° 6d., p. 785-788. 

(2) C’est peut-être là aussi, comme nous l'avons vu, qu'il faut aller chercher 
l'explication de la synonymie d'obæratus et de nexus, affirmée par Varron 
(V. supra, p. 100). 

(3) SENN, 0D. cit., D. 76. 

(4) GIRARD, Manuel, D. 284. 

(5) MITTEIS, Z. S. St., 1901, p. 122; SCHLOSSMANN, Altrüm. Schuldr., p. 5; 
HUVELIN, OP. Cil., D. 81. Contra, LENEL, Compte rendu de Schlossmann, Z. S. Si., 
1904, p. 399-400. 

(6) V. l'inscription de Pouzzoles : Textes de M. GIRARD, 3° éd., D. 815-816. 
FESTUS V° Manceps ; Manceps dicilur qui quid a populo emit, conducttue.. qui 
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se faisant adroger, ou, comme les gladiateurs, en se ven- 
dant « ludo » ®). Il est vrai que, dans tous ces cas, ce n'est 
pas la mancipation qui intervient %, mais, dès lors que la 
libre disposition de soi-même y est impliquée, on ne voit 
pas pourquoi celle-ci ne pourrait pas se réaliser aussi par 
mancipalion, à moins qu'il ne soit démontré qu’une règle 
spéciale à cet acte y met obstacle, ce qui n’est pas W. 

Il y a mieux encore et la preuve que la mancipation de 
soi-même n'a rien d'impossible, c'est que la femme ne fait 
pas autre chose quand elle se marie par coemplio 4. On 
a bien prétendu que celle-ci est faite par le père ou le tuteur 
de la femme et non par la femme elle-même 5. Mais cette 
dernière opinion est absolument contredite par les textes (6). 


« idem præs » dicitur, quia tam debet præstare populo quod promisit quam 
ts qui pro eo præs factus est. Ce dernier texte montre bien, comme l’observe 
M LENEL, Z. S. St., 1902, p. 98, n. 3, que cette intervention du Mmanceps comme 
præs était tout à fait habituelle. Adde MOMMSEN. Z. S. St, 1902, p. 439-440. 
D'autre part, le præs est obligatus, non pas dans le sens d’un débiteur ordinaire, 
mais dans le sens d’un prædium obligatum. C'est ce que met en évidence le 
c. 64 de la loi de Malacca; GIRARD, Textes 5, p. 115. Conf. LENEL, O0. cit., D. 98. 
Le manceps qui se porte præs se donne donc lui-même en gage. 

(1) SÉNÈQUE, €p., 37, 1; PÉTRONE, 117 : « … tanquam legitimi gladiatores do- 
mino corpora anitmasque religiosissime addicimus : post peractum sacramentum 
serviliter ficti dominum consalutamus »: HORACE, Sat., 2, 7, 58. V. surtout le 
commentaire de ce passage d'’'Horace par Pomponius Porphyrio : « {ta se 
vendunt et cautiones faciunt : uri flammis, virgis secari, ferro necari; qui 
se vendunt ludo, auctorali dicuntur » (cité par GAREIS, Festgabe für Th. Schir- 
mer : Das Recht am menschlichen Kôrper, p. 70 et notes 16 et 19). Comp. le 
compte rendu de l'étude de Gareis, par H. KRÜGER, dans Z. S. St., 1902, p. 481 

(2) Pour les auctorati, devait intervenir une sorte de serment. Comp. les 
textes cités supra, n. 1, et MOMMSEN, dans Festgabe für Beseler : Bürgerliche 
und peregrinische Freiheit in rôm. Stadt, p. 962. — Quant au præs, il devait 
s'engager sur une interrogation du magistrat. Conf. GIRARD, Manuels, D. 743, 
n. 3. 

(3) Les formes mêmes de la mancipation, en n’attribuant qu'un rôle à peu 
près passif à l'aliénateur (GAIUS, I, 119), s’y prêtent au contraire fort bien 

(4) GAIUS, I, 113. SERVIUS, ad. Virg. Æn., IV, 108. 

(5> LENEL, Z. S. St., 1902, D. 84, n. 1. 

(6) V. la démonstration complète dans KARLOWA, OP. cit., 2, 1, p. 159. Les 
mots « Mmulier coemtltonem facit » reviennent à chaque instant dans les textes. 
Cfr. par exemple CICÉRON, De Or. I, 56, 237, et GAIUS, I, 114. Ce dernier juris- 
consulte fait une opposition très nette (I, 44 et 118) entre la femme qguæ coemp- 
tionem facit et ceux qui sont « a purentibus et coemptionatoribus mancipatt ». 
Le père et le tuteur sont désignés comme étant seulement auctores de l'acte, 
dans la Coll., IV, 2, 3, et dans GAIUS, I, 115, 195 a. 
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Nous persistons donc à croire que le nezxus est le débiteur, 
qui, en désespoir de cause et n'ayant pas d'autre moyen 
d'éviter la manus injectio, s'est mancipé lui-même à son 
créancier UM). 

Cette mancipation n'entraîne point forcément, comme on 
l'a dit quelquefois, celle de la femme et des enfants. Mais 
il est évident que le malheureux débiteur est à la merci 
du créancier el qu'il devra en passer par toutes ses exi- 
gences ?. Le travail de toute la famille procurera, du reste, 
une libération plus prompte à son chef. 

Nous croyons, en effet, comme nous l'avons déjà indiqué 
à plusieurs reprises, que le travail est le moyen de libéra- 
hon que le nexum offre au débiteur. C’est ce qui semble 
ressortir notamment du texte de Varron. Cependant il faut 
reconnaître que l'expression dum solveret dont il se sert 
est assez équivoque. On pourrait l'interpréier en ce sens 
que le nexus devra continuer ses services au créancier Jus- 
qu à ce qu'un paiement en espèces ait été effectué par lui. 
Mais Varron veut plutôt dire que la dette du nexus sera 
amortie peu à peu par ses operæ. 

C'est la seule ressource qui reste à un homme dénué de 
tout. Cette idée du rachat de la dette par le travail est au 
surplus tout à fait romaine. On la retrouve, par exemple, 
dans la dedilio noxale el en cas de redemplüio @). La journée 


(1) I1 nous semble absolument inutile de compliquer cette mancipation d’une 
damnatio, comme le fait HUVELIN, 0D. Cit., p. 82. Il n’y a pas le moindre indice 
permettant de décomposer le nezum en deux éléments et il ne nous paraît 
pas possible d'admettre cette conciliation entre les deux systèmes opposés de 
Mitteis et de Huschke. : 

(2) DIONYS, VI, 26. Le débiteur peut, du reste, manciper ses enfants sans se 
manciper lui-même : Tite-Live, 2, 24 : Ne quis militis, donec in castris essel, 
bona possideret aut venderet : liberos nepotesve ejus morarelur. Comp. encore 
C. 4, 10, de obl. et act., 19, et Nov., 134, c. 7. 

(3) PAPINIEN, Coll., 2, 3, 1 : Per hominem liberum noxæ debitum si tantum 
adquisitum sit quantum damnit dedit, manumittere cogendus est a prætore qui 
noxæ deditum accepit, sed fiduciæ judicio non tenetur. Comp. CUQ, op. cit. 
1" éd., I, p. 374 et note 2%; GIRARD, Manuels, p. 675 in fine. Les redempti pou- 
vaient, eux aussi, s'acquitter par leur travail, comme le prouve une constitution 
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de travail ayant une valeur certaine et déterminée, il était 
facile de calculer le nombre de journées équivalent au mon- 
tant de la dette (). 

On ne saurait toutefois déterminer par quel moyen de 
procédure le nexus pouvait réclamer sa libération et s'il 
avait besoin d'un adsertor libertatis ®. Il est probable, 
qu'étant donnée la publicité de la mancipation et de son 
but, sur laquelle nous avons insisté plus haut, l'opinion 
publique avait ici une influence considérable. D'autre part, 
l'arrivée périodique du cens permettait de corriger les iInjus- 
lices et les abus qui ne manquaient pas de se produire (). 

Quant à la situation juridique du nezxus, elle était com- 
mandée par l'intervention même de la mancipation. Il était 
in causa mancipui (4, I] conservait sa qualité de citoyen et 
le droit de servir dans l'armée %), mais il subissait une 
capilis deminutio minima (!. 

M. Huvelin ® a beaucoup insisté sur cette idée que le 


d'Honorius et d'Arcadius (C. 8, 50 (51) de postlim., 20) limitant à cinq ans la 
durée des services à fournir par les redempti sans fortune. V. MOMMSEN, 
Festgabe für Beseler, p. 262 et n. 2; KARLOWA, Op. cil., 2, 1, p. 126-128. 

(1) Plusieurs textes de l'époque classique énoncent que la dette d’operæ est 
semblable à une dette de somme d'argent : POMPONIUS, D. 38, 1, de op. lD., 4 : 
perinde enim operæ a libertis ac pecunia credita petilur: ULPIEN, h. {., 6 : 
Fabriles operæ, cæteræque, quæ quasi in pecuniæ præstatione consistunt, ad 
heredem transeunt.. Comme la dette d'argent, elle était divisible : comp. 
ACCARIAS, OP. Cil., 2, D. %51; MITTEIS, Operæ officiales et operæ fabriles, Z.S. 
St., 1902, D. 149. 

(2) M1ITTEIS, Z. S. St., 1901, D. 122. 

(3) C’est. ce que GAIUS, 1, 140, nous apprend en ce qui concerne les enfants 
in mancipio. L'affranchissement n'avait pas lieu de plein droit à l’arrivée du 
cens, comme on l’a soutenu quelquefois, maïs sur réclamation de l'intéressé. 
Cf. GIRARD, Manuel3 p. 129, n. 7; CUQ, 0. cit.3, p. 56. Le censeur ne pouvait 
pas avoir en moindre considération les plaintes du nexrus quand il avait fourni 
au créancier le nombre d'operæ voulu. 

(4) MOMMSEN, Z. S. St., 1902, D. 355; SCHLOSSMANN, Altr. Schuldr., D. 56. 

(5) Comp. Tite-Live, II, 2%; D., 4, 5, De cap. min., 5, 2. KLEINEIDAM, OP. cCil., 
p. 53. 

(6) Contra CUQ, op. cit., 1" éd., I, p. 378, et ? éd., I, p. 117, n. 7. V. cependant 
le même auteur, 1" éd., I, p. 198, et 2° éd., p. 114, où il compare le nexzus au fils 
de famille mancipé. Or, pour ce dernier, la capitis deminutio minima est cer- 
taine; GAIUS, I, 162. 

(7) HUVELIN, OP. cil., p. 79-80. 
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nerus cesse d'être sui juris. Il croit que les différents écri- 
vains n'ont pas assez examiné le sens de l'adjectif possessif 
suus dans la phrase de Varron : nam id est, quod obligatur 
per lLbram neque suum fit, inde nexum diclum. Il affirme 
que suus s'emploie toujours ‘pour renvoyer au sujet gram- 
malical de la phrase qui est ici id quod. Or c’est un non- 
sens de dire qu'une chose cesse de s’appartenir à elle-même. 
Le sujet de la phrase doit donc être une personne et la 
substitution du neutre id quod à l'is qui ne serait qu'un 
phénomène d'attraction fréquent en latin. Varron avait en 
effet besoin pour faire son calembour étymologique d’un 
neutre « neque suum » pour concorder avec nexum. M. Hu- 
velin comprend donc ainsi la phrase : l'homme qui s’oblige 
per æs et libram et qui cesse d’être suus (c'est-à-dire sui 
luris) est appelé par suite nexum. 

Je considère cette interprétation comme absolument inad- 
missible. D'abord, est-il vraisemblable que Varron explique 
ainsi dans deux phrases successives (1° Nam id est quod 
obligatur... inde nexum dicitum — 2 Liber qui suas 
operas... nerus vocalus) ce que veut dire le mot nezxus ? 
D'autre part, Varron, par la phrase : Hoc verius esse. 
veut donner une preuve de la justesse de l'opinion de 
Mucius. Quelle preuve en donnerait-il en observant que le 
nexus n’est pas sui juris ? — Au point de vue grammatical, 
ce système est encore moins soutenable. Le mot suus dé- 
signe trop rarement un sui juris pour qu'on lui attribue 
ce sens quand cela n'est pas absolument forcé 4). En second 
lieu, et surtout, si l’attraction est un phénomène régulier 
de la langue latine quand le démonstratif ou le relatif, qui, 


(1) V. par exemple, sur l'expression suus hæres, les explications de GIRARD, 
Manuels, p. 835, et de KARLOWA, 09. Cit., 9, 1, D. 879-889. Pour ce dernier, 1e 
mot suus a même dans cette locution un sens tout différent de sui Juris, 
puisque, d’après lui, les sui neredes sont sui parce qu'ils se trouvaient sous 
la puissance du défunt. 
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d'après le sens, devrait ètre au neutre, est accompagné 
d'un substantif attribut masculin ou féminin ‘, elle ne se 
produit point au contraire quand le démonstralif ou le 
relatif doit être au masculin ou au féminin, ce qui préci- 
sément est le cas 101%. Même avec le neutre nexum qui 
aurail pu se rapporter à une personne comme le moi man- 
cipium, il aurait donc fallu is qui et non pas td quod. Il n'y 
a pas du resie en latin un seul exemple d'attraction dans 
lequel le sens de la phrase soit bouleversé à ce point que 
l'auteur ait l'air de parler d’une chose alors qu'il parle 
d'une personne. En réalité, M. Huvelin s’est laissé arrêter 
en face du texte par une objeclion qui n'en esl pas une. 
Comme on l’a très justement remarqué (, le mot suus perd 
très souvent son sens réfléchi pour ne conserver que son 
sens possessif et exprimer l’idée de propriété. I] signifie 
alors « son propre » et peut très bien se rapporter même 
à un mot sous-entendu dans la proposition . Nous en 
avons précisément un exemple ici; suus se rapporte au 
créancier sous-entendu. C’est, en d'autres termes, comme 
s'il y avait : ce qui {id quod] ou cet argent [id æs] qui est 
obligé [envers quelqu'un; ne devient pas sien [sa pro- 
priété] 5). 

En un mot, ce passage du texte de Varron ne concerne 
certainement pas le nexus et ne peut par conséquent servir 
à déterminer sa condition juridique. Il n'en est pas moins 
vrai que le nexus devient alieni juris. Il n’est pas esclave, 


(1) SALLUSTE, Cal., 51, 14 : quæ apud alios tracundia dicitur, ea in impertio 
superbia atque crudelitas appellatur. 

(2) V. RIEMANN et GŒZLER, Syntaxe latine d'après les principes de la gram- 
maire historique, nouv. édit., Paris, 1890, p. 33, n. 1, et les exemples cités. 

(3) SENN, 0D. cil., p 70. 

(4) RIEMANN et GŒZLER, OP. Cil., p. 773, n° 681. 

(5) Je donne incidemment cette explication qui demanderait à être justifiée 
par l'interprétation des phrases précédentes du texte et par une étude complète 
sur le neTum. 
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parce qu un citoyen ne peut pas devenir esclave à Rome ‘), 
mais son élal est analogue à la servitude. Il est complète- 
ment assujetli à son créancier et obligé d'accomplir les 
travaux ordonnés par lui M. 

Les textes nous montrent des nexi en liberté (nexi soluli) 
el d'autres enchaînés (nezxi vincli) 8). Le créancier pouvait 
certainement mettre des entraves aux pieds du nexus pour 
l'empêcher de fuir. Il devail pouvoir aussi lui infliger des 
punitions corporelles. Ses droits, à cet égard, n'avaient pas 
sans doute des limites bien précises. En tout cas, il y avait 
de conlinuels abus. Au lieu de faire travailler les neæxi, le 
créancier les mettait en prison et exerçait sur eux les plus 
mauvais lraitements (). 

Ce fut le sujet de nombreuses révolles des classes pauvres 
et finalement, au dire des écrivains anciens, ce qui amena 
l'abolition du nexum par la loi Pætelia Papiria 5. À partir 
de cette loi, les débiteurs ne purent plus se manciper à leurs 
créanciers, ni éviter ainsi la manus injectio. Mais ils trou- 
vaient une protection efficace dans l'intervention désormais 


(1) GIRARD, Manuel 3, p. 98-99 et 198. Cf. QUINTILIEN, Inst. o7., 5, 10, 60 : Aliud 
est servum esse, aliud servire.. 

(2) DIONYS, VI, 79. 

(3) TITE-LIVE, II, 93. DIONYS, VI, 26. — On a même conjecturé que c'est cette 
situation matérielle du débiteur enchaîné (V. FESTUS, F° Nectere) qui lui fit 
donner le nom de nexus avant que l’on appelât nezum l'opération juridique 
qui donnait ce droit au créancier. Comp. KüÜBLER, Z. S. St., 1904, p. 280; KLEI- 
NEIDAM, OP. Cil., p. 45 s. À mentionner, à titre de curiosité, la conjecture de 
ce dernier auteur, d'après laquelle le mot nerum, employé pour désigner l’acte 
per æs et libram, nous reporterait à l’époque primitive où la monnaie consistait 
en têtes de bétail et où les animaux, pour servir à une opération donnée, devaient 
être pris dans des troupeaux laissés en liberté et attachés, retenus par des liens 
(next). 

(4) C'était une violation de l'accord intervenu : TITE-LIVE, 9, 93 : Ductum se 
ab credttore, non in servitium, sed in ergastulum et carnificinam esse..;: 8, 98 : 
mutatum autem jus ob unius fæneratoris simul libidinem, simul crudelitatem 
insignem.… 

(5) VARRON, De L. L., 7, 105 in fine; CICÉRON, De Rep. II, 34; TITE-LIVE, 8, 98. 
La date de cette loi a été définitivement fixée par Mommsen à l'an 498. V. sur 
ce point GIRARD, Manuel 3, p. 479, n. 2. Contra, HUVELIN, OP. cil., D. 83. 
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nécessaire du magistrat qui ne consentait à faire une ad- 
diclio que pour des raisons graves. Puis la manus injeclio 
avait perdu ou perdit en vertu de la loi Pætelia elle-même 
une grande partie de sa rigueur primitive, car elle n'abou- 
üssait plus ni à la mort, n1 à l'esclavage ). 


J. THÉLOHAN. 


(1) GIRARD, Manuel, p. 975 et n. 2; p. 976 et n. 1. 
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CHAPITRE I 
Traité de 1231. — Exemples d’appel au Parlement de Paris 


Depuis la victoire de Ballon, remportée en 845 par 
Nominoë sur Charles le Chauve, la Brelagne avait joui 
d'une entière liberté de fait. Ses ducs étaient de véritables 
rois, el volontiers ils metlaient ce titre à la suite de leur 
nom (), 

Celle indépendance avait bien subi une éclipse pendant 
l'invasion normande, mais pour un temps relativement 
court, et, au sortir de la tourmente, la Bretagne s'était 
trouvée aussi libre qu'auparavant sous le sceptre d'Alain 
Barbe-Torte et de ses successeurs . 

Bientôt celte province devait subir le sort des autres : 
le roi, dont la puissance augmentait chaque jour, mettait 
peu à peu la main sur tous les grands états feudataires 


(1) C'est ce que font Erispoë, Salomon, Alain le Grand. DE LA BORDERIE, 
Histoire de Bretagne, t. II, p. 339. Erispoë et Salomon s'étaient, il est vrai, 
reconnus les fidèles du roi Charles le Chauve, mais le roi de France n’intervenait 
pas dans les affaires intérieures de la Bretagne. 

(2) En effet, le serment de fidélité prêté au roi de France par Alain et quelques- 
uns de ses successeurs n'’entraïnait, pour ainsi dire, aucune obligation à la 
charge des princes bretons : ils allaient rarement à la cour royaie au IX° siècle 
et finirent même par se dispenser complètement de cette obligation. 
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et les rattachait plus étroitement au pouvoir central en 
froissant leurs privilèges et leur indépendance. 

L'œuvre de la royauté commença en Bretagne avec 
l'arrivée de Pierre Mauclerc au trône. 

En 1202, un arrêt de la cour du roi de France avait dé- 
claré le roi d'Angleterre, Jean sans Terre, déchu de toutes 
ses possessions en lerre française pour cause d'infidélité 
à l'égard de son suzerain. La guerre éclata alors entre 
Philippe-Auguste et Jean sans Terre qui voulut ravager 
la Bretagne, mais la fortune lui fut contraire et il perdit 
ses provinces une à une. 

Les efforts tentés par les Anglais depuis Henri II pour 
meltre la main sur la Bretagne et constituer une domina- 
tion anglaise jusqu'aux Pyrénées échouaïient piteusement : 
tout le profit devait être pour le roi de France. Celui-ci 
avait, en effet, comme suzerain, la garde de la province, 
car Alix, fille de la duchesse Constance et de Guy de 
Thouars, était âgée de quatre ans seulement ©. Philippe- 
Auguste eut d’abord l'intention de la marier à un prince 
breton, Henri de Penthièvre, descendant des anciens sou- 
verains de Bretagne. Mais dans le délai entre les fiançailles 
et le mariage, délai assez long par suite du jeune âge des 
fulurs époux, le roi changea d'avis et suivit une politique 
plus égoïste. « Il craignit que la Bretagne, unie sous un 
» chef national et populaire comme l'eût été Henri de 
» Penthièvre, ne devint trop puissante. 1l jugea qu'un duc 
» d'origine française, surtout de la maison royale, serait 
» plus souple vis-à-vis de la couronne de France, que 
» c'était d’ailleurs une duperie de ne pas donner, le pou- 
» vant, ce beau fief de Bretagne à un Capétien, d'autant 
» qu'en le mettant aux mains d'un puiné de la maison 
» régnante, on se créait ainsi par la parenté et le hasard 


(1) DE LA BORDERIE, Histoire de Bretagne, t. III, p. 294. 
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» des successions une chance de plus de le voir un jour 
» entrer tout naturellement dans le domaine de la cou- 
» ronne. Bref, en 1212, sans tenir compte de la convention 
» matrimoniale dressée en 1209 avec son assentiment entre 
» le jeune Henri de Penthièvre et Alix de Bretagne, Phi- 
» lippe-Auguste conclut le mariage de cette princesse avec 
» Pierre de Dreux, frère puîné du comte de Dreux, Ro- 
» bert IIL, et arrière-petit-fils du roi Louis le Gros 4). » 

Le nouveau duc, en échange, fit hommage hige au roi ). 
Pendant tout le règne de Philippe-Auguüste et celui de 
Louis VIII, son successeur, Pierre de Dreux se piqua 
d'être le plus fidèle et le plus dévoué serviteur de la cou- 
ronne; mais sous la régence de Blanche de Castille il devint 
un de ses adversaires les plus acharnés ). Battu en 1228, 
il jura de prendre sa revanche et s’allia avec le roi d'Angle- 
lerre. « Je ne me regarde plus comme le vassal du roi de 
» France, dit-il à saint Louis, je me retire de son hommage, 
» et par là j'entends lui adresser un défi 4. » 

Cette trahison ne lui servit à rien ; malgré la grosse 
armée d'Henri [TI d'Angleterre, la reine-mère Blanche de 
Castille prit Oudon et mit le siège devant Ancenis. Elle 
fit venir dans son camp les prélals et les barons, qui, en 
apprenant la conduite de Pierre Mauclerc, le déclarèrent 
déchu de son droit de bail et ses vassaux déliés de leur 
serment de fidélité. Pendant ce temps, les Anglais, malgré 
les instances du duc, restaient immobiles à Nantes, lais- 
sant les troupes françaises évoluer librement autour d'eux: 
finalement, ils s'embarquèrent sans avoir vu l'ennemi. 

La reine, qui était relournée en France après la chute 
d'Ancenis, revint en 1231 avec son fils et assiégea Saint- 

(1) DE LA BORDERIE, Histoire de Bretagne, t. III, p. 297. 
(2) DE LA BORDERIE, Histoire de Bretagne, t. III, p. 301. 
(3) DE LA BORDERIE, Hisioire de Brelagne, t. III, p. 311. — V. BERGER, 


Histoire de Blanche de Castille. 
(4) DE LA BORDERIE, Histoire de Bretagne, t. III, D. 315. 
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Aubin-du-Cormier. Contre un ennemi si redoutable, Pierre 
Mauclerc ne pouvait tenir longtemps, il dut signer le traité 
d'Angers. 

Le roi et le duc déclarent faire la paix afin de mettre 
un terme à la « rage des batailles » et permettre à leurs 
sujets de « vivre en seureté et de se delecter en la tran- 
» quillité et bonté de paix. » 

Les princes désirent aussi que « les entreprises de cer- 
» Lains forcenés semblables à des serpents venimeux cou- 
» rant par la terre, les cornes levées et sans aucun frein, 
» soient, par la volonté de Dieu, extirpées du tout au tout, 
» que le peuple chrétien soit ami en prospérité, et que 
» sans empeschement contraire, » ils puissent « contre les 
» mécréants et les blasphèmes du nom chrétien, ou pas- 
» sage outre mer faire la guerre sainte entendre, laquelle 
» las ! est maintenant condamnée en la honte non pas petite 
» de la chevalerie chrétienne 4. » 

Malgré son amour pour la paix, saint Louis devait tout 
naturellement chercher à profiter de ses victoires. D'autre 
part, avec un voisin aussi actif et ambitieux que Pierre 
Mauclerc, il était bon de prendre des précautions. Aussi 
le roi imposa un traité, dit Alain Bouchart, « moult pre- 
» judiciable aux anciens privilèges de Bretaigne ©. » 

Dans ce but, il porta pour la première fois atteinte au 
droit souverain de justice que possédaient les ducs de 
Bretagne. Quoique « ledit duc et ses prédécesseurs 
» n'eussent onques accoustumé jusqu'alors hommage ou 
» submission avoir faict à lui et à ses prédécesseurs 
» (ainsi comme publiquement et notoirement on disoit), » 
Louis IX obligea Pierre Mauclerc à convenir que ses sujets 


(1) D'ARGENTRÉ, Histoire de Bretagne, p. 293. — ISAMBERT, Ordonnances, I, 


939. 
(2) Alain BOUCHART, Grandes Chroniques de Bretaigne, folio 104. 
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pourraient appeler du Parlement de Bretagne à celui de 
Paris en deux cas. « Le premier est que de faux et 
> mauvais jugement ou sentence inique en son Parlement 
» de Bretagne au temps à advenir donnée on appellera 
» doresnavant en nostre Parlement. Le second que dudict 
» duc semblablement on appellera par faute ou denega- 
» lion de droict, ledict Duc toutes fois en personne, si 
» bonnement et en lieu seur il peut estre trouvé, par trois 
» fois et par intervalle de temps, premièrement sommé et 
» requis suffisamment, et ledict duc ledict droict premier 
» refusant ou desniant (). » | 

Pour éviter les dissensions « qui pour ce pourroient 
» (que Dieu ne veuille) sourdre au temps advenir » le roi 
déclare que « les appelans dudit duc en demandant ou 
» defendant ne doivent jouyr d'aucune exemption soubs la 
» protection royalle, fors dans le cas où ils seront appelans, 
» mais dans toutes leurs autres causes 1ls demeureront 
» justiciables du duc, comme auparavant. » 

De plus, 1l fut décidé que les appelants « ne pourroient 
» adjourner le duc et ses sujets par simple adjournement 
» ou autrement devant nous ou les gens de notre Parle- 
» ment sauf en cas d'appellation par faute de droit à nostre 
» cour de parlement interposée ou de mauvais et faulx 
» Jugement ou sentence inique au parlement dudit duc. » 

L'esprit d'équité et de justice qui a fait de saint Louis 
le modèle des rois va encore plus loin. Il ne se contente 
pas de ces mesures déjà bien précises, 1l leur donne une 
sanction sévère que l'on pent s'étonner de trouver sous 


—” 


LL 


” 


LA 


(1) D'ARGENTRÉ, Histoire de Bretagne, p. 298. L'appel de faux jugement sup- 
posait un déni de justice : le suzerain refusait de juger; si cela était prouvé, 
le vassal cessait d'être son homme. L'appel pour faute de droit était notre 
prise à partie : on accusait le juge d’avoir sciemment rendu un jugement faux 
et mauvais. Dans ce dernier cas, la preuve se faisait par le combat judiciaire. 
BRISSAUD, Manuel d'histoire du droit français, p. 672. ESMEIN, Cours élémen- 
taire d'htstoitr’” du droit, p. 957. 
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la plume d'un vainqueur dictant ses conditions : « si (à 
» Dieu ne plaise) le contraire advenait, en ce cas ledit 
» duc ny ses subjets ne seoient point tenus à nous, ny 
» aux gens de nostredit Parlement aucunement obéir (. » 

Nous aurons occasion de voir que les prévisions du 
roi élaient justes. Des abus se produisirent, car les 
légistes de Paris tendaient toujours à augmenter la clien- 
tèle de leur maître au détriment du pouvoir ducal. 

Bref, malgré toutes ces réserves, le traité d'Angers était 
une victoire pour la royauté française car il lui permettait 
d'intervenir sans cesse dans le gouvernement intérieur de 
la Bretagne, d'être l'arbitre entre le duc et ses sujets. 
D'Argentré a donc raison de prétendre que cette convention 
a été « la plus importante affaire qui ait jamais été passée 
» par nos princes  » et nous devons admirer « l'énergie du 
» roi et de son conseil qui ont su obtenir en peu de temps 
» et sans beaucoup de peine ce dont ses prédécesseurs 
» avec toute leur puissance et leur grandeur n'avaient pu 
» S'assurer. » 

Le traité qui venait d'être ainsi conclu ne resta point 
lettre morte : les sujets du duc d’un côté, le roi de l'autre, 
étaient trop heureux d’avoir celte arme pour secouer le 
joug ou restreindre la puissance ducale (). 

Cependant le premier exemple d'appel qui existe date 
seulement de 1269, du règne de Jean le Roux. Un chevalier, 
Geoffroy du Plessis, interjette appel devant le roi d'une 
décision du duc et de son sénéchal de Rennes : 1l préten- 


(1) D'ARGENTRÉ, Histoire de Bretagne, p. 293. 

(2) D'ARGENTRÉ, Histoire de Brelagne, p. 291. 

(3) « L'usage d'’ajourner le duc à la cour du roi s'établissait peu à peu. Mais 
» tous ceux qui avoient recours à l'ajournement n'avoient pas toujours sujet 
» d'en être contens parce que le roi les renvoyoit souvent à la cour de Bretagne. 
» Cependant, on se servoit de cette voie pour rendre le duc plus équitable et 
» pour mettre des bornes à ses usurpations continuelles. » D. MORICE, Histoire 
de Bretagne, t. I, p. 194. 
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dait que ce dernier avait voulu l'obliger à se défendre 
devant lui contre un excommunié (1). 

Jean le Roux ne répondit point au procureur de 
Guillaume, qui s’adressa au Parlement de Paris. Devant 
la cour le duc, après avoir affirmé sous serment que le 
procureur l'avait sommé au nom de son client d'annuler 
un jugement rendu contre celui-ci par le sénéchal de 
Rennes, se déclara disposé à révoquer la sentence par voie 
d'appel, et offrit de rendre justice. Guillaume du Plessis 
nia ce fait: bien plus, il prétendit que le duc, au cours de 
l'instance devant le Parlement de Paris, l'avait dépouillé 
de biens dont il demandait la restitution immédiate : les 
parties tombèrent d'accord sur ce point. Aussitôt le che- 
valier (qui voulait probablement faire examiner tous ses 
motifs de plainte) déclara que le duc lui avait pris après 
la fin du procès une maison appelée « la Roche » et ses 
dépendances. Le duc dit au contraire que celte saisie avait 
été faite, avant l’ajournement à la cour du roi, par un juge- 
ment du Parlement de Bretagne, à la requête d'Hélie de 
Mutelien. Geoffroy reconnut le jugement, mais soutint que 
la saisie était postérieure à l'ajournement à Paris . 


(1) « Proposuit Gaufridus de Plessiaco, ner furamentum suum, quod quum 
» senescallus Redonensis vellet ipsum compellere respondere cuidam excom- 
» municato coram ipso, idem Gaufridus appellavit ad curiam dominit Regis ab 
» {llo gravamine ». Olim, t. I, p. 293. — DUCOUDRAY, Les origines du Parlement 
de Paris, p. 531. — BOUTARIC, Actes du Parlement de Paris, t. I, n° 1391. 

(2) « Postmodurmm, pendente causa hufusmodi, proposuit dictus Gaufridus, 
» contra dictum comilem, quod lite predicta pendente in hac curia comes dissat- 
» siverat bonts suis de quibus se petebat ante omnia resaisiri, et juratum fuit 
» super hoc inter partes. Et dixit dictus Gaufridus, per juramentum suum, 
» quod termino pendente coram rege, dictus comes, vel ejus mandatum, dissat- 
» Sivit eum quadam domo suaque dicitur la Roche et quadam vinea, terra, 
» pratis et alits addictam domum pertinentibus. Comes autem premissa omnia 
» negavit, eo modo quod dictus Gaufridus dicebat, dicens per juramentum suum 
» quod per judicium curiæ suæ, propter defectum ipsius Gaufridi, ad queri- 
s moniam alteritus, videlicet Helie de Mutelien, militis, domum predictam, 
s cum pertinenciis antedictis, saisiverat, antequam super hits adjornarelur 
» coram rege. Requisitus Gaufridus utrum, per fudicium curie dicti comitis, 
» fuerit cujus bonis suis dessaisitus, antequam fecisset adjornari comitem 
» çoram rege, dirit quod non ». Om, I, 294. 
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Les témoins, qui déposèrent devant l'évêque de Saint- 
Malo, reconnurent la véracité de ses affirmations. En 
conséquence la cour obligea le duc à lui rendre le fonds 
et les fruits perçus; mais elle rejeta l'appel contre le séné- 
chal de Rennes qui lui parut irrégulier (). 

La même année, Jean le Roux dut encore soutenir un 
procès à Paris contre un de ses vassaux, avec plus de 
succès cette fois. Condamné par la cour de Ploërmel et 
le sénéchal de Rennes, Raoul de Montfort en appela au roi 
et fit ajourner le duc, dont relevaient ces juridictions. Jean 
le Roux prétendit que cette affaire ne le regardait pas et 
que la citation était nulle. D'après Raoul, au contraire, 
il devait comparaitre car la cour de Rennes était la plus 
haute juridiction de Bretagne, celle dont les appels étaient 
directement portés à Paris. Le Parlement repoussa la de- 
mande de Raoul, qui n'avait pas cité le sénéchal de 
Rennes et n'articulait rien contre le duc 6). 

En 1285 Alain le Nuz avait porté à la cour de Paris 
pour défaut de droit une sentence du sénéchal de Léon 


(1) « Probatum reperitur quod dictus comes, pendente termino seu adjorna- 
mento in curia ista, dictum Gaufridum dissaisivit de domo de Rocha et 
quodam vineo, terra, pratis et aliis ad dictam domum pertinentibus;: pronun- 
ctatum fuit, per curiam ipsam, Gaufridum, cum fruclibus inde perceptis esse 
restituendum ad prædicta, verum quia curie non constilit dictum Gaufridum, 
vel alium, nomine suo, légitime appellasse a senescallo Redonensi, vel a comite 
supradicto, ipsum, tanquam non appellantern, curia reputavil ». Olim, I, 2%. 
(2) « Dato quodam judicio contra Radulphum de Monte-Forti, in curia de 
Plasmel et per senescallum Redonensem, tanqguamm superiorem, confirmato, 
appellauit idem Radulphus a&4 dominum Regem, facitens postmodum comitem 
Britanniæ, cujus erat dicta curia, ad curiam istam super appellacione hujus- 
modt adjornart.. Comes proposuit quod, cum peticio dicti Radulphi nulla 
essel in se, et maxime cum nithil proponeret de facto comitis, vel quod tangeret 
ejus personam, non tenebatur ad ea que erant pro dicio Radulpho preposita 
respondere. Radulphus dicebat, cum curia Redonensis esset sua principalis et 
superior curia, a qua consuelum erat appellarit ud regem, respondere sibi, 
non obstantibus ab ipso propositis tlenebatur.….. Judicatum fuit quod cum dictus 
Radulphus nichil proponat contra personam comitis, non tenebatur sibi dictus 
comes super hoc, secundum proposita, respondere ». Olim, I, 783. — DUCOU- 
DRAY, Les Origines du Parlement de Partis, p. 999. — BOUTARIC, Actes du Par- 
lement de Paris, t. I, n° 1431, 
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et fait ajourner le duc de Bretagne. Mais plus tard, ayant 
recouvré ses biens et fait la paix avec Hervé de Léon, il 
renonça volontairement à son appel (). 

Un écuyer, André de Varenne, avait cité devant le duc 
un chevalier nommé Alain de Dudon. Il somma celui-ci 
de restituer une île dite « Grande-Ile, » où son père 
avait un droit de pacage, et de ne plus exercer à l'avenir 
une servitude qu'il avait établie dans la forêt du Cellier 
contrairement aux usages. Le chevalier refusa de ré- 
pondre, car il avait fait appel à Paris et par suite se trou- 
vait soustrait à la juridiction ducale. André de Varenne 
pria le roi d'examiner l'affaire. Le baïlli de Tours qui fut 
chargé de voir si l'appel était régulier et de remettre les 
choses en élat dans la mesure où il le jugerait bon, si elles 
élaient liquides, ordonna à Maître André de la Boscère de 
faire l'enquête et de la renvoyer à la cour royale. Celle-ci, 
après avoir entendu les parties et le procureur du duc, 
eslima qu'il avait été bien appelé, commanda de restituer 
à André le droit de pacage, mais n'admit pas sa demande 
relative à la forêt du Cellier 6). 


(1) « Cum Alanus Nuz diceret ad curiam regis appellasse de defectu juris a 
» senescallo de Leonia sibi facto, ac comitem Britanniæ, super dicto defectu 
» juris, adjornari fecisset et eumdem senescallun. Tandem idem Alanus, salvo 
» feodo suo, quod tenet a dicto comite, et salva pace seu composittione quam fecit 
cum domino Herveo de Leonia, æppeéllaciont predicte spontaneus renonciavit 
et hoc emendavit dicto comiti et curie dornini regis ». Olim, II, 249. 

(9) « Lite mota inter Andream de Varena, armigerum, ex una parte, et Ala- 
num de Dudonto, militem. ex altera, super eo quod Andreas dicebat quod, 
cum ipse in curia ducis Britanniæ, contra dictum Alanum, diceret quod pater 
suus, lempore quo vivebat, fuerat in bona saisina ponendi porcos et omnia 
animalia sua ad depascendum in insula que dicitur Magna-Isla, idem miles 
patrem Andree desaisiverat de predictis et super hoc pelerct se resaisiri: item, 
et quod idem miles et pater suus, in foresta de Cellario, garannam novam 
lecerant, contra consuetudinem antiquam, votens predicta ad debitum statum 
reduct, idem miles asserens se ad nostram curiam appellasse... et exemplum 
esse a juridictione dicti comitis, noluit in curia ducis supcr premicis respon- 
dere.. supplicavit idem Andreas a nobis super htis sibi provideri nos vero 
balüivo nostro Turonenst mandavimus et commissimus qualinus, si sibi legi- 
time constaret quod idem miles ab audiencia dicti ducis ad nostram curiam 
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Quelques années plus tard, en 1312, Arthur IT fut 
assigné devant le Parlement de Paris par un de ses 
sujets, Olivier, pour défaut de droit et préjudice causé. 
Le roi ordonna au bailli de Cotentin de signifier cet ajour- 
nement au duc et aux intéressés pour qu'ils pussent com- 
paraître si bon leur semblait. « S’il y a des attentats commis 
» contre les appelants, continue le roi, que les choses soient 
» immédiatement remises en état. » Après divers incidents, 
en particulier la mort du duc, qui avaient retardé la marche 
de l'instance, la cour finit par décider qu'elle ne peut juger 
d'après une semblable procédure et qu'il fallait tout recom- 
mencer (1), 


appellasset, et quod adhuc penderet dicta appellatio, îipse de predictis, vocatis 
evocandis, cognosceret.… ballivus superdictis magistro Andree de la Boscere 
commisit vices suas.…. Dictum est, per curie nostre judicium, predictum An- 
dream de Varena debere reponi in saisina predicta depascendi pecora in in- 
sula predicta; dictum vero militem ab impeticione predicta dicti Andree, super 
garenna foreste Celario curia nostra absolvit ». Om, III, p. 5924. 

(1) « Fuit mandatum ballivo Constanciensi duct Britannie in causa appella- 
cionis quam Olivierus Richardi, ejus uxor tam a pluribus gravaminibus 
eisdem ad instanciam Joannis, domini Kerergorlay, militis, et Gaufridi, filit 
defuncti quondam Alant, fratrumque ipsius Gaufridi, matrisque eorum, per 
senescallum dicti ducis Trecorensem et senescallum domini de Goloya, de 
mandato senescalli duci, predicti, ut dicilur illatis, quam a defectu juris, se 
asserunt, ad nostram curiam emisisse, adjornamentum sibi factum, ex parte 
nostra, presentaret, dictisque militi, Gaufrido intimaret ut ipsis ad dictam 
diem interessent, si sua crederent interesse et sibi facta fide (de) appellacione 
predicta, si que inventiret attemptata contra dictos appellantes, in prejudicium 
dicte appellationis, ea ad statum debitum revocaret indilate, et de presenta- 
cione et adjornamento predictis curiam nostram certificaret.… curie nostre 
constitit, quod dictus ballivus eidem duct, morte prevento, dictum adjorna- 
mentum non potuit presentare seu facere presentari, et quod etiam minus 
suffictenter intimatum fuit dictis militi et Gaufrido ut ad dictam diem inte- 
ressent si sua crederent interesse, et quod ipsis absentibus et non vocatis 
sufficitenter, facta fuit informacio, et propter alios defectus, per curie nostre 
judicium dictum fuit, predictum processum non debere judicari, immo de novo 
super hiis esse, vocatis partibus, procedendum, prout racionabiliter fuerit 
» factendum, juxta formam mandati alias super hoc facti ». Olim, III, 779. 
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CHAPITRE II 


Abus commis par les sujets du duc. — Moyens employés 
par celui-ci pour y remédier : violence, plainte au roi, etc. 


Les abus que saint Louis prévoyait en 1231 ne tardèrent 
pas à se réaliser : les Bretons, qui voulaient chercher chi- 
cane à leur souverain, avaient là un excellent moyen de 
lui causer des ennuis. « Ces sortes d'appel, dit avec raison 
» M. Dupuy, ne se produisaient qu'aux époques de troubles 
»* et de désordres. Les sujets audacieux qui traduisaient 
» le duc devant le Parlement n'élaient pas des plaideurs 
» aux abois poursuivant loyalement la réparation d’une 
» injustice, mais des faclieux et des rebelles cherchant à 
» susciter des embarras au gouvernement de leur pays 4). » 

De plus les parties ne se contentaient point de faire un 
appel régulier, souvent elles portaient devant la juridic- 
lion royale une affaire de la compétence du Parlement de 
Bretagne. Le duc, il est vrai, était un peu la cause du 
mal : Pierre Mauclerc avait voulu augmenter les pou- 
voirs de son tribunal au détriment des barons. D'après 
une enquêle faite à Saint-Brieuc en 1235, nous savons 
que Pierre Mauclerc prétendait « évoquer à sa cour les 
» causes criminelles que l'on appelait placitum spadæ, 
» procès d'épée, parce qu'il pouvait se lerminer par la 
» peine capitale ®. » Les seigneurs, « pour faire pièce à 
» leur suzerain et se ménager contre lui un protecteur, 
» ne manquaient pas d'aller directement à la cour du roi; 


” 
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(1) Dupux, Histoire de La réunion de la Bretagne à la France, t. I, p. 7. 
(2) DE LA BORDERIK, Histoire de Bretagne, 1. III, p. 326. 
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» de là des conflits sans fin et un très réel amoindrisse- 
» ment de l'autorité ducale 4. » Jean le Roux fut plus 
habile que son père : il renonça à ces citations irrégu- 
lières par un acte solennel du 16 décembre 1275 ®), et, 
le même mois, le roi de France, Philippe le Hardi, en fit 
autant à l'égard des vassaux du duc de Bretagne (). 

Dès l'année suivante le traité trouva son application. 
Guérin de Belle-Lande avait cité à Paris l'évêque de Dol 
pour défaut de droit, mais l’évêque, d'accord avec le duc, 
demanda le renvoi de l'affaire à la cour ducale et le 
Parlement de Paris accéda à ce désir (). 

Douze ans plus tard, en 1288, l’évêque de Dol était 
encore assigné à Paris par Guillaume de Roquefort. Il 
prélendit que son tribunal était compétent et qu'une fois 
le plegement (cautionnement) fait à la cour du seigneur, 


(1) DE LA BORDERIE, Histoire de Bretagne, t. XII, D. 349. 

(2) DE LA BORDERIE, Recueil d'actes inédits des ducs et princes de Bretagne, 
p. 227. | 
(3) « Philippus Dei gratia Francorum rex, notum facimus tam præsentibus 
quam futuris cum in nonnullis locis Britanniæ fierent advocationes ad dictum 
Comitem, et reciperetur, et qualitercunque fierent in feodis et retrofeodis suis : 
propter quod impediebatur jurisdictio subd&itorum suorum, el per consimilem 
ratitonem de locis ab ipso comite subditi sut ad nos similes advocationes defer- 
rent. Quas advocaliones comes afferebat nec nos, nec antecessores nosiros 
tempore suo vel prædecessorum suorum aliquatenus habuisse. Idemque comes 
advocationes quæ flerent nd eum, quas credebat juri contrarias, in quibus- 
cunque locis in Britannia fierent pro se ct hæredibus suis subditis remiserit 
et quittaverit. Nos similiter tales advocatitones ad nos fieri, et etiam recipere 
prohibemus, remittentes et quittantes pro nobis et successoribus nostris in 
perpetuum jus si quod habuerimus, in recipiendis advocationibus antedictis, 
salvo tamen tam ressorto qua maliis, jure nostro et jure etiam alieno. Et ut 
perpetuæ stabilitatis robur obtineant, præsentibus lilleris nostrum apponi 
» fecimus sigillum ». D'ARGENTRÉ, Histoire de Bretagne, p. 314. — D. MORICE, 
Preuves, I, col. 1037. — PARDESSUS, Ordonn., XI, p. 352. — DUCOUDRAY, Les 
origines du Parlement de Paris, p. 998. — PLANIOL, La très ancienne Coutume 
de Bretagne, p. 335. 

(4) « Comes Britanniæ Rabuit rermissionem Episcopi Dolensis quem Garinus 
» de Bella-Landa fecerat adjornari in curia Flarlamentti. Reddita fuit curia 
» Episcopo Dolensi de Gutllelmo de Rumpeforti qui eum adjornart fecerat in 
» curia Paris eo quod in curia episcopi pendebat causa aplegtamenti inter epts- 
» copum el dictum Guillelmum vassalum suum salvo tamen jure Britanniæ ». 
D. MORICE, Preuves, I, col. 1074. — DUCOUDRAY, Origines du Parlement de Paris, 
p. 998. — Olim, II, 85. 
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la Coutume de Bretagne défendait au vassal d'aller ailleurs 
sauf par voie d'appel. L'appelant soutenait le contraire. 
Après les dépositions des parties et les prestations de 
serment, la cour consulta la Coutume de Bretagne et ren- 
voya l'affaire à la barre de l'évêque, réserve faite des droits 
du duc 6). 

Un procès éclate entre deux frères ennemis quelques mois 
après. Le plus faible en appelle au roi, mais sa thèse est 
repoussée et les deux adversaires doivent retourner devant 
le duc de Bretagne dont relèvent les faits litigieux ©. 

Ces abus amenèrent le roi de France à préciser les 
conditions nécessaires pour que sa cour fût valablement 
saisie. Philippe IV déclara en 1296 que le duc de Bretagne 
el ses successeurs ne pourront point être cités par simple 
ajournement devant le roi ou ses gens sauf en cas d'appel 
pour faux jugement ou défaut de droit. Oubliant le traité 
de 1231, le roi ajoutait, « si ces droits appartiennent déjà 
» au comle, nous les lui confirmons par ces présentes, 
» Sinon pour le récompenser nous lui concédons ce privi- 
» lège par grâce spéciale 4. » 


(1) « Cum Guillelnus de Ruppe forti, miles, Dolensem episcopum ad curtam do- 
mini Regis procurasset adjornari, ac ipsis in curia comparentibus, idem Gutllel- 
mus contra dictum episcopum sua pelitionem edidisset, dictus episcopus de 
dicto Cuillemo curiam suum pecii!t, cum idem Guillelmus esset homo suus, ullte- 
rius proponens quo dictus Guillelmus in curia dicti episcopi se applegiaverat, et 
quod de consuetudine patrie, postquam in curia domini facta est applegtiacio 
de homine contra dominum, et responsio et judicium aliquod factum, postea 
homo non potest recedere a curia domini sui, nisi per ressortum; dicito Gui- 
lemo contrarium asserente, et dicente se posse adire superiorem ante capitale 
responsum; parle dicti episcopi in contraritum dicente quod aplegiacio et 
responsio factunt et imporlant in se capitale responsum. Auditis hinc inde 
propositis. et receptis juramentis parcium super facto proposilo, et inquisita 
consuetudine a dicto episcopo proposila et hoc non obstante quod comes Bri- 
tanniæ curiam suam super hoc requirebat, reddita fuit eidem episcopo sua 
curia de dicto Guillelmo salvo jure comitis Britanniæ ». Olm, II, D. 275. — 
DucouDRaAYx, Les origines du Parlement de Paris, D. 553. 

(2) D. MORICE, Preuves, t. I, col. 1074. 

(3) « Concedimus quod ipsi (les comtes de Bretagne) ad instanciam subditorum 
s suorum coram nobis seu gentibus nostris, per simplicia adjornamenta non va- 
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« Nonobstant ce règlement, quelques-uns crurent qu'à 
» la faveur d'un appel bien fondé, ils pouvaient évoquer 
» toutes leurs causes à la cour de France. Le roi, à la 
» prière du duc, déclara leurs prétentions fausses ; son 
» intention n'avait jamais été d'exempter les Bretons de 
» la soumission qu'ils devaient à leur duc. » Pour assurer 
l'exécution de ses ordres, le roi fit part de sa décision aux 
baillis de Tours et de Cotentin, chargés de défendre ses 
droits chacun dans la moitié de la Bretagne voisine de leur 
circonscription (). 

Nous avons également une lettre du roi Philippe VI datée 
de 1331 ordonnant « que le renvoi d’une cause pendant 
» au Parlement de Paris entre l'abbé et le couvent de 
» S. Nicolas d'Angers et Olivier de Sesmaisons, touchant 
» certaine exécution dudit Olivier contre lesdits religieux, 
» fut faict au duc à l'instance du Procureur général, parce 
» qu'il estoit son justiciable ©). » 

Privés de ce moyen, les Bretons en cherchèrent 
un autre. En 1302, les moines de Marmoutiers, établis au 
prieuré de Léhon, déclinèrent la juridiction ducale et por- 


leant adjornari, sed tantum in casu appellationtis, ob defectum Juris ad curiam 
nostram interposite, vel a pravo et falso judicio, vel etiam malis casibus qui 
ad supertoritatem nostram regium debent pertinere ». Oltn, II, p. 21. 

(1) D. MORICE, Histoire. t. I, p. 225. — « Significavit nobis dur Britanniæ 
conquerando quod nonnulli sut subditi, dum ab ipsius curia ab nostram 
appellant pendentibus hufjusmodi appellationtbus, ab ipsius furisdictione non 
solum ratione causarum in quibus deffendentes extstunt, sed etiam agendo et 
causas movendo, coram nobls sive gentibus nostris, contra alios dicti ducis 
subditos eximunt se frequenter, et faciunt se per gentes nostros Rhujus modi 
exemptione deffendi, sic ipsius forum per diversa declinando deffugia, et mul- 
timode prejudicium, inferendo eidem. Quare mandamus vobis el vestrum 
cuilibet quatenus appellantes ipsos, prout de hiis vobts constiterit in casibus 
ilis duntaxat in quibus deffendentes existant legitime, pendentibus eorum 
appellationitbus, hujusmodi exemovtione gaudere sub protectione regia permit- 
Latis et faciatis. In altis vero, videlicet in quibus extra appellationum ipsorum 
causas actores sunt ipsos non intelligimus a jurisdictione dicti ducis fore, 
» virtute dictarum appellationum, exempios quum ipse aut gentes sue in eosdem, 
» Sicut in alios subditos, justiciæm, valeant exercere, ul fuerit rationis ». 
LANGLOIS, Textes relatifs à l'histoire du Parlement de Paris, D. 171. 

(2) D. MORICE, Preuves, t. III, col. 57. 
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tèrent directement leurs causes à la cour du roi ou devant 
les baillis de Touraine et de Cotentin, sous prétexte 
d’une sauvegarde accordée à leur abbaye et à tous ses 
membres. Le duc se plaignit au roi de ces extensions 
abusives et lui démontra que de tous temps la garde des 
églises de Bretagne avait appartenu à ses prédécesseurs. 
Le 1r'oi, sans examiner le fond du lilige, défendit à ses 
baillis de juger les affaires de Bretagne pour le moment. 
Cela n'empêcha point les moines de Saint-Malo de Dinan, 
autre prieuré de Marmoutiers, d'obtenir des commissions 
adressées au bail de Touraine et qui renvoyaient devant 
ce dernier divers procès entre l’abbaye et Henri d'Avau- 
gour, comte de Goëllo. Sur la plainte d'Arthur II (1306), 
le roi cita devant sa cour le prieur de Dinan et l'abbé de 
Marmoutiers. De plus il interdit aux baillis et sergents au 
royaume de faire aucun exploit en Bretagne “). Deux ans 
plus tard l'abbé de Beaulieu émit une prétention analogue 
et voulut en profiter pour causer des ennuis au duc et à 
ses sujets. Le roi dut encore défendre à ses officiers de 
reconnaître les actes faits injustement contre ces der- 
niers ©). 

Malgré les lettres royales, quelques abbayes reprirent 
cette thèse en 1315, sans plus de succès d'ailleurs. 


(1) PARDESSUS, Ordonnances, t. I, D. 369. 

(2) « Ex purte dilecti et fidelis nostri Ducis Britanniæ nobis fuit erpositum 
» quod cum inter ipsum ex una parte et abbatem de Belloloco ex altera, ratione 
» gardie monasterit ejusdem loct, per adjournamentum in curia nostra lis mota 
» fuerit el pendeat, idem abbas, prelextu gardie nostre, in qua dicit se esse, 
» per servientes nostros eumdem Ducemm et suos subditos impetit multipliciter 
» et molestat, faciendo adjournarti eos et vexari, de bonis suis desaisiri, et multa 
» damna intulit, infert, et inferri procurat dicto Duct et subditis suis eosque 
« gravat et gravari procurat injuste el in pluribus que ad gardiam nostram 
non pertinent, ut asseril Dux prædictus. Quare mandamus tibi qualenus ea 
que super hüs in prejudicium dicti ducts et subditorum suorum per dictum 
abbatem et servientes nostros indebite facta invenies, ad debitum statum 
reducas ». D. MORICE, Preuves, t. I, col. 1217 
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Le roi de France, Philippe V, avait repoussé toutes 
leurs réclamations et s'était fait un scrupule d’usurper le 
bien d'autrui. Mais ses successeurs pouvaient ne pas avoir 
la même délicatesse de conscience et profiter de la mau- 
vaise volonté de quelques chapitres de Bretagne pour 
élendre leur juridiction sur le duché. Afin de prévenir ces 
abus, le duc obligea en 1315 les neuf évêques de Bretagne 
et tous les chapitres à le reconnaître pour leur souverain 
juge et à « confesser que des appeaux des cours temporelles 
» desdits evesques et chapitres, et ledit eveque de Nantes 
» de ses grands jours seulement, l’on en peut et doit 
» appeller et relever au Parlement general du duché de 
» Bretaigne et en attendre la sentence que se peut relever 
» au siège apostolique et non ailleurs (). » 

De semblables abus existèrent toujours : au milieu du 
XV° siècle « Jean d'Elbiest, seigneur de Thoairé, avoit 
» assigné au Parlement de Paris Guillaume de Males- 
» troit, évêque de Nantes. Ce prélat avoit été plus loin : 
» car non content de se soustraire à la juridiction du 
» Parlement de Bretagne, il avoit décliné celle du roi et 
» du Parlement de Paris, prétendant ne dépendre que du 
» pape. » Quelques mois après, le 22 février 1452, la 
cour du roi « déclara l’évêque sujet du roi en ressort el 
» souveraineté. » Pierre IT craignit que ces derniers mots 
ne fussent mal interprétés; sans doute, écrit-il au roi, ils 
doivent signifier qu'il « ne peut être censé sujet du roi et 
» de sa cour en ressort et souveraineté, que par appel de 
» la justice, Parlement et ressort dudit duc, ou dans le cas 
» de déni de justice. » Mais on peut leur attribuer un sens 
différent et porter atteinte aux droits du duc pour le temps 


(1) D. MORICE, Preuves, t. I, col. 1259; Histoire, 1, 932. LEHUGEUR, Histoire de 
Philippe Le Long, rot de France (1316-1322), thèse de doctorat ëès-lettres, Paris, 
1897, p. 279. 
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à venir, aussi Pierre Îl supplie le roi de lui donner « des 
» lettres patentes en l'explication de l’arrêt du Parlement 
» de Paris 4). » 

Dix ans plus tard un autre évêque de Nantes, Amaury 
d'Acigné, renouvela ces prétentions : des sénéchaux de 
Nantes ou de Guérande, disait-il, on appelle au conseil de 
l'évêque et non au Parlement de Bretagne (1463) (. 

Ces empiètements, justifiés ou non, plaisaient fort peu 
au duc; aussi avait-il recours à tous les moyens pour en 
éviter le renouvellement, pour empêcher ses sujets de créer 
des précédents. S'il se croyait le plus fort, il employait 
la violence ; sinon il s'adressait directement au roi pour 
oblenir réparation du préjudice causé. 

Raoul de Montfort avait appelé Jean le Roux à Paris 
pour défaut de droit (1269). Aussitôt la réception des lettres 
royales, le duc, afin d’intimider son vassal et lui faire 
abandonner son appel, s’empara de tous ses biens. Sans 
s'émouvoir, Montfort demanda justice à la cour royale. 
Celle-ci profita de l’occasion, et, pour humilier ce puissant 
feudataire, condamna Jean le Roux à rendre les biens saisis 
après l'appel et la citation (6). 

En 1280, Jean le Roux refusait de faire la paix avec le 
jeune Henri d’'Avaugour sous divers prétextes et notam- 
ment parce que l'aïeul de ce dernier s'était pourvu en pre- 
mière instance à la cour du roi de France sans aller devant 


(1) D. MORICE, Histoire, t. II, p. 45. 

(2) D. MORICE, Preuves, t. III, col. 47, S1. 

(3) « Conquerebatur Radulphus de Monte-Forti, armiger, quod cum super 
» defectu juris a comite Britanniæ appellasset ad dominum regem, et ad curitam 
» istam propter hoc dictum comitem citart fecisset, dictus comes, postquam 
» litleras domini regis super cilatione recepit, omnia bona dicti Radulphi 
» saisivit: propier quod pelebat dicta bona sua aibi restitui a dicto comite et 
»s eum per curiam ad ipsa reslituenda compelli : audita peticione ipsius, deter- 
» Mminatum fuit quod bona ipsius taliter capta post appellacionem et citacionem 
» inde factam, sibi reddi debebant, et inde scriptum fuit comiti supradicto ». 
Om, t. I, D. 766. 
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les tribunaux de Bretagne. Henri, pour satisfaire le duc, 
désapprouva cet appel el en fit excuse à son suzerain (). 

Un chevalier, Raoul de Dinan, seigneur de Montafilant, 
avait été condamné par Guillaume de la Ville-Neuve, juge 
ordinaire et commissaire de Jean II à Tréguier. Il appela 
de cette décision en 130%, comme de faux et mauvais 
jugement, et signifia son intention à Olivier Tournemine 
« réputé communément audit pays pour lieutenant gé- 
néral, » mais le procureur échoua dans sa mission et fut 
même arrêlé et emprisonné. Raoul s’adressa au roi pour 
qu'il « pourvut sur ce de remède convenable : en consé- 
» quence le duc fut adjourné au jour de la présentation de 
» la duché de Normandie au parlement prochain venant 
» pour défendre ledit jugié et sommé d'envoyer ses lieu- 
» tenants et commissaires pour procéder en oultre et aller 
» avant sur les choses dessusdites ®. » 

D'autres fois le duc va plus loin et fait emprisonner l'ap- 
pelant lui-même. Un nommé Normand d’Auray, condamné 
par le sénéchal de Broherec, avait appelé de sa sentence 
au Parlement de Paris comme de faux et mauvais juge- 
ment et fait citer son adversaire Pierre de Corfaut, et les 
autres parties, à comparaître devant la cour royale au jour 
fixé pour le baïllage de Tours. Le duc irrité ordonna à ses 


(1) D. MORICE, Histoire de Bretagne, t. II, D. 45. — « Henricus de Avaugor 
» quamdam appellationem et advocationem quas Henricus de Avaugor senior, 
» Dominus de Goelou, fecerat a curia comitis Britanniæ ad curiam nostram 
» dimisit, dicens quod dictus Henricus avus suus, cujus est hœres, male ad nos 
» appellaverat de emenda, supponens se arbitrio comitts, qui emendam penitus 
» éidem Henrico quitavit ». D. MORICE, Preuves, t. I, col. 1050. DURTELLE DE 
SAINT-SAUVEUR, Etude historique sur les droits de bail seigneurial et de rachat 
en Bretagne, thèse, Rennes, 1904, p. 59. 

(2) D. MORICE, Preuves, t. I, col. 1191. — Les causes de Bretagne allaient 
souvent à l’échiquier de Normapdie, en souvenir sans doute des anciennes 
prétentions des ducs de Normandie à la suzeraineté de la Bretagne. « Dans la 
» plupart des cas, cependant, les appels des arrêts de la cour du dut venaient 
» directement au Parlement, ce qui était plus conforme au droit féodal ». 
AUBERT, Le Parlement de Paris de Philinpe le Bel à Charles VII, sa compétence, 
ses attributions, p. 5 et 6 — D'’ARGENTRÉ, Histoire de Bretagne, p. 316. 
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gens de saisir Normand, dont les biens furent ravagés et 
le procès interrompu. Cependant l'infortuné plaideur put 
avertir la cour du roi : elle ordonna de faire une enquête 
qui serait jugée « au présent parlement avec les affaires 
» du baïllage de Tours. » Les deux parties comparurent 
au jour fixé et déposèrent leurs conclusions. La cour re- 
connut que des violences avaient été commises contre Nor- 
mand et l'avaient empêché de poursuivre ses droits ; ne 
pouvant déterminer faute d'enquête la valeur des biens 
volés et l'importance des dommages causés, elle ordonna 
de remettre les choses en élat après en avoir déterminé la 
valeur et d'emprisonner au Châtelet, avec ses complices, 
l'auteur des violences, Alain de la Verge, un serviteur du 
duc. Par contre, Normand fut déchu du droit de faire appel, 


mais la cour eut pitié de sa pauvreté et de ses malheurs el 
le dispensa de l'amende ). 


En 1316, Jacques, dit Boulic, porta au Parlement de 
Paris une sentence rendue par Jean ITT en faveur de son 
adversaire Arnaud Sanz. Aussitôt des bandits, au nom du 


(1) «a Cum a quodam judicato per senescallum ducis Britanniæ, in senescallia 
de Broherec lato, pro Petro Corfuut contra Normannum de Aurayo, idem 
Normannus, tanquam @ falso et pravo, ad nostram curiam appellasset, et ad 
procedendum in dicta causa appellacionis, predictas partes adjornari fecissel, 
» ad diem ballivie Turonensis Parlamenti, quod fuit anno Domini millesimo 
» trecentesimo decimo, nostreque curie significasset quod pendente appellacione 
» predicta, dicti ducis gentes et ministri eumdem appellantem incarceraverant 
»s et diu captum tenuerant, bonaque ipsius vendiderant et devastaverant, et 
» plura alia attemptaverant contra ipsum, in prejudicitum appellactonis predicte, 
» ac ipsum impediverant ne prosequerelur eamdem appellacionem: nos, super 
attemptatis et impedimentis hujusmodi, mandavimus veritatem inquiri…. per 
» arreslum curie nostre dictum fuit quod altemptata predicta ad stalum 
» debitum reducentur... qguodque Alanus dictus de la Verge et alti ejus consortes 
» qui Normannum, post ejus appellationem ceperunt, adducentur capti Parisius, 
» {n Castelletum nostrum.…. vero ad prosecucionem dicte appellacionis et impe- 
» dimentum per dictum Normannum propositum, dictum fuit eumdem Nor- 
» Mmannumn, propter defectum prosecuctoni:, cecidisse ad appellacione sua pre- 
» dicta.. Curia noluit quod dictus Normannus de hoc solveret emendam, quia 
» pauper el gravatus ». OlÙm, t. III, p. 857. — En 1348, nous trouvons un autre 
exemple d’une remise d'amende pour défaut en une cause d'appel faite au 
profit de Rolland de Dinan. — D. MORICE, Preuves, I, col. 146. 
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duc et de l'intimé, le dépouillèrent de ses biens. Jacques 
Boulic se plaignit au roi; après plusieurs procès jugés par 
le baïlli de Cotentin, l'affaire vint à la cour royale. Arnaud 
prétendit avoir eu la propriété des biens litigieux lors du 
premier appel, Boulic affirma le contraire. Des commis- 
saires enquêteurs furent nommés pour rechercher la vérité 
sur ce point, avec pouvoir de rendre les immeubles à celui 
qu'ils reconnaîtraient avoir été propriétaire au début du 
procès, sauf à renvoyer au Parlement l'examen des ques- 
ions délicates. Quand leurs recherches furent finies, les 
commissaires remirent l'enquête à la cour. De l'examen de 
ces pièces, 1l résulta clairement qu’au moment de l'appel 
le véritable propriétaire était Arnaud et non Jacques; aussi 
le Parlement repoussa la requête de ce dernier et déclara 
qu'Arnaud devait rester en possession de ces biens et être 
protégé comme tel M). 

La violence qui réussissait peu contre les petits, nous 
venons de le voir par les exemples précédents, avail 
quelquefois plus de prise sur les grands. Olivier de 
Clisson, connétable de France, tombe malade en 1407. 
Aussitôt Jean V réunit une armée pour attaquer son ancien 
ennemi, quand celui-ci lui fait offrir soixante, puis cent 
mille francs. Le duc accepte à condition que le vicomte 


(1) « Cum Jacobus dictus Boulic asserens se a curia ducis Britannie contra 
Arnaldum Sanz, de Luco, ad parlementum, Parisius, legitime appellasse. Et 
se post appellacionem hujusmodi, et in ipsius uppellacionts prejudicium, per 
dictum ducem et ejus gentes ad procurncionem Arnaldi quibusdam siccariis 
et aliis bonis suis de quibus erat saisitus fuisse desaisitum, requisivissel, in 
nostra curia, attemptatum hujusmodi revocari.…. Cum per curiam inventum 
fuerit sufficitenter probatum predictum Arnaldum et non dictum Jacobum, 
tempore dicte prioris appellacionts, esse in saisina pacifica dictarum sicca- 
riarum, per curie nostre judicium, dictum fuit quod predicti Jacobt dictam 
requestam, quam per modum attemptati revocandi faciebat, non ftet, quodque 
dictus Arnaldus in saisina dictarum siccariarum pendente causa appellactiontis 
hujusmodi remanebit et defendetur ». Olim, III, 1081. 

En 1410, le chapitre de Saint-Malo ayant fait appel au Parlement de France, 
Jean V mit la main sur « leurs dismes, rantes et reventies ». Mandements de 
Jean V,t. V, D. 136. 
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de Rohan, gendre de Clisson, et sa femme se portent 
caution du vieux connélable, qui doit aussi renoncer « à 
» tous les appeaux qu'il avait faits de la cour du duc et 
» de certains de ses gages et qu'il avait relevés au Par- 
» lement de France (). » 

Le duc savait profiter de toutes les occasions favo- 
rables pour faire annuler les appels dirigés contre les 
décisions de sa cour; nous en trouvons encore un exemple 
en 1448. Depuis l'attentat commis contre Jean V, en 1418, 
les Penthièvres, prétendants au duché, avaient été bannis 
et leurs fiefs confisqués. À l’époque où nous sommes arrivés 
le représentant de cette maison, Jean de Blois, s'adressa 
au comte de Richemont pour rentrer en grâce auprès de 
son suzerain. L’entrevue des deux princes eut lieu à Nantes: 
les Penthièvres obtinrent une partie de leurs anciens do- 
maines, mais, en échange, Jean de Blois dut renoncer 
« pour lui les nommez de sa part, leurs heritiers, succes- 
» seurs ou ayant cause à tous procès, adjournemens, 
» defaut, demandes et actions qu'il a et peut avoir meu et 
» introduit en ladite cour de Parlement, devant le roy en 
» son grand conseil en l'encontre dudit duc, ou de feu le 
» duc son père ou autres personnes quelconques tant en 
» despoille, petitoire et possessoire, que autrement pour 
» demander et avoir lesdites terres et seigneuries décla- 
» rées audit procès, sentences et arrêts dudit Parlement 
» de Bretagne ®. » 

Quand la violence est impuissante, le duc a recours à 
la diplomatie. Il s'adresse au roi pour lui rappeler la foi 
Jurée et le respect dû aux traités. Les Bretons avaient 
l'habitude, pour se soustraire à la juridiction ducale, de 
porter devant le roi, non seulement les causes où ils étaient 


(1) D. MORICE, Preuves, t. II, col. 756. 
(2) D. MORICE, Preuves, t. IX, col. 1417. — Histoire, t. II, D. 19. 
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défendeurs, mais celles où ils jouaient le rôle de deman- 
deurs. Tout cela causait grand préjudice à Jean IT; aussi, 
en 1296, il se plaint à Philippe le Bel qui défend à ses 
baillis de prendre les sujets du duc sous la protection royale 
dans des cas semblables ), 

Ces ordres n'étaient pas très respectés, semble-t-1l, car 
le roi est obligé de les répéter souvent ®). En mars 1318, 
Philippe le Long écrit « à ses amés et fidèles gens du 
» Parlement et autres, » que le duc prétendait avoir une 
lettre du roi son prédécesseur, disant qu’un appel intenté 
contre lui et ses officiers n'exemptait pas les plaideurs de 
sa juridiction, et il commande à chacun de la respecter 
dans la mesure de ses attributions ®. Deux mois plus tard, 
en mai 1318, le roi fait parvenir des ordres semblables aux 
baillis de Tours et de Cotentin et à leurs lieutenants. 
« D'après les chartes gracieusement accordées à Jean duc 


(1) « Philippus Francorum rex Turonenst et Constantenti Ballivis salutem. 
Significavit nobis dilectus et fidelis noster Johannes Britanniæ, conquerendo, 
quod nonnulli sui subditi, dum ab ipsius curia ad nostram appellant, penden- 
tibus hujusmodi appellationibus, ab ipstus furisdictione, non solum ratione 
causarum in quibus deffendentes existant, sed et agendo et causas movendo 
coram nobis sive gentibus nostris contra alios dicti ducis subdilos, eximunt 
se frequentes et facitunt per gentes nostras hufusmodi exemptione deffendi, sic 
ipsitus forum Der diversa declinando diflugia et multimode prejudicium infe- 
rendo eidem. Quare mandamus vobis quod apypellantes ipsos.…, legitime pen- 
dentibus eorum appellationibus, hujusmodi exemptione gaudere sub protec- 
tione Regia permittatis: in aliis vero in quibus extra appellationem ipsam sunt 
actores ipsos non intelligimus a jurisdictione dicti Ducis fore virtute dictarum 
aprelationum exermplos ». D. MORICE, Preuves, I, col. 1178. 

(2) En 1316, le roi déclare au duc de Bretagne et à ses héritiers que leurs sujets 
ne pourront les citer par simple ajournement devant ses gens, sauf quand il 
s'agira d’appel pour défaut de droit, pour mauvais et faux jugement ou pour 
les matières touchant à la suzerainté royale. PARDESSUS, Ordonn., I, p. 637. 
(3) « Philippus Dei gratia Francorum rex, dilectis et fidelibus nostris gentibus 
Pariamenti, cœterisque juslitiariis nostris, aut eorum loca tenentibus salutem. 
Ad supplicationem dilecti et fidelis nostri Joannis Ducis Britanniæ dicentis, 
sibi per quemdam genitorem nostrum declaratum, et a nobis postmodum appro- 
batum fuit, quod nullus ab ipso duce, vel suis gentlibus occasione appella- 
tionum hujusmodi sit exemplus ab omni furisdictione agendo, mandamus 
vobis, et vestrum cuilibet, ut ad eum pertinet, quatenus visis lilteris quas præ- 
latus Dux asserit sibi datas, ipsas inviolabiliter, prout justum fuerit, obser- 
vetis ». D'ARGENTRÉ, Histoire de Bretagne, p. 314 
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de Bretagne, dit-il, les Bretons ne peuvent échapper à la 
juridiction de leur pays que s'ils font appel, dans tous les 
autres cas ils relèvent de la justice ducale. Veillez à la 
stricte exécution de ces décisions, faites-les observer fidè- 
lement. Si le contraire arrivait, remettez les choses en état 
avec tant de soin que jamais le duc n'ait sujet de se 
plaindre (), » 

En 1328, Philippe de Valois rappelle aux membres de 
sa cour que les appels des jugements rendus par les com- 
missaires du duc de Bretagne vont directement devant 
ce dernier, sans que le Parlement de Paris puisse en 
connaître immédiatement ®. Quelques jours après, 1l leur 
recommande d'écouter les plaideurs qui prétendaient 
échapper à la juridiction ducale en vertu de privilèges, 
prescription ou usages, et de faire un supplément d'en- 
quête. Le roi éprouve le besoin de revenir sur cette déci- 
sion en 1352, pour la rappeler au souvenir de ses subor- 
donnés et leur ordonne de la respecter et faire respecter 
autour d'eux. Une fois de plus défense est faite de sous- 
traire à la cour ducale et de mettre sous la protection du 
roi les Bretons qui ne seraient pas dans les cas légaux 
d'appel (). 


(1) D'ARGENTRÉ, Hisioire de Bretagne, p. 315. — PARDESSUS, Ordonnances, 
I, 654. | 

(2)« Vos nihilominus, dit le roi à ses conseillers, appellationes quæ a com- 
» missariis ducis ad nos seu curiam nostram, omisso dicto duce sæpius emit- 
» tuntur, relinere de ipsis cognoscendo satagitis, appellantes ipsos prætexiu 
» appelationum hujusmodi exemptione gaudere jfactentes contra ducem præ- 
» factum, in ejus jurisdictionis grande prefudicium, maxime contra statum et 
» nobilitatem ducatus.… postulans cum instantia sibi super hoc providert. » — 
PARDESSUS, Ordonnances, t. II, D. 18. 

(3 « Mandamus vobis et vestrum cuilibet quatenus appellationes ipsas, prout 
» de hits vobis, constiterit, in casibus illis duntaxat, in quibus defendentes exis- 
» tunt legitime pendentibus eorum appellationibus, hufusmodi exemptione 
» gaudere, sub protectione regta, permitlatis et factatis. In aliis vero videlicet 
» in quibus extra appellationum ipsarum causas, actores sunt, eos non intelli- 
» gimus a jurisdictione dicti ducis fore, virtute dictarum appellationum exem®- 
» Los, quin ipst appellantes, in curia dicti ducis, contra ducts ejusdem subditos 
» debeant deducere causas suas, et Dux, aut ejus gentes eisdem appellantibus, 
» et contra ipsos jusliliam exhibere ». PARDESSUS, Ordonn., II, p. 500. 
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Nous empruntons ces textes à D'Argentré, dont l'histoire 
conlient de nombreux détails sur l’organisation Judiciaire 
de son pays : chez lui le jurisconsulle perce sous l'histo- 
rien. Après les avoir cités, il ajoute aussitôt « et depuis 
» recherchant les lettres au trésor de la Tour Neusve de 
» Nantes, il se trouve beaucoup de semblables letires de 
» cassation faites par les rois des exploits et jugemens de 
» sa cour de Parlement, données sur semblables plaintes 
» Jusqu'à un procès de bataille jugé entre quatre gentil- 
» hommes laquelle ladite cour avoit decernée, et on voit 
» en ce mesme lieu plusieurs autres cassations d'exploits 
» faits par les officiers du roi 4). » 

Pour donner plus de valeur à ses réclamations, le duc 
ordonne parfois de faire une enquête sur l'étendue de ses 
droits. Nous en trouvons un exemple en 1391. Le pre- 
mier témoin entendu fut un vieillard « de l’âge de quatre- 
» vingtz ans ou environ, Monsour Acaris, seigneur d'Iffer, 
» chevalier, tesmoin présenté sur lesdits articles de la 
» partie d’honeste homme, M. Pierre Machefer, procureur 
» de Rennes et qui jure sur sainctes Evangiles de bien et 
» léaument porter vray record, sans avoir esgard à faveur, 
» amour, ne crainte. » Il déclara avoir fait hommage au 
duc Jehan qui décéda l'an 1341 et promis « et juré quil 
» devenoit homme lige du duc et li promettoit porter foy, 
» vérilé et loyauté plus proche à luig que à nul autre ©. » 
Ce témoin rapporta également que son père lui dit un jour : 
« Nos seigneurs les Ducz sont Princes et Seigneurs sou- 
» verains au Duché de Bretagne et ne souloint connaître 

(1) Le duc s'adresse même au pape. En 1410, il déclare à la curie romaine que 
la plupart des évêques ne respectent plus les anciennes coutumes d’après les- 
quelles tous les appels vont au l'arlement: ils frappent de censures ecclésias- 
tiques ceux qui vont de leurs tribunaux à la cour ducale; ils ne veulent point 
y aller, disent-ils, sans la permission du pape, de telle sorte que beaucoup vont 
au Parlement de Paris sans passer par le Parlement de Bretagne. — D. MORICE, 


Preuves, II, col. 192928. 
(2) D. MORICE, Preuves, t II, col 595. 
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» AUCUN souverain jusques au duc (vraisemblablement 
» Pierre Mauclerc, dit Dom Morice) ® qui fit soubinission 
» au Roy en doux cas, c’est à scavoir en défaut de droict 
» et par appellation de faulx et mauvais jugement dou Par- 
» lement de Bretagne au Roy de France et pour ce l'outre 
» plus des droictz Royalz et Ducalz leurs demeurent entiers, 
» et tousjours en ont ainsi usé et gouverné el bien a esté 
» par maintes fois mesliers. » 

Ces déclarations sont confirmées par un autre témoin, 
Frère Jehan le Bart, naguère abbé du moustier Saint- 
Melaine. 

Quand le roi ne lui est pas favorable, le duc sait, par 
des transactions habiles, éviter un procès qui tournerait 
contre lui. Il enlève ainsi à la juridiction royale l’occasion 
de rendre un arrêt et diminue d’aulant le nombre des pré- 
cédents que les plaideurs étaient heureux de citer à l'appui 
de leurs demandes. En 1322, « Guillaume sire de la Muce 
» d'une part et Thibaud de Rochefort de l’autre étaient en 
» cause de gage de bataille l’un envers l’autre en la cour 
» du roy pour cause d’un appel que ledit sire de la 
» Muce avoit fait de la cour du duc de Bretagne à la cour 
» du roy. » Jean III de son côté accusait Guillaume de la 
Muce de l'avoir calomnié, de lui avoir prêté des paroles 
injurieuses à l'égard du roi. Guillaume protestait et décla- 
rait « que oncques ne luy estoit avenu. À la parfin ledit 
» Guillaume pour l'honneur et la reverence du Duc son 
» sire, veut les choses ci-dessous escrites et les promist à 
» faire. Premièrement, il renonça du tout audit appel qu'il 
» avoit fait de la cour du duc (pour qui cette clause devait 
» probablement être la plus importante ). Item, ledit Guil- 
» Jaume ira devant le Duc et se escindera (s'’excusera) des- 
» dites paroles diffamatoires et injurieuses en disant que 


(1) D. MORICE, Histoire, t. I, D. 419. 
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» oncques ne les dist, et se 1l les avoit dites, il n’auroit pas 
» dist vérité, et li en gagera l’amande. » 

Le duc, avec une générosité qui ne doit point lui coûter 
beaucoup puisque la faute n'est pas prouvée, veut « bien 
» pardonner toute haine audit Guillaume et à tous ses 
» aidans en la cause de son appel » et encore pour cela 
Guillaume doit permettre que « tous les procès commen- 
» ciez ou faits en la cour le Roy pour raison de son dit 
» appel tant en cour que comme devant Commissaires 
» soient mis au nient. » Le duc heureux d'avoir obtenu un 
tel résultat promet à Guillaume de lui rendre « les biens 
qu'il avoit prins ou mis dans sa main (1). » Cette fois encore 


Patience et longueur de temps 
Font plus que force ni que rage. 


A la fin du XIV: siècle, le duc obtient par transaction 
la renoncialion du connétable Olivier de Clisson à des 
appels que celui-ci avait portés au Parlement de Paris. En 
échange le duc payera ce qu'il doit au connétable et lui 
donne des otages en garantie . 


(1) D. MORICE, Preuves, t. I, col. 1396. 
(2) D. MORICE, Histoire, t. I, p. 411. 
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CHAPITRE III 


Abus commis par les officiers du roi. — Moyens employés 
par le duc pour y remédier : violence, plainte au roi. 


Une autre cause d'abus était l'audace sans cesse gran- 
dissante des officiers du roi. Les légistes du Parlement 
étaient plus âpres à défendre les droits du trône que leur 
maître même; ils cherchaient avec un soin jaloux toutes 
les occasions qui leur permettaient d'étendre son autorité 
au détriment de ses voisins : le roi, dans l'intérêt de la 
paix, devait souvent leur adresser des remontrances pour 
modérer leur ardeur. En 1287, 1l défend au bailli de Tours 
de s'occuper des affaires de Bretagne sous prétexte d'un 
mandal donné jusqu'ici par la cour ; 1l lui faudra désor- 
mais un ordre spécial et formel pour le faire ). Cette lettre 
si impérative ne suffit point pour arrêter le zèle intempestif 
des agents du roi, qui doit la renouveler en 1302, 1316 et 
1318 

En effet en 1313 nous voyons une autre violation du 
traité. Une troupe où des chevaliers coudoyaient des 
bandits, assaillit traîtreusement une maison habitée par 
plusieurs frères et mit tout à feu et à sang. Les officiers 
du duc arrétèrent les assassins, car le lieu du délit élait 
situé dans le ressort de sa juridiction. Cependant le bailli 


(1) « Philippus Francorum Rex Ballivio Turonensi salutem.. Mandamus tibi 
» quatinus prætextu alicujus mandati a nostra curia hucusque tibi directi, super 
» præmissis et præmissa tangentibus te nullatenus intromtiltas, donec a nobis 
» aliud receperis spectialiter in nandalis ». D. MORICE, Preuves, t. I, col. 1074. 

(2) PARDESSUS, Ordonnances des rois de France, t. XI, p. 369, et D. MORICE, 
Preuves, t. II, col. 226, pour l'ordonnance de 1302. — Pour celles de 1316 et de 
1318, D. MORICE, Preuves, II, col. 1178, et D'ARGENTRÉ, Histoire de Bretagne, 
019. 
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de Cotentin, sur les expressions équivoques d'une lettre 
royale, appela les accusés à sa barre et prétendit connaître 
de l'affaire. Philippe le Bel dut le rappeler à l’ordre et lui 
faire observer que le crime avait été commis hors de son 
territoire, qu'il n’y avait point eu appel et que le duc 
avail poursuivi les coupables sans retard. « Aussi, conclut 
» le roi, Je l’ordonne de suivre jusqu’au bout les ordres que 
» je te donnerai à l'avenir et après avoir pris copie des 
» présentes envoie-les au duc (). » 

Celui proteste contre ces abus comme il l’avait fait pour 
ses sujets et emploie les mêmes moyens : violence et plainte 
au roi; mais le second était, d’après les documents qui 
nous reslent, plus employé que le premier, contrairement 
à ce que nous avons vu au chapitre précédent. 

À la fin du XIV®* siècle lorsque pour le plus grand 
malheur de la France, la folie du roi vient s'ajouter aux 
désastres de la guerre de Cent Ans, les grands seigneurs 
secouent le joug et en prennent à leur aise avec le roi qui 
se plaint en parliculier des empiètements du duc de Bre- 


(1) En 1464, nous trouvons encore un exemple des abus commis par les officiers 
du roi. Le duc du Maine, chargé par Louis XI de juger le différend entre le 
duc de Bretagne et Amaury d'Acigné, évêque de Nantes, rend son arrêt dans 
cette affaire. Le procureur du roi, Anaudeau, prétendait que l’évêque de Nantes 
et ses sujets étaient exempts de la juridiction ducale, et que notamment « ses 
» grands jours ne ressortissaient point aux cours ducales, mais au seul Par- 
» lement de Paris ». Le duc du Maine fit droit à sa demande, en partie tout au 
moins, et décida que le duc et ses juges ne pourraient « empescher l’evesque 
» en matière de provision d’avoir recours au roy, à ses juges et officiers en 
» première instance, ressort et autrement ». 

Le procureur du roi se mit aussitôt à l’œuvre et prétendit assurer la stricte 
exécution de cette sentence. Le duc protesta; ces droits, dit-il, lui appartenaient, 
» il en avait bonne possession et saisine tant par lui que par ses predecesseurs, 
» ducs de Bretagne, de tels tems qu'il n’est mémoire du contraire ». L'année 
suivante le roi, pour mettre fin à tous ces débats, renonce à ses prétentions 
sur les évêchés de Bretagne, notamment au droit de justice. « se reservant seu- 
» lement le dernier ressort comme des autres sujets de Bretagne ». Afin de 
prouver ses bonnes dispositions, il ordonne « que tous les procès et jugemens 
» rendus soient et demeurent sans quelque effet ou valeur et sur ce impose 
» Silence perpetuel à son Procureur general et à tous autres ». — D. MORICE, 
Preuves, III, col. 81 et 111. DUPUY, Histoire de la réunion de la Bretagne à la 
France, t. I, D. 43. 
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lagne, des attentats faits par lui et ses gens au « préjudice 
» du roi, de son ressort et souveraineté et droits royaux » 
et le somme « de cesser doresnavant lesdites entreprises 
» el faire restitution là où il appartiendrait. » Le duc en 
particulier ne voulait « oncque souffrir en son temps que 
» adjournemens en cas d'appel ne fussent executéz oudit 
» Duchié de Bretagne et si n’a voulu envoier ne comparoir 
» en Parlement ez causes d'appel faites de luy ou de ses 
» Officiers ©. » Souvent même le duc allait plus loin et mal- 
trailait les représentants du roi comme ses propres sujels. 
Par exemple, disait le roi, dans un procès entre le duc et 
la dame de Rays « le baïlly des ressorts de Touraine pour 
» le roy se transportast à Vennes et presentast audit duc 
» en la personne de l'evesque de Vennes son chancelier, 
» ses lettres d’adjournement, il ne les voulut recevoir pour- 
» quoy il fut mis en default, et après furent présentées les 


(1) D. MORICE, Preuves, t. II, col. 6829. — En 1463, Louis XI se plaint encore. 
Le duc de Bretagne était un des plus fidèles alliés du comte de Charolais; le roi, 
qui se méfiait d'eux, profita d’un différend entre le duc et l’évêque de Nantes, 
Amaury d'Aubigné, pour exposer ses plaintes, tout en jugeant le procès. IL 
reprocha à François II de comploter contre lui, de poursuivre l’évêque parce 
que celui-ci avait des parents en France, et de mettre sur ses écussons la 
couronne au lieu du chapeau ducal. Mais voici qui est plus grave : le roi 
prétendit pouvoir intervenir non seulement pour les appels de mauvais et faux 
jugement ou de déni de justice, mais aussi de tous les autres cas royaux que 
le duc voulait s'’attribuer. Il se plaignit de ce que « les ducs derreniers n'ont 
» voulu souffrir et ont tolu et empêché de fait toute court et congnoissance au 
» Roy et à sesdits officiers pour l’attribuer au duc et à ses officiers. De plus, 
» ils ne veulent souffrir en Bretaigne aucunes exécutions de lettres royaux ne 
» des arrests de Parlement, ne y souffrir faire aucuns exploits de par le roy ne 
» Sa court de Parlement, et sur cs ont fait des desohéissans, excéz et voies de 
» fait innumérables à la grande foule (préjudice) du roi et de son auctorité et 
» souveraineté ». D. MORICE, Preuves, III, 47. 

En 1482, les ambassadeurs du roi exposent à leur maître les points sur lesquels 
ils ont discuté avec les représentants du duc de Bretagne à Angers. Entre autres 
choses, ils se sont plaints « des entreprinses que les Bretons ont faictes sur vos 
» droicts et souveraineté, et contre les arrêts de vostre court de Parlement. 
» Et, ajoutent les amhassadeurs pour faire valoir leur talent, ont esté debattus 
» voz droits tellement qu'ils ne sçavoient que répondre, fors dire que se ainsi 
» estoit que le Duc en feroit faire reparation ». Tant de bonne volonté étonne 
les diplomates français et ils se méfient de toutes les promesses des Bretons, 
« car l'on a toujours trouvé bien peu d'effet de leur part ». D. MORICE, Preuves, 
III, 424. 
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lettres d'adjournement sur le proffilt d'iceluy default au 
duc ou à son chancelier par ung sergent du roy en ladite 
ville de Vannes, lesquelles ils ne voullurent recevoir, 
ainçois (mais) firent emprisonner ledit sergent. » Dans 


la même affaire, quelque temps plus tard, un fail analogue 
se présente encore. 


Le duc finit par reconnaître le pouvoir judiciaire du roi 


el « fut oyz avec ladite dame en la cour de Parlement sur 


)) 


») 


le renvoy que requeroit iceluy Duc lui estre fait de ladite 
cause d'appel, dont il fut déboutté, et fut ordonné qu'il 
procederoit à certain jour en la cause principale audit 
Parlement ; iceluy Duc n'a voulu depuis comparoir et 
pour ce furent octroyéz à ladite Dame deffault et adjour-- 
nement contre iceluy Duc ; pour présenter ces lettres, 
ung sergent du roy se transporta au Sucenio où le duc 
estoit, mais on ne le voulut laisser entrer au chastel; el 
pour ce se transporta à Vennes où estoit son chancelier, 
mais il fut emprisonné et luy furent ostées les:lites lettres 
et sa masse, et pour double de son corps se eschapa et 
se parlit secrètement. » 

Les fonclions de sergent n'étaient point sans danger ; 
fallait un grand courage pour porter une assignation 


dans ces sombres châteaux, dont le pont-levis se baissait 
parfois devant l’'envové du roi, mais se levait souvent 
derrière lui pour toujours. 


Le duc ne répondit rien à l'argumentalion si précise el 


si documentée du roi; il se contenta d'avouer ce qui était. 
« Combien que (quoique) le duchié de Bretaigne ait esté 


)) 


» 


autrefois royaume distinct sans connoissance de souve- 
rain, à present lui et son duchié sont subjets au roy et 
soubs son ressort et souveraineté ez choses qui en- 
suivent, c'est à savoir d'appel fait de Parlement dudit 
duc de faux et mauvais jugement, et aussi de reffus et 
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» deni de droict au Parlement de France. » Il accepta 
enfin l'arbitrage du duc de Bourgogne pour son procès 
avec la dame de Rays (). 

Ces exemples sont assez rares : la France est trop 
forte, et de tels procédés pourraient exposer la Bretagne 
à de cruelles représailles. Le duc préfère recourir à la 
douceur, à la diplomatie pour atteindre le but désiré. Vers 
1315, Jean IIT avait adressé une lettre au roi. « Réguhiè- 
rement, disait-il, les plaideurs devraient aller devant les 
tribunaux inférieurs et de là, par voie de contredit, devant 
le sénéchal de Rennes ou celui de Nantes, et de ces deux 
derniers à la cour ducale, puis au Parlement de Paris. Mais 
les gens du roi violent toutes ces règles et citent directe- 
ment à leur barre les sujets du duc, contrairement aux 
droits de. celui-ci et de ses juges. » Le roi, en réponse, 
nomme des commissaires pour rechercher la vérité et tran- 
cher les conflits. Le duc se plaint également de la délivrance 
de lettres de simple ajournement par le roi qui promet d'en 
accorder le moins possible. Souvent aussi, continue le duc, 
la cour royale admet les appels des tribunaux inférieurs 
directement, sans l'intermédiaire du Parlement de Bre- 
tagne, contrairement à la tradition. Il demande enfin la 
suppression des lettres de sauvegarde, qui permettaient 
aux plaideurs, dans les affaires délicates, de se dire appe-. 
lants et d'éviter la juridiction ducale ©. 


(1) D. MORICE, Preuves, t. II, col. 631. 

(2) « … Dux conqueritur quod quando duo vel plures subditi sui ad invicem 
» unus contra alium aut contra dictum Ducem de aliqua se contendunt vel 
» litigium inter se seu debatum habent super quo tenentur coram dicto duce 
»n vel ipsius judicibus seu officialibus litigare gradatim, cum ab omnibus 
» senescallis dicti ducis, exceplo senescallo Nannetensi ad suum senescallum 
» redonensem per viam contradictli resorciatur et, ab ipst Redonensi et Nanne- 
» tensi senescallis ad ipsum ducem, ac ullimo ab ipso ad nostram Cameram 
» apDelletur, gentes seu officiales nostri dictos litigantes, omissis eodem Duce, 
» judicibus aut officialibus efus, quasi ner modum ressoril indifferenter admit- 
» tant. Respondemus ipsi Duct quod per dictos commissarios, super modo ressor- 
» tiendi factemus veritatem inquiri.… Dux asserit quod in ipsius prejudicium, 
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D'autres fois, le duc profite des bonnes dispositions du 
roi pour faire annuler un appel gênant. Après la bataille 
d'Auray, la paix fut signée à Guérande, pour la plus grande 
joie des Bretons, entre les deux partis qui se disputaient 
le trône, les maisons de Blois et de Montfort. Peu de temps 
après, Jean de Montfort vint à Paris prêter serment au 
roi « tel que ses prédécesseurs l'ont fait, » évitant avec une 
habilelé toute normande de dire si son hommage était lige 
ou non. En échange, Charles V, pour lui faire plaisir, ré- 
voqua, le 5 janvier 1367, la commission qu'il avait donnée 
à Bonabes de Rougé pour appeler au Parlement de Paris 
le sire de Laval et Robert de Cnolle, appel « contraire aux 
droits et libertés de Bretagne. » Une autre fois le roi envoya 
des ambassadeurs prier Jean IV de venir à Paris délibérer 
sur les questions litigieuses entre eux. Dans un premier 
mouvement de révolte et d'indépendance, le duc voulut faire 
arrêter les messagers qui exposaient d’une façon un peu 
vive les réclamations de leur maître, 1l se contint cepen- 
dant sur les conseils de la duchesse et demanda un sauf- 
conduit à Charles VI. Dans une conférence avec les oncles 
du roi, il se déclara vassal de la couronne de France et 
reconnut la juridiction d'appel du Parlement de Paris en 
cas de faux jugement ou de déni de justice ; en échange 
les deux princes lui assurèrent la fin de toutes les entre- 
prises contraires aux privilèges de la Bretagne (). A l’au- 
dience solennelle donnée par le roi, le duc protesta de nou- 
veau contre les ajournements en première instance : 1l se 


» et injuste contra dictum ducem et ejus subditos adjornamenti seu simplicis 
» justicie nonnullis interdum nostre littere conceduntur, resvondetur eidem 
» quod de cetero tales littere minime concedentur, nist sint pro talibus casibus 
» qui ad nostram superiotatem perlineant aut ressortum ». — D. MORICE, 
Preuves, t. I, col. 1260-1261: PARDESSUS, Ordonnances, I, 620. 

En 1398, nouvelles plaintes du duc de Bretagne. PARDESSUS, Ordonnances, II, 
18. — Idem, en 1446 et 1493, PARDESSUS, Ordonnances, XIII, 469, et XX, 418. 

(1) D. MORICE. Histoire, t. I, p. 410. 
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plaignit si amèrement que le duc de Bourgogne lui répéta 
au nom du roi qu'on n'en délivrerait plus désormais : à la 
moindre réclamation, le Parlement annulera sans difficulté 
ces actes frauduleux et renverra l'affaire au juge compé- 
tent @). Un siècle plus tard (1447), le roi demande à Fran- 
çois [* « qu'il veint par devers lui et que volontiers lui 
» ferait faire bonne chère sans lui faire ne souffrir être faite 
» aucunes questions ne autres choses déplaisantes. » Le 
duc accepte cette aimable invitation, mais le comte de Pen- 
thièvre, qui était en procès avec lui, profite de cette cir- 
constance, et comme François [° s'en relournait après avoir 
pris congé du roi, 1l le fait « adjourner par un sergent pour 
» lui répondre à certain jour par devant les conseillers, 
» les gens tenans et qui tiendront le Parlement de Paris 
» sur certaines actions et demandes qu'il lui entendait 
» faire. » Le roi ne permit pas qu’on abusât de son hospi- 
talité, et pour éviter au duc « toute déplaisance, dit-il, 
» celluy adjournement de nostre puissance et autorité 
» royale avons cassé et annullé, cassons et annullons par 
» ces présentes ©. » 

Le roi n'élait pas toujours aussi bien disposé et le duc 
de Bretagne devait parfois exposer longuement ses plamtes 
pour oblenir justice. Pierre IT, « à qui, d'après Dom 
» Morice, on ne peut refuser la gloire d’avoir soutenu avec 
» autant de force qu'aucun de ses prédécesseurs les droits 


(1) D. MORICE, Histoire, t. II, p. 411. — « De et super eo vero quod Dux Bri- 
» tanniæ dolenter conquestus fuerat et conquerebatur de adjournamentis sim- 
» plicibus et fuit duci Brilanniæ per ducem Burgondiæ responsum verba nomince 
» régis projferentem, quod de cetero talia adjournamenta contra dictum ducem 
» et ejus subditos nullatenus concederentur in simplicibus querellis, omissis 
» mOodis sedibusque et barris dicli ducis Britanniæ gradatim.: mittat dux ad 
» Parlamentum regium pro requirendo ipsa adjournamenta sibi remitti, et 
» slatim sine difficultale gentes tenentes Parlamenta, ipsa adjournamenta remit- 
» tent coram dicto Duce et ejus judicibus justiliam recepturis et dicta talia 
» adjournamenta annulabuntur. » — D. MORICE, Preuves, t. II, col. 581. 

(2) D. MORICE, Histoire, t. II, D. 11; Preuves, t. II, col. 1373. 
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» de sa dignité, » adressa des remontrances au roi dont 
les gens empiélaient sans cesse sur les privilèges de la Bre- 
tagne U). 

Bien qu'on ne puisse appeler que pour deux causes au 
Parlement de Paris, écrit-il au roi, « ce néanmoins, puix 
» pou de temps on a voulu faire introduction de plusieurs 
» causes dudit pays en première instance et simple que- 
» relle en matière de complainte en cas de saisine et de 
» nouvelleté à l'encontre de plusieurs subgiez et demou- 
» rans audit pays, et maisment pour raison des choses 
» situées en icelui, el pour ce ont esté plusieurs lettres et 
» mandemens de comitimus baillez par la chancellerie à 
» la court de Parlement et ailleurs contre et au prejudice 
» dudit duc et de sesdits droitz et usaiges induement. » 
Même si les plaideurs ne font appel qu'après avoir épuisé 
tous les degrés de juridiction, de nombreux abus se pro- 
duisent, par suite de la trop grande facilité avec laquelle 
les officiers du roi admettent celte voie de recours. « Par 
» les loix et usaiges, toute personne appellant de sentence 
» ou appointement du Parlement de Bretagne, doit inter- 
» jeter appel ou appeaux, illico, et sans divertir à autres 
» actes, autrement les senlences, ou appointements, dont 
» il n'est ainsi appellé, passent en chose jugée, el que aussi 
» selon la coustume generalle de ce Royaume, et mesme- 
» ment par les ordonnances royaux l'appellant doye relever 
» son appel et icelui intimer dedans les trois mois ensui- 
» vans, en deffault de quoi l'appel doit estre desert comme 
» non poursuivi suffisamment. » Actuellement toutes ces 
règles sont violées : on reçoit des appels même après un 
délai de huit ou quinze jours; c'est ainsi qu’ « ont esté dé- 
» cernéz et bailléz relevemens à autres plusieurs, affin de 
» conduire leurs appellations en Parlement à Paris nonobs- 


(1) D. MORICE, Histoire, t. II, p. 62. 
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» tant les deffaulx d’avoir relevé et intimé dedans lesdits 
» trois mois, voire demi-an après lesdites appellations 4. » 

« Ces remontrances ne furent pas goûlées à la cour de 
» France, où l'on avoit des prétentions toutes contraires 
» à celles du duc de Bretagne ®. » Aussi le duc envoya 
un ambassadeur et vint lui-même à Chinon défendre ses 
intérêts. Le roi prétendait que les officiers des évêchés res- 
sorlissaient aux grands jours des régales et non à la cour 
de Bretagne. Il avait cependant accordé des lettres qui sus- 
pendaient l'exécution d'un arrêt du Parlement de Paris 
contre l’évêque de Nantes; mais ses conseillers n'en tinrent 
point compte et sommèrent celui-ci de comparaître. Le duc, 
très froissé de cette façon d'agir, crut « qu'on l'avait voulu 
» amuser pour le cuider surprendre en cette cause sous 
» couleur desdites lettres, » et ordonna de faire une enquête 
sur l'étendue et la nature de ses droits. Le soin de la mener 
fut confié « à nobles, discrets et sages Reverend Père en 
Dieu Muthelin, abbé de S. Melaine, près Rennes, et Maistre 
Jean Loisel, président de Bretagne ®. » L'enquête avait 
pour objet principal de déterminer le propriétaire des 
régales des évêques bretons, mais accessoirement 1l y fut 
question des appels au Parlement de Paris. Tous les 
témoins déclarèrent « que Jamais ce pays n'avoil reconnu 
» Souverain jusqu'au lemps que un duc ou comte de Bre- 
» tagne consentit que son pays fut soumis à la cour du roi 
» en malière d'appel pour cause de deny de droit et de faux 
» et mauvais Jugement fait par le Parlement de Bretagne 
» el non en plus large 4. » Un d'entre eux ajouta « avoir 
» oui dire que cette soumission ful faite par un prince de 
» Bretagne nommé Pierre et que pour celuy defaut et sou- 


(1) D. MORICE, Preuves, t. II, col. 1608. 
(2) D. MORICE, Histoire, t. II, D. 56. 

(3) D. MORICE, Preuves, t. II, col. 1651. 
(4) D. MORICE, Preuves, t. II, col. 1652. 
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» mission, il fut depuis appelé Pierre Mauclerc. » Un autre 
se fit même timidement l'interprète du sentiment public : 
l'appel est possible, mais « il a ouy dire à plusieurs que 
» l'on y devoit point obéir, mais autrement n’en scait rien. » 

La première ambassade envoyée par le duc à Chinon 
n'ayant obtenu aucun résultat, il en chargea une seconde 
(1462) de rappeler au roi « le grand prejudice et inconve- 
» nient que luy, son pays de Bretaigne et ses subgectz 
» d'iceluy auroient et soustendroient, si deux arrests el 
» Jugemens donnez et prononcez par la court de Parle- 
» ment, l'un au profit des héritiers de feu Pregent de Coe- 
» livi à l'encontre de feu Régné, en son vivant seigneur 
» de Rays, l’autre au profit de Christophle de la Tour, à 
» l'encontre de Allain de Malestroit, seigneur de Oudon, 
» par raison de certaines terres, fiefs et heritaiges situez 
» ou pays et duché de Bretaigne sont mis à exécution; les 
» proceix en effel avoient esté introduits, et les arrests 
» donnez en première instance en ladile court et sans pre- 
» mièrement passer par la justice et jurisdiction du duc, et 
» le derrenier ressort de son parlement, ce que ne devoil 
» estre par les droiz et prééminences de son pays et prin- 
» cipaulté de Bretaigne, dont il avoit voulu informer et pour 
» ce avoit le duc requis au roi veiller (vouloir) casser et 
» annuler lesdits arrests et Jugemens, comme donnez contre 
» lesdits droiz et non souffrir qu'ils feussent executez (). » 

Louis XI qui ne voulait point faire « blecement ne aucune 
» chose prejudiciable aux droits de prééminences du duc 
» el de ses subjetz de Bretaigne, » accorda au duc la soir- 
» céance (suspension) de l'exécution desdits arrests pour 
» un an. » Pendant ce délai les représentants du roi et 
ceux du duc devaient se réunir pour examiner « meure- 
ment » l'affaire. Mais le délai était expiré depuis Noël et 


(1) D. MORICE, Preuves, t. III, col. 20. 
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le roi n'avait pas encore nommé ses délégués, aussi le duc 
le supplie de nouveau « qu'il lui plaise commettre et or- 
» donner gens à voir et visiter les droits du duc avec ceux 
» que ce dernier envoiers, et aviser le lieu et temps conve- 
» nalbes à le pouvoir faire, et suspendre jusqu’à ce jour 
» l'exécution des sentences attaquées. » Si le roi n’est point 
disposé à désigner immédiatement des arbitres, « qu'il lui 
» plaise faire la soircéance jJucques à deux ans pour le 
» moins (1). » Quinze ans plus tard l'affaire n'est pas encore 
jugée. François IT insiste de nouveau auprès du roi (1477) 
sur le « très grand préjudice et dommage » qui résulte- 
raient pour la Bretagne de l'exécution de l'arrêt rendu en 
faveur de Christophe de la Tour contre Alain de Malestroil, 
el donne, à l'appui de sa demande, les mêmes motifs que 
précédemment : « la violation des prérogatives et préémi- 
» nences du duché de Bretagne par des arrêts rendus en 
» première instance à Paris, sans passer d’abord par les 
» grands Jours que on dit le Parlement de Brelagne ©. » 
Le roi accorde un sursis d'un an comme il l'avait déjà fait 
en 1475, car à cette époque le délai s'était écoulé sans 
Jugement par suite « des grandes charges et occupations 
» que les gens du grand conseil ont eu et encore ont en 
» autres ardues et pondéreuses matières. » 

Cette fois les plaideurs eux-mêmes viennent se plaindre 
de ces renvois successifs. Ils font remarquer au roy « le 
» grant dommage et interest qu'ils ont ou retardement de 
» l'exécution desdits arrests, et l'injustice qui par ce leur 
» a esté et serait plus faite, si la dite exécution en estoit 
» plus délayée. » Incidemment ils glissent une petite phrase 
qui devait piquer l’amour-propre de Louis XT, réveiller sa 
passion du pouvoir : ils montrent dans ces relards « le pré- 


(1) D. MORICE, Preuves, t. III, col. 319. 
(9) D. MORICE, Preuves, t. III, col. 21. 
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» Judice qui en seroit au roy et à sa justice souveraine (), » 
L'effet attendu se produit, le roi ordonne à son conseil 
d'examiner l'affaire et de voir « s’il y a cause raisonnable 
» pourquoy l'on doit sourcoyer à l'exécution d’iceuls arrêts 
» et si par suite de cette sourcoyance il fut fait tort aux 
» droits du duc et injustice aux parties. » Toutefois, par 
esprit d'équité et pour montrer son amour de la justice, 
le roi ordonne de convoquer le procureur général de Bre- 
lagne à qui les commissaires indiqueront les causes et 
raisons de leur décision : mais s’il voulait faire retarder 
les débats, les juges ne devront pas accueillir sa demande. 
Malgré ces ordres formels, le procès n'était pas encore 
terminé en 1483. Dans un long memorandum qu'il adresse 
au roi, François IT, qui désirait faire de son Parlement une 
cour souveraine, se plaint des atteintes portées aux privi- 
lèges de la Bretagne par le Parlement de Paris qui prétend 
connaître en première instance des deux affaires. Il rappelle 
au roi sa promesse de respecter les droits et libertés du 
Duché et lui demande d'annuler ces procédures ®. Louis XI 
protesla de ses bonnes intentions à l'égard de la Bretagne 
et, pour témoigner au duc combien il désire lui complaire, 
chargea une Commission composée de conseillers au Par- 
lement, de délégués de l’Université et de représentants du 
duc « de décider ces différends en trois mois sans forme 
» litigieuse, et si le temps paraissait trop long, on l'abrè- 
» gera aulant que l’on pourra. » À la suite de cet acte 
figure un arrêt rendu le 12 mars 1482 par Charles VIII, 
« roi non encore sacré. » Il ordonne à la Commission de 
se réunir et de terminer cette affaire dans les six mois au 
gré du duc. Le roi décide en finissant de suspendre les 
arrêts rendus par le Parlement et de ne rien faire contre 


(1) D. MORICE, Preuves, t. III, col. 327. 
(9) D. MORICE, Preuves, t. III, col. 452. 
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les droits du duc « qu'il reconnoist lui et ses sujets, non 
» sujets au Parlement de Paris, fors en deux cas seule- 
ment 4), » 

Ces abus n'étaient point sans nuire à la bonne adminis- 
tration de la justice. Aussi, après l'acte d'union de la Bre- 
tagne à la France, les rois n'ayant plus de raisons d'inter- 
venir dans la politique intérieure du duché, supprimèrent 
l'appel au Parlement de Paris. 

L'édit de Fontainebleau (mars 1553), par lequel Henri IT 
réorganisait le Parlement de Bretagne, décida que les 
membres de la nouvelle cour « connoistront, jugeront, déci- 
deront et determineront en dernier et souverain ressort 
de tous differents et matières survenant audit pays, civiles, 
criminelles, mixtes, leurs circonstances, sequelles et dé- 
pendances d'icelles, entre quelques personnes et quelques 
causes, sommes et valeurs que ce soit, » 


(1) D. MORICE, Preuves, t. III, col. 455. 
(2) D. MORICE, Preuves, t. III, col. 1105. 
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VARIÉTÉS 


L'égalité en nature dans les partages 
et le problème du bien de famille indivisible 
d'après un ouvrage récent (1) 


Par M. J.-Marcel Châtel, avocat à la Cour d'appel, 
étudiant en doctorat de la Faculté de Rennes. 


a [l n’y a plus, dit M. Thaller dans un rapport présenté 
à la Société d'Economie sociale, pour un homme d’entreprise 
d'intérêt durable dans l’existence, si son œuvre ne peut pas 
lui survivre. Or cette œuvre n’est transmissible que dans 
son indivisibilité : autrement, à chaque génération, elle se 
désagrégera, tombera en poussière par la nécessité des lici- 
tations. Des traditions se rompant tous les vingt ans finiront 
par ne plus même se former. Ce sera une véritable anarchie 
d'individus livrés à des professions étrangères et ne sachant 
plus même de quelle catégorie ils dépendent. Chose extrê- 
mement grave au point de vue de l’éducation des mœurs 
publiques... Un peuple vraiment fort est celui où le citoyen 
sent qu’il appartient à un milieu et que ce milieu a une 
cause à défendre dans l’ensemble de la nation. » 

Intérêt national donc à ce que l’œuvre survive, durable, à 


l'individu qui meurt. 


Intérêt familial, car l’esprit de famille sera fortifié en s’atta- 


chant « à ce symbole de la maison bravant la mort de celui 
» qui l’administre ». 


Intérêt individuel, si l’on veut envisager le perfectionnement 


des aptitudes naturelles dû à une bienfaisante hérédité. 


(1) L'égalité en nature dans les partages et le problème du bien de famille 


{ndivisible, par M. Henry MARTIN, thèse de doctorat, Rennes, 1906. 
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Ce sont toutes ces considérations économiques et sociales qui 
ont fait naître la question de la réforme du partage, plus par- 
ticulièrement du partage judiciaire. 

L’état actuel de notre législation permet-il de satisfaire à ces 

intérêts multiples ? Le bien de famille indivisible, — l’exploi- 
tation rurale, l’entreprise industrielle ou commerciale, — en 
un mot l’œuvre impartageable matériellement ou intellectuel- 
lement, peut-elle être transmise intégralement à un héritier 
plus particulièrement désigné pour la continuer ? 
La difficulté gît dans l’article 832 du Code civil : « Dans la 
formation et composition des lots, on doit éviter autant que 
possible de morceler les héritages et de diviser les exploi- 
tations, et il convient de faire entrer dans chaque lot, sil 
se peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits 
ou de créances de mêmes nature et valeur ». La jurisprudence 
considérant que la première phrase de cet article ne constitue 
en quelque sorte qu’une indication pour le juge, ne retient de 
l’article 832 que la double règle de l'égalité en nature et en 
valeur. 

Que devient la transmission intégrale du bien indivisible 
en face de ce principe rigoureux de l’égalité en nature dont 
chaque cohéritier va se prévaloir ? Et comment éviter la lici- 
tation (article 827), résultat du désaccord légitime des cohéri- 
tiers, licitation qui risque d’arracher à la famille le bien qu’il 
est si désirable d’y voir demeurer ? 

Abordant la difficulté dans son ensemble, M. Henry Martin, 
dans sa très remarquable thèse L’E'galité en nature dans les 
partages et le problème du bien de famille indivisible, n’a pas 
craint de s’attacher à concilier deux principes de prime abord 
inconciliables. 


D’après M. Henry Martin, le bien indivisible peut être 
transmis intégralement à l’un des cohéritiers, il échappera à 
la licitation et demeurera stable dans la famille au milieu 
des individus qui passent, des générations qui meurent et se 
succèdent; et cela, malgré l’article 832 ? malgré le principe 
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de l’égalité en nature ? Mieux, par l’article 832, c’est-à-dire 
en appliquant le principe de l'égalité en nature. 

Il faut pour cela distinguer entre la lettre de l’article 832 
et son esprit, ou plutôt il convient de dégager l’esprit de la 
lettre, et c’est très ingénieusement, très subtilement que l’au- 
teur de la thèse va opérer cette dissection de l’article 832. 

M. Henry Martin ne va pas aborder de front l’article 832. 
Il va d’abord chercher ailleurs les matériaux nécessaires à la 
construction de sa thèse ; plus exactement, le principe de l’éga- 
hté en nature n’est pas formulé seulement dans l’article 832, 
il reparaît dans le rapport des donations et le rapport 
après réduction : il domine la loi générale des successions. 
C’est dans ces applications étrangères au domaine de l’ar- 
ticle 832 que l’auteur va rechercher le fondement du principe 
de l’égalité en nature, et c’est en s’appuyant sur les résultats 
de cette recherche, de cette analyse, qu’il pourra aborder en 
face l’article 832. 

Il est à présumer que le père a pour ses enfants une égale 
affection, qu’il fonde sur eux une égale espérance, qu’il doit 
dès lors leur attribuer des parts égales en nature et en valeur. 

Est-ce à dire que le père de famille se voit privé de tout 
moyen d’avantager tel ou tel de ses enfants, d'attribuer à tel 
d’entre eux qu’il a initié particulièrement aux difficultés, aux 
secrets de son commerce, de son industrie, de lui attribuer à 
lui le plus digne, le plus apte, l’œuvre qu’il a fondée ? Evi- 
demment non. Le père peut dispenser son fils donataire, de 
rapport, rapport en nature et en valeur ou rapport en nature 
seulement. La seule dispense de rapport en nature suffira pour 
assurer la transmission intégrale du bien de famille indi- 
visible. 

Mais le père a pu ne pas formuler cette dispense de rapport ; 
il a craint d’irriter les autres cohéritiers non favorisés et 
s’est contenté de faire donation à l’un de ses fils de sa maison 
de commerce. L’attributaire du bien indivisible ne va-t-il pas 
se voir obligé au rapport (article 843), rapport en nature si le 
bien de famille est un immeuhle (article 859) ? 

Et c’est fort de l’ambiance créée par certaines solutions 
Jégislatives (loi de 1898 sur le rapport des legs), fort des ten- 
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dances très nettes de la jurisprudence, que M. Henry Martin 
proclame la prédominance de la volonté paternelle — non ex- 
pressément exprimée — consciente des aptitudes, intérêts et 
besoins de ses successeurs, sur la nécessité du partage égal en 
nature. 


Le fait de l’attribution du bien à l’un des cohéritiers prouve 
donc, quoiqu’aucune dispense expresse de rapport ne soit jointe 
à la donation, le désir du père de l’en voir alloti à l’exclusion 
des autres. Il est la constatation des résultats obtenus par le 
père dans la comparaison qu’il a pu faire des aptitudes et des 
besoins de ses cohéritiers. Aussi le juge, déduisant facilement 
des circonstances une dispense tacite de rapport en nature, 
présume « l’intention qu’a dû avoir le défunt. Il rend la vo- 
» lonté supposée du de cujus conforme à la volonté saine d’un 
» bon père de famille envisagé abstraitement ». Le père 
de famille a pu comparer les aptitudes et les besoins de ses 
enfants; il sait qu’il est de leur intérêt à chacun considéré, 
non pas comme individu isolé, mais comme membre d’une 
famille, comme membre d’une classe, que tel d’entre eux soit 
attributaire exclusif du bien de famille, et si chaque cohéritier 
peut égoïstement se réclamer de son droit au rapport en 
nature, plus généralement de son droit à l’égalité en nature, 
le père, au nom de la famille, au nom de l’œuvre qu'il a créée, 
a le droit plus fort de leur dire : — Telle est d’après vos 
aptitudes, vos besoins, la légitimité respective de vos intérêts. 

Et consacrant ainsi la correspondance des aptitudes et de 
l'intérêt légitime de chacun, correspondance qui guide la 
volonté que l’on présume au père, la jurisprudence n’hésite 
pas à faire fléchir le principe d'égalité en nature en acceptant 
les dispenses tacites de rapport en nature. 


M. Henry Martin nous conduira de même à travers des déci- 
sions de jurisprudence visant le rapport après réduction (1) au 


(1) C’est à dessein et pour donner à son argumentation une généralité plus 
harmonieuse que l’auteur ne fait aucune différence entre la question du rapport 
proprement dit et la question de la réduction; du rapport en réduction. Ce 
ne saurait cependant être tout à fait les mêmes hypothèses. Je sais bien que 
M. Henry Martin pourra toujours nous répondre que les expressions de l'ar 
ticle 866 autorisent cette confusion. 


— 157 — 


cas où la réserve héréditaire est entamée par suite de l’attri- 
bution à un seul du bien de famille — décisions qui partant 
des exceptions au principe de la réduction en nature, consa- 
crées par les articles 930 et 866, en arrivent à marquer une 
tendance très nette à faire de la réserve un droit à une valeur 
déterminée. En un mot, partout où la volonté du père de fa- 
mille exprimée ou présumée sanctionnera par des attributions 
inégales en nature l'inégalité des aptitudes, la règle de l’éga- 
lité en nature devra s’incliner devant cette volonté éclairée 
qui sort des présomptions de la loi. C’est dans la jurispru- 
dence en matière de partage d’ascendants que M. Henry Martin 
trouve les solutions les plus formelles, les plus absolument 
conformes au principe que nous venons de formuler. 

La transmission intégrale du bien de famille par la volonté 
du père de famille est donc possible en l’état du droit. 

Va-t-elle l’être encore au cas où aucune donation n’est inter- 
venue au profit d’un des cohéritiers, c’est-à-dire lorsque le père 
n’a manifesté aucune volonté, n’a point donné une forme con- 
crète à son Jugement sur les aptitudes, les besoins et partant 
l'intérêt légitime de ses cohéritiers? Le bien de famille est 
dans la masse à partager : par définition il est impartageable, 
matériellement ou intellectuellement ; dès lors (article 827), 
la licitation s’impose avec tous ses dangers, tous ses inconvé- 
nients, avec surtout le risque pour la famille de voir lui échap- 
per un bien qu’il est si désirable d’y voir demeurer. 

C’est dans cette hypothèse que la thèse de M. Martin fait 
appel à l’idée ingénieuse que nous signalions précédemment. 

En l’absence de tout jugement par le père de famille des 
intérêts légitimes de chacun de ses cohéritiers, le législateur 
va présumer l'égalité d’aptitudes et de besoins, et dès lors 
légitimement, l'égalité d'intérêt chez chacun d’eux, pré- 
somption qui se traduit dans l’article 832 par le droit à 
l’égalité en nature et valeur. Mais cette égalité d’aptitudes — 
que peut dénier la volonté paternelle — n’est que présumée 
par l’article 832. Lorsqu’en réalité le juge se trouvera en face 
d’une inégalité d’aptitudes et de besoins, il devra — comme il 
le fait dire au père dans tous les arrêts envisagés au cas de 
transmission intégrale par la volonté du père de famille — 
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il devra dire : cette inégalité d’aptitudes et de besoins fonde 
des intérêts légitimement inégaux, c’est-à-dire que l’égalité en 
nature ne peut plus être considérée comme un droit appar- 
tenant à chaque cohéritier. Il est de l’intérêt de l’œuvre pater- 
nelle, il est de l’intérêt de la famille, de l’intérêt social, que 
chaque cohéritier considère comme légitime l'intérêt que peut 
limiter à son égard l’inégalité en nature résultant de la com- 
paraison des aptitudes et besoins de chacun d'eux. 

C’est à l’aide de cette distinction que M. Henry Martin en 
arrive à fonder la transmission intégrale par convention de 
partage sur l’article 832, à proclamer l'inégalité en nature en 
se fondant sur la règle qui consacre l’égalité en nature. Et cela 
grâce à l’analyse qu’il a su faire de l’article 832, grâce à l'esprit 
qu’il en a dégagé; l’égalité en nature n’est que le moyen de 
satisfaire l’intérêt légitime des cohéritiers : or cet intérêt est 
légitimement égal pour tous et dès lors doit être satisfait par 
une égalité en nature et en valeur lorsque les aptitudes et 
les besoins de tous les cohéritiers sont égaux : la mesure de 
l’intérét légitime de chacun d'eux s'établit précisément par 
la comparaison de ces aptitudes et de ces besoins. La loi, qui 
ne peut les connaître, les suppose tous égaux, dès lors y fait 
correspondre des intérêts légitimes égaux que sanctionnera la 
double règle d'égalité en nature et en valeur, règle par con- 
séquent purement relative et qui doit fléchir lorsque l’inégalité 
d’aptitudes apparaîtra clairement au juge, faisant éclater ainsi 
l'inégalité dans les intérêts légitimes de chacun (). 

Et c’est un des mérites d'originalité de cette thèse d’avoir 
suscité à côté de la notion d'intérêt égoïste de chaque intéressé 
la notion d’un intérêt d’ordre plus général que nous appelons 
l'intérêt légitime qui le domine, qui l’absorbe (). 

Au nom de cet intérêt légitime, qui n’existera sans doute 
pas — ou plutôt qui ne se différenciera pas de l'intérêt égoïste 


(1) En d’autres termes, rour M. Henry Martin, la plupart du temps l'intérêt 
légitime et l'intérêt égoïste coïncident. C'est le cas visé par l'article 832, qui 
cesse au contraire de s'appliquer quand l'intérêt légitime est différent de 
l'intérêt égoïste. 

(2) Cette idée, à coup sûr très originale, de M. Martin ne pêche-t-elle pas pré- 
cisément par trop d'ingéniosité ? Le législateur a-t-il conçu l'article 832 de 
cette manière ? Et la jurisprudence ne se trouve-t-elle pas arrêtée par ce raffi- 
nement de subtilité ? 
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— dans toute hypothèse de bien indivisible, et qui doit encore 
une fois ressortir clairement de la comparaison des aptitudes 
et besoins de tous, le juge aura le droit d'imposer silence à 
l'intérêt égoïste du cohéritier qui réclamerait une licitation. 
Il aura le droit de lui dire : Votre intérêt égoïste vous don- 
nerait sans doute droit à l’égalité en nature, droit à la licitation ; 
mais cet intérêt égoïste disparaît absorbé dans l'intérêt plus 
large de l’œuvre à transmettre, dans l’intérêt de la famille, 
dans l'intérêt de la société, dans l’intérêt qui légitimement est 
vôtre. Aller à l’encontre de cet intérêt légitime, mettre en 
action votre intérêt égoïste, c’est agir par pur esprit de chicane, 
c’est commettre en quelque sorte un abus de droit 4) ; ce ne 
saurait être l'exercice licite d’un droit vôtre, puisque la lici- 
tation ne pourra que nuire à autrui et que vous agissez sans 
intérêt, votre intérêt égoïste, —- seule base de la demande en 
hicitation, — ayant disparu absorbé dans l’intérêt général qui le 
prime. 

M. Henry Martin arrive ainsi « à donner indirectement aux 
» tribunaux le pouvoir d’attribuer le bien », se rapprochant 
ainsi de la solution du projet Suisse. 

% 
*x * 

La jurisprudence suivra-t-elle M. Martin jusque-là ? Nous 

ne le croyons pas. L'auteur s'efforce cependant de l’y amener, 


(1) M. Henry Martin prétend, à la vérité, ne pas faire appel à l’idée d'abus 
du droit : « Pour apprécier un abus de droit, le juge doit, nous dit-il, se livrer 
» à une recherche d'intention. L'élément subjectif qui entre dans la notion 
» d'abus du droit est ici trop fuyant. L'intention du copartageant ne peut 
» être dégagée que de ses actes. En réalité nous sommes en face d'une question 
» de limitation du droit ». — I1 me semble au contraire que nous sommes tout 
à fait dans la sphère d'application de l’idée d'abus du droit . « Simple question 
» de limitation de droit, nous dit M. Martin, la tâche du juge est beaucoup 
» plus aisée; il n'aura point à rechercher quelle était l'intention du coparta- 
» geant, mais seulement à constater si le copartageant, se fondant pour agir 
» sur son intérêt égoïste, a franchi la limite qu'apporte à son droit l'intérêt 
» général ». 

Très bien, mais encore faut-il que M. Martin admette que ce copartageant, en 
franchissant cette limite, agit par pur esprit de chicane, abuse de son droit. 
Il n'évite au juge la recherche d'intention que parce qu’il pose en principe 
que le copartageant, agissant à l'encontre de l'intérêt général, agit par pur 
esprit de chicane. Ce principe admis simplifie évidemment le raisonnement que 
devra faire le juge, mais nous n'en sommes pas moins « dans la sphère d’appli- 
cation de l’idée d’abus du droit ». 
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et ce n’est pas là son moindre mérite, en empruntant à des 
arrêts tous les termes de ses raisonnements. Ce sont les ten- 
dances mêmes de la jurisprudence en matière de rapport des 
donations, de rapport après réduction, de partages d’ascendants 
dont il fait état ; il se contente de les transplanter dans l’hypo- 
thèse de la transmission intégrale du bien de famille par con- 
vention de partage — hypothèse très voisine puisqu'il pose en 
principe la relativité de l’article 832, relativité qu'il puise 
elle-même dans les arrêts qui considèrent ainsi l’obligation du 
rapport en nature. 

La jurisprudence résistera, croyons-nous, à la tentation ; elle 
ne glissera pas sur la pente jusqu’au bout et, à notre avis, si 
elle tenait à consacrer la nécessité d’une transmission intégrale 
par voie de convention de partage, elle n’y arriverait pas en 
suivant la ligne qu’on lui trace d’après l’article 832, $ 2. 
Elle préférera, à notre avis, suivre une autre voie. De l’ar- 
ticle 832, al. 1°, elle peut très logiquement déduire toutes les 
solutions que la nécessité d’une transmission intégrale du bien 
de famille réclame. 

« Dans la formation et composition des lots, dit l’article 832, 
» on doit éviter autant que possible de morceler les héritages 
» et de diviser les exploitations. » 

Ne peut-on pas soutenir avec vraisemblance que la loi par- 
lant d’héritages (en tenant compte du sens précis que l’ancien 
droit attribuait à ce mot) et d'exploitations, vise là précisément 
le bien de famille indivisible, qui va être soumis à une règle 
bien nettement formulée : le non-morcellement dans la com- 
position des lots; la règle contenue dans la seconde phrase de 
l’article 832, l'égalité en nature et en valeur, s'applique au 
contraire lorsqu’on n’est plus en présence d’un bien de famille 
indivisible. N’arriverait-on pas aussi plus aisément et avec 
moins de subtilités aux solutions demandées ? Le juge qui 
repoussera la demande en licitation d’un cohéritier ne verra- 
t-il pas son droit indirect d’attribution solidement fondé sur 
l’alinéa 1° de l’article 832, au lieu de le puiser dans une appré- 
ciation toute subjective des aptitudes et besoins de chaque 
cohéritier? L'article 832, $ 1°’, ne décèle-t-1il pas chez le légis- 
lateur la préoccupation de la conservation du bien dans la 
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famille? « Ne pas morceler, ne pas diviser dans la composition 
des lots » ; liciter n’est-ce pas diviser, n’est-ce pas morceler, 
n'est-ce pas mettre dans chaque lot un morceau de la valeur 
totale du bien licité P 

Mais pour en arriver là 1l faudrait que la jurisprudence 
revint sur l'interprétation qu’elle donne de l’alinéa 1° de l’ar- 
ticle 832. Il faudrait qu’elle consente à y voir autre chose 
qu’une simple indication, mais une règle ayant son domaine 
propre d'application, distinct de celui de l’alinéa 2 de l’ar- 
ticle 832. 

Là encore nous posons un nouveau point d'interrogation. La 
jurisprudence suivra-t-elle cette voie qui s’offre à elle ? 

Si elle s’y refuse, il nous faudra attendre qu’une réforme 
législative vienne autoriser ces solutions, nous l’avons vu, si 
désirables, en consacrant la possibilité d’une transmission inté- 
grale du bien de famille indivisible. 


J.-Marcez CHÂTEL. 


Le Gérant-Bibliothécaire de l'Unirersité : 
Henri TEULIÉ. 


Digitized by Google 





OBERTHUR, RENNES (109-086). 








Digitized by Google 


LE SOCIALISME 


ET 


LE DROIT D'HÉRÉDITÉ 


Par M. Charles TURGEON, 
Professeur à la Faculté de Droit. 


Il est singulier que l'héritage, qui est le rempart légal 
et l'appui matériel de la famille, tienne une si petite place 
dans les écrits des publicistes contemporains. Les écono- 
mistes surtout, soit qu'ils l'aient jugé inexpugnable, soit 
qu'ils aient pensé que le soin de le défehdre incombe aux 
hommes politiques, aux juristes, aux Mmoralistes autant 
qu'à eux-mêmes, ont mis, jusqu à ce jour, peu d'empresse- 
ment à en fortifier les approches. Et pourtant les socialistes 
ne lui ménagent n1 les menaces ni les coùps. Toutes leurs 
écoles le considèrent comme la citadelle de la bourgeoisie 
capitaliste, toutes le tiennent pour le principe ou le soutien 
des pires inégalités, toutes en rêvent la destruction et en 
poursuivent l’affaiblissement et la ruine. Mais, si l’hérédité 
est en butte à l'hostilité unanime des forces révolutionnaires, 
les procédés d'attaque et de combat ont varié suivant les 
temps et varient, aujourd'hui encore, suivant les groupes: 


1° Développant ou, pour mieux dire, aggravant les idées 
du « Précurseur » 4), les disciples de Saint-Simon incli- 


(1) Georges WEILL, Saint-Simon et son œuvre, p. 180 et 2929. Paris, Perrin, 189%. 
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naient à ramener tous les problèmes sociaux à une question 
de répartlilion des richesses, dont l'héritage était le nœud. 
‘Trancher ce nœud, c'est-à-dire supprimer le droit d’héré- 
dité, c'était, à les en croire, résoudre d’un seul coup toute 
la question sociale. Poussant à l'extrême l’idée libérale, ils 
avaient l'ambition d'assurer la victoire aux plus laborieux 
et aux plus dignes. Point de concurrence loyale, disaient- 
ils, sans égalité des chances. Pour être vraiment fils de ses 
œuvres, chacun doit être réduit à ses avantages naturels. 
Il ne faut plus que les enfants des riches se donnent seule- 
ment la peine de naître pour bien vivre, alors que les 
enfants des pauvres ont mille peines à endurer pour ne pas 
mourir. Enlevez aux premiers l'appui de la fortune acquise, 
et vous rendrez aux seconds la confiance en eux-mêmes. 
Egalisez ce qui est égalisable, et le succès ira de lui-même 
aux plus intelligents, aux plus entreprenants, aux plus mé- 
ritants. Ainsi se trouvera réalisée l'idée maîtresse, l’idée 
aristocratique du Saint-Simonisme : « À chacun selon ses 
capacités, à chaque capacité selon ses œuvres ». En consé- 
quence, l’école saint-simonienne proposait d'instituer l'Etat 
héritier de toutes les fortunes privées et, par cet accapare- 
ment des biens au profit de la société, elle tendait inévita- 
blement à leur socialisation rapide et totale, c'est-à-dire au 
communisme absolu. 


2 Pareillement le Marxisme conspire à l'abolition de 
l'héritage, tel que nous le pratiquons aujourd'hui, mais 
par des voies moins directes et pour des raisons plus compli- 
quées. D'après lui, en eflet,, la question sociale est surtout 
une question de production. Le capitalisme, voilà l'ennemi! 
Car il est le maître de tout travail, de toute activité, de 
toute vie; et sa tyrannie est grandissante. Erigeant en loi 
l'accumulation capitaliste, Marx en a déduit que les riches 
deviennent de plus en plus riches et les pauvres de plus en 
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plus pauvres. À mesure que la richesse se concentre en 
des mains privilégiées, les membres du prolétariat croissent 
en nombre et en misère. Pour vivre, les nouveaux venus, 
hommes, femmes et enfants, disputent aux travailleurs en 
possession d'un gagne-pain la main-d'œuvre disponible, et 
la concurrence de cette armée de réserve incessamment 
accrue fait baisser les salaires de l'armée active perpétuelle- 
ment menacée d'éviction ; et comme l'ouvrier crée une 
valeur très supérieure à celle qu'il reçoit, le capital ne cesse 
de se grossir de la plus-value extorquée aux travailleurs. 
De là une accumulation progressive qui aggrave l'inégalité 
des conditions et qui se poursuivra inévitablement jusqu'au 
jour où l'Etat, mis en présence de masses prolétariennes 
toujours plus nombreuses et plus misérables et d’un groupe 
de capitalistes inversement toujours plus riche et plus 
clairsemé, n'aura d'autre ressource, pour combler l’abîme 
qui sépare ces deux classes irrémédiablement désunies, 
qu'à se substituer aux détenteurs du capital par l'expro- 
priation et la socialisation des instruments de production. 
Ce sera l'avènement du collectivisme. Et ce jour-là, comme 
on ne devra rien acquérir que par le travail personnel, 
l'hérédité capitaliste sera virtuellement, mais nécessaire- 
ment, abolie. 

Ainsi, bien que les socialistes de la première ou de la 
deuxième heure nourrissent contre l'héritage les mêmes 
sentiments d’aversion et les mêmes idées de réprobation, 
bien que, conséquents jusqu’au bout, ils ne battent en 
brèche la propriété héréditaire qu'avec l'idée arrêtée de dis- 
socier la famille elle-même Ü), leurs deux principales écoles 
n'ont point employé même tactique et mêmes moyens pour 


(1) S. CHARLÉTY, Essai sur l'histoire du Saint-Simontisme, D. 67, 197, 190-199. 
Paris, Hachette, 1896. — GABRIEL DEVILLE, Le Capital de Karl Marx : Aperçu 
sur le Socialisme scientifique, p. 43. Paris, Marpon et Flammarion. 
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réduire et abattre cette forteresse avancée de la bourgeoisie. 
Tandis que les Saint-Simoniens l'ont assaillie de front avec 
une violence tumultueuse, en utilisant les armes mêmes 
dont les économistes libéraux se servaient pour la défendre, 
les Marxisies, usant contre elle de nouveaux procédés 
d'attaque, cherchent à l’investir par des voies obliques et 
à l'envelopper en un vaste mouvement tournant conçu avec 
logique, mené avec ensemble et poursuivi avec une persé- 
vérante décision. | 


3° Toutefois, depuis quelques années, une troisième 
tactique se dessine qui mérite d'être signalée. Parmi les 
adversaires de la propriété héréditaire, les derniers venus, 
— dont il sera question ici plus particulièrement, — 
convaincus de l'impossibilité d'enlever d'assaut une place 
forte si bien défendue, s'ingénient à la démanteler, à l’affai- 
blir par des moyens détournés, dans l'espoir, à peine dissi- 
mulé, de la prendre, un jour ou l'autre, par épuisement 
ou par surprise. S1 désirable, si nécessaire même que 
puisse paraître aux socialistes la réalisation de leurs rêves, 
on doit reconnaître que l'instauration du régime qui leur 
est cher ne sera pas une « petite affaire ». Qu'on y réflé- 
chisse : il n'est que deux façons de supprimer d'un coup la 
propriété privée et d'entrer d'un bond dans la terre promise 
du collectivisme : le rachat des propriétés ou la déposses- 
sion des propriétaires. 

Or, ces deux opérations ne vont pas sans de grosses 
difficultés. L'expropriation en bloc coûterait trop cher, et 
la juste et préalable indemnité, qu'elle suppose, serait la 
reconnaissance même du droit que l’on tient pour illégitime. 
D'autre part, la confiscation en masse frapperait trop 
fort, et il est à croire que cette violence révolutionnaire 
soulèverait d'invincibles répugnances, susciterait d’insur- 
montables résistances. Si donc il fallait choisir entre le 
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rachat ou la spoliation, la « cité future » ne serait pas près 
d'ouvrir ses portes à l'humanité nouvelle. Mais, puisque le 
rachat est une opération de finance inconséquente et folle, 
puisque la spoliation est un coup de force hasardeux ou 
chimérique, pourquoi n’essaierait-on pas de supprimer en 
détail ce qu’il est impossible d’abolir en bloc ? De là cer- 
taines propositions fiscales qui, sans heurter de front le 
droit des propriétaires, les achemineraient en douceur vers 
le régime collectiviste. Point de doute : c'est par l'hérédité 
que le socialisme opportluniste d'aujourd'hui tentera de 
se frayer un chemin vers l'avenir. M. Bernstein nous avertit 
lui-même que cetle question, réveillée de son trop long 
sommeil, ne peut manquer d’être placée au premier plan 
des préoccupations prolétariennes 4). La réforme hérédi- 
taire est donc une théorie d'actualité, que la discussion iné- 
vitable des lois dites « sociales » mettra prochainement à 
l'ordre du jour des Chambres françaises. 

Après avoir exposé et apprécié, dans une première parlie 
consacrée aux systèmes, cette nouvelle attitude, très habile 
de la part des novateurs qui aspirent au communisme, très 
imprudente de la part des braves gens qui tiennent encore 
à la propriété, il ne sera pas inutile de réunir en faisceau, 
dans une seconde partie relative aux principes, les consi- 
dérations, d'ordre plus général, qui militent en faveur de 
la transmission successorale, pour les opposer aux tenta- 
lives d'abolilion, partielle ou totale, dont l'héritage est 
menacé par les différentes écoles révolutionnaires. 

A l'heure où nous sommes, cette thèse n'est pas de celles 
dont la discussion puisse être éludée. Tout principe social 
qu'on se refuse à défendre est condamné à s'obscurcir, à 
s oblitérer, sinon même à disparaître de la conscience des 


(1) Préface de l'édition allemande du livre de M. Eugenio Rignano : LOS VON 
DER ERBSCHAFT, 1 vol. 1n-16 de X1V-99 p., Berlin, Leipzig, Curt. Wigand, 1906. 
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hommes. Il ne suffit plus de faire du droit d'hérédité une 
sorte de dogme intangible et sacré; car, du jour où la foi 
s'en irait, celle institution séculaire, si auguste qu'on la 
suppose, tomberait d'elle-même en poussière. Le moment 
est donc venu d'éclairer la tradition par la raison, afin de 
transformer l'habituelle croyance en ferme conviction. Ce 
sera l'excuse et peut-être la justification de cette étude, à 
laquelle son auteur, qui n'est pas un « fils de famille », 
un « privilégié de la naissance et de la fortune », maïs le fils 
de petits bourgeois et le petit-fils de simples artisans, s'est 
efforcé, en toute conscience, d'apporter un esprit aussi 
dégagé que possible des préjugés de classe et des préoccu- 
pations d'intérêt. 


PREMIÈRE PARTIE 


Les systèmes 


Parmi les théories dirigées contre le droit d’hérédité, il 
en est quatre qui se recommandent plus particulièrement à 
l'attention, soit par la logique audacieuse, soit par l'habileté 
insinuante ou l'originale nouveauté de leurs solutions. Ce 
sont : 1° l'hérédité socialiste de M. Schäffle; 2° les prélève- 
ments progressifs de M. Rignano; 3° l'extension héréditaire 
de M. Herckenrath; 4° l’éfatisme successoral de M. Vailier. 
Il est vraisemblable que l’ingéniosité des réformateurs à 
venir s'exercera sur quelqu'un de ces thèmes essentiels. 
Notre dessein est de les exposer avec brièveté, ainsi que 
le cadre restreint de ce travail nous en impose l'obligation, 
— et aussi de les discuter avec indépendance, comme le 
but et l'esprit de cette étude nous en font un devoir, — 
sans prétention ni préoccupation littéraires, avec le seul 
souci d'être clair, précis et, s’il se peut, démonstratif. 


8 I 


L'hérédité socialiste de M. Schäfile. 


I. — Nos législateurs ont incontestablement le pouvoir 
de modifier à leur guise les lois de succession. Mais il est 
évident que leur intervention ne serait ni utile n1 durable, 
si elle ne répondait à des nécessités dûment constatées, à 
des aspirations très généralement éprouvées. Pour peu 
qu'elle fût contraire à la réalité des choses et à l'intention 
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des hommes, l'œuvre législative ne manquerait point d’être 
irritante, précaire et vexatoire. Or, c'est un fait constant 
que l’homme d'aujourd'hui travaille, non pas en vue de la 
société, mais pour lui et les siens. Son mobile est avant 
tout personnel et familial. Ce n’est que très exceptionnelle- 
ment, par accident, si l'on peut dire, qu’il poursuit des fins 
exclusivement sociales. Il est ainsi fait qu’il songe à lui 
d'abord, puis à ses proches. Hors des liens du sang, son 
indifférence est grande. Changera-t-il? Pas tout de suite, 
— en admettant même qu'il change. Si donc la propriété 
collective doit remplacer un jour la propriété individuelle, 
c'est le moins qu'on puisse dire que cette réforme n'est pas 
mûre. Nous ne sommes pas assez fixés sur les avantages 
d'une propriété commune à forme nouvelle, imprécise, 
inconnue même, pour sacrifier à ce mirage insaisissable les 
réalités palpables de la propriété héréditaire. Car celle-ci 
exisle et dure depuis des siècles. Nous savons par expé- 
rience qu'elle est, à la fois, un excitant, une récompense 
et une Joie; qu'elle est mère de prévoyance, d'émulation et 
de progrès; que son grand bienfait économique est d’aviver 
en nous le courage de travailler et la volonté d'épargner; 
qu’elle permet à l'individu de déployer un surcroît d'énergie 
et de prendre un surcroît de valeur, en obtenant de l'homme 
le maximum d'effort et en tirant de la nature le maximum 
de rendement. Renoncer, sans compensation assurée, à de 
pareils avantages, ce serait lâcher la proie pour l'ombre. 
Il y aurait trop de profits certains à perdre et trop de 
risques inquiétants à courir pour se résigner, de gaielé de 
cœur, à une si grosse aventure. 

Aussi bien, n'est-il. plus que quelques apôtres intran:- 
sigeants qui se disent. et se croient en possession de la 
pure doctrine du « socialisme intégral », pour s'enfermer el 
s'obsimer dans les négations absolues..Tel notamment 
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M. Jules Guesde, si l’on s’en rapporte à ses professions de 
foi. « [l faut arriver à la suppression de l'héritage dans un 
temps donné. À la mort d'un citoyen, sa fortune, c’est-à- 
dire l'accumulation du produit de son travail, doit revenir 
à la collectivité, afin de ne point prendre aux travailleurs 
le produit dont ils-ont besoin pour vivre. » L'idée est très 
simple : on n'exigera plus aucun impôt des vivants, mais 
on confisquera toute la succession des morts. Et il y a 
urgence; M. Jules Guesde est pressé. Il l’a déclaré nette- 
ment à la Chambre des Députés, au cours de la séance du 
25 novembre 1895. « Quand nous aurons converti à nos 
données la majorité du pays et que nous serons ici à l'état 
de représentation nationale, faisant droit et loi, nous n'atten- 
drons même pas l'ouverture, par la mort, des successions 
capitalistes pour rendre à la société ce qui appartient à la 
société (1), » 

51 pourtant l'hérédité, telle Rs est aujourd'hui conçue 
el pratiquée, est incompatible avec le régime collectiviste, 
la logique de ce système ne commande point d'y renoncer 
absolument. Ne fût-ce même que pour désarmer les mé- 
fiances et les résistances de l'opinion, le socialisme, qui se 
dit scientifique, se. défend d'abolir toute espèce d'hérédité. 
Il ne s'en prend. qu'aux capitaux; il n'entend socialiser que 
les instruments .de production. Pour ce qui est des moyens 
de jouissance. et de consommation, il en admet l'appro- 
priation privée et la transmission héréditaire. Un théoricien 
du socialisme,, M. Schäffle, : a exprimé . nettement cette 
concession logique : L « Le principe du collectivisme accorde 
au droit d’ héritage, juste autant. de place qu'à la propriété 
privée, quélles que soient loutes les fables débitées là-dessus 


(1) Déclaration faite au cours de la discussion de l'impôt sur les successions, 
Journal officiel du 23 novembre 1895 : Débats parlementaires, p. 2467. — Cf. 
Ernest VALLIER, Le fondement du droit: succètsoral en droit LERee tee pour 
le doctorat, Paris, Larose, 1902, 88 858 à 861, p. 599 à 594. 
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par les socialistes anciens et modernes, et quelles que soient 
les conclusions de certains écrivains socialistes qui allèchent 
. le prolétariat en parlant de l'abolition du droit d’héritage. » 
Dans cette conception, l'individu conservera la disposi- 
tion de ses vêtements, de ses livres, de son mobilier. De 
même, l'hérédité collectiviste s'étendra aux « bons de 
consommation » qui, substitués à la monnaie métallique, 
seront distribués à chacun en rémunération du travail 
effectué. Au lieu de les dépenser immédiatement, l'individu 
sera libre de les réserver pour ses vieux jours ou même de 
les transmettre à ses descendants. Et comme tous ces biens 
seront improductifs de revenus, comme il ne sera possible 
d'en jouir qu'en les consommant, l'accumulation capitaliste 
sera désormais impraticable tant aux mains des parents 
qu'aux mains des enfants; de sorte que le collectivisme, ainsi 
compris, se fait fort de supprimer les « fils de famille », tout 
en maintenant partiellement « les droits de famille 4) ». 


IT. — Cette combinaison est peu enviable. Comment ne 
pas trouver que, réduit au linge, au mobilier et aux bons 
de travail, c'est-à-dire aux salaires touchés et conservés par 
le défunt, le bénéfice héréditaire est trop mince, que cette 
« matérialisation du lien de famille » est trop maigre pour 
nous donner le goût et le courage d'épargner? Sans 
rechercher s'il serait vraiment impossible de spéculer avec 
cette nouvelle monnaie de papier qu’on se flatte de substi- 
tuer au « vil métal », sans relever même combien il serait 
imprudent, combien il serait immoral de faire aux parti- 
culiers une obligation de la dépense et une loi de la consom- 
mation immédiate ou différée, on ne retiendra, pour le 
moment, que deux choses : c'est, à savoir, que l'hérédité 


(1) SCHAFFLE, La quintessence du socialisme, p. 118 et 14. — Cf. Ernest 
VALLIER, $8 861-864, p. 594-596. 
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collectiviste est insuffisante pour l'individu et pour la 
société. 


1° Pour l'individu ? Mais cette succession « modèle » n'est 
pas une nouveauté ! Nous la connaissons. Les ménages 
ouvriers « jouissent » déjà de ses bienfaits. Dans le peuple, 
les successions ne comprennent guère que quelques hardes, 
quelques meubles et un peu d'argent mis en réserve pour 
les mauvais jours. Cette médiocrité sera-t-elle plus goûtée 
lorsque tous les foyers seront réduits impérieusement à la 
même condition ? Le dénuement de tous fera-t-il trouver 
doux et bon le dénuement de chacun ? Au vrai, l'hérédité 
collectiviste n’est que la succession du pauvre généralisée 
par la loi, avec une double circonstance aggravante : 
d’abord, cette succession amaigrie ne pourrait s'étendre, 
sans inconséquence, aux meubles qui, par leur nature et 
leur fonction d'instruments de production, revêtent le carac- 
tère de capitaux, c'est-à-dire aux outils qui, servant au 
travail des pères, sont nécessaires au travail des fils, au 
tour et à l’établi de l'ébéniste, à la forge et à l'enclume du 
charron, à la herse et à la charrue du laboureur, — ce qui 
augmenterait, pour le travailleur manuel, les difficultés du 
labeur et les hasards de la vie; ensuite, les travailleurs pré- 
voyants et rangés n'auraient plus la ressource de faire fruc- 
tifier, comme aujourd'hui, leurs modestes économies en les 
plaçant à la Caisse d'épargne, parce qu’en régime collec- 
tiviste, cette fructification, ayant pour conséquence de faire 
renaître les capitaux privés, ne saurait être tolérée, — ce 
qui équivaudrait à l'interdiction d'améliorer son sort. Est- 
ce donc à l'envie basse et niveleuse que l'on veut jeter en 
pâture les droits et les intérêts de la famille ? 


2 La société en sera-t-elle, du moins, avantagée? On ne 
le voit guère. Très imprudemment le socialisme s'en remet 
à la collectivité du soin d'amortir, de reconstituer et d'’ac- 
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croître la masse des capitaux nécessaires à la production. 
C’est dire que l'Etat, aux mains duquel fond et fuit l'argent 
des contribuables, sera chargé de cette fonction vitale de 
l'économie et de la capitalisation actuellement dévolue aux 
particuliers. Est-il possible qu'il s'en acquitte mieux que 
l'individu ? Ce serait chimère de l’espérer. Comment l'Etat 
socialiste pourrait-il épargner, accumuler, capitaliser, avec 
cette prétention (déjà émise en certains milieux et que ne 
manqueront point d'afficher tous les membres des commu- 
nautés collectivistes imprudemment fonctionnarisés par lui 
et spontanément syndiqués contre lui), qui consistera inévi- 
tablement à travailler de moins en moins sous sa férule et à 
vivre de mieux en mieux de sa substance ? Quoi qu'on dise 
des vertus extraordinaires de l'Etat futur, il n’est vraiment 
que la tirelire et le bas de laine où puisse s’amasser sûre- 
ment l'épargne du présent, source et aliment des trésors 
de l’avenir. El pour décider le père de famille à les gonfler 
persévéramment, 1l ne suffit pas de l’autoriser à en difiérer 
la dépense et la consommation au profit des Siens, il faut 
encore lui reconnaître la faculté de mettre ses économies 
en valeur et lui assurer le droit de les lransmelire incessam- 
ment accrues à sa postérité. 

Socialement parlant, l’hérédité librement capitalisante 
est essentielle à la vie. Rien ne saurait la remplacer avan- 
tageusement. D'instinct, les hommes de tous les temps l'ont 
unanimement pratiquée. Et:1l ya un $singulier mélange 
d'infatuation et de légèreté à prétendre que tous les siècles 
et tous les peuples se sont mépris sur leurs véritables inté- 
rêts, et qu'il a fallu que le socialisme apparût pour ouvrir 
à l'humanité les voies de la vérité, du progrès et du bonheur. 
Peut-on croire qu’une doctrine d'un moment sait raison 
contre l'unanimité du passé et l’universalité du présent ? 
Car l’hérédité est d’une application constante et générale: 
el rien n'est résistant, rien n'est entêlé comme un fait. 
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C'est pourquoi, à lire quelques œuvres récentes, il semble 
que le droit d’hérédité soit moins en butte aujourd’hui 
qu'autrefois à l’hostilité irréductible des réformateurs. Par 
certains côtés (est-ce prudence diplomatique ou désarme- 
ment sincère?) la lutte a faibli; on dirait même que, pour 
partie, l’ardente animosité des anciens jours est tombée. 
Il n’est pas rare de rencontrer des hommes que les inno- 
vations sociales n'effrayent point, qui se déclarent moins 
choqués par les avantages et les inégalités qu'engendrent 
la propriété et l'héritage, que par l'exagération de ces avan- 
tages et l'excès de ces inégalités. Tel M. Rignano, qui, au 
lieu de s'en prendre au droit en lui-même, s'attaque -seule- 
ment à ses conséquences et, comme il dit, à ses « abus ». 


$-IT 


Les prélèvements progressifs de M. Rignano. 


I. — M. Eugenio Rignano est de ces esprits hardis, 
mais avisés, qui voudraient refaire le monde sans le boule- 
verser. [Il lui paraît naturel d'admettre l'appropriation au 
profit de quiconque amasse un nouveau capital par son 
travail et son épargne, pour ce motif qu'elle est « une récom- 
pense due à sa peine et à sa frugalité, bienfaisanies créa- 
trices de la nouvelle accumulation ». Mais, dès qu'il s'agit 
des héritiers, le même auteur ne peut s'empêcher de voir 
en elle « une injustifiable usurpation et un inique parasi- 
tisme (1) ». 

Alors il faut supprimer l’hérédité ? Pas tout à fait. Cette 
suppression enlèverait aux hommes une des meilleures 


(1) Eugenio RIGNANO, Un socialisme en harmonie avec la doctrine économique 
libérale, Paris, Giard, 1904, D. 99. : 
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raisons qu'ils aient de travailler, de s'enrichir et d'enrichir 
en même temps la société présente et future. L'abolition du 
droit d'hérédité serait une incitation aux consommations 
improductives, un obstacle à l'épargne individuelle et, fina- 
lement, le ralentissement de tout progrès économique. 
Gardons l'héritage, mais corrigeons-le. En soi, la propriété 
héréditaire est socialement utile; son exagéralion seule est 
malfaisante. Pour qu'un homme soit encouragé au labeur 
et à l'économie, il suffit qu'on lui donne l'assurance que 
les biens, qu'il a acquis et conservés, passeront, non pas 
en totalité, mais en grande partie, à ceux qui lui sont véri- 
tablement chers, c'est-à-dire à ses enfants et petits-enfants. 
Point n'est besoin qu'ils deviennent la propriété indéfinie 
de sa lignée, si lointaine qu'on la suppose : les affections 
du cœur humain sont limitées dans le temps. En fait, notre 
sollicitude ne s'étend qu’à nos descendants immédiats; elle 
ne dépasse guère la troisième génération. Que l'héritage 
ait donc la même durée, ni plus ni moins. Lui assurer la 
perpétuité, c'est dépasser la mesure, en le prolongeant au 
delà des prévisions ordinaires de la tendresse humaine. De 
même qu'au bout d'un certain temps, qui a paru nécessaire 
et suffisant pour stimuler le zèle et l’ingéniosité des inven- 
teurs, les inventions deviennent la propriété commune et 
gratuite de tous, ainsi les fortunes constituées par les parti- 
culiers feront un jour intégralement retour à la société. Là 
où les brevets d'invention sont temporaires, « les brevets 
de capitalisation ou d'accumulation » ne sauraient être 
éternels (), 

En conséquence, M. Rignano reconnaît à la société le 
droit d'opérer sur les successions des « prélèvements pro- 
gressifs dans le temps », de manière qu'après trois géné- 
rations, les biens accumulés par un homme retombent dans 


(1) RIGNANO, 0p. cit, p. 32 et 33, 70 et 71. 
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le domaine de tous. Voici le système proposé : à la mort des 
parents, prélèvement fiscal d’un tiers sur la fortune qu'ils 
laissent à leurs enfants, à la mort de ceux-ci, prélèvement 
fiscal des deux tiers sur le patrimoine qu'ils ont hérité de 
leur père et de leur mère et d'un tiers sur le patrimoine 
qu'ils auront eux-mêmes constitué par leur travail et leur 
économie; à la mort des petits-enfants, reprise sociale du 
reste de la fortune qui vient du grand-père et de la grand”- 
mère, reprise des deux tiers de la fortune transmise par le 
père et la mère et reprise d’un tiers de la fortune acquise 
personnellement par les défunts : de sorte qu’à la mort des 
petits-enfants, tout l'avoir des grands-parents aura fait 
retour à la société. 


Quelques chiffres feront mieux comprendre cette absorp- 
tion graduelle des fortunes privées par l'Etat. Soit une 
succession de 90.000 francs exclusivement amassés par 
le défunt; le fisc en retiendra sur-le-champ un tiers, à savoir 
30.000 francs. D'où il suit que l’auteur ne pourra trans- 
mettre à ses enfants qu’une valeur de 60.000 francs. Que 
ceux-ci viennent à mourir demain, après-demain ou plus 
tard, et le fisc, enflant ses appétits, reprendra les deux tiers 
des 60.000 francs qu'ils tenaient de leurs père et mère, soit 
40.000 francs. Enfin, au décès des petits-enfants, le fisc, 
complétant son œuvre, absorbera le reliquat de l'avoir 
constitué par les grands-parents, c'est-à-dire 20.000 francs. 
Si bien qu'en trois ouvertures de succession, qui peuvent 
être plus ou moins rapprochées, le fisc aura saisi et dévoré 
les 90.000 francs amassés par l'aïeul ; et cela, quels que 
soient le nombre des héritiers, l'actif de l'hérédité et le laps 
de temps qui se sera écoulé entre la disparition des géné- 
rations successives. 


Et l'on se flatte que la perspective de transmettre par- 
tiellement nos biens à nos seuls enfants et petits-enfants, 
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suivant une proportion décroissant jusqu'à zéro, suffira 
pour nous donner le courage de produire-et d’accumuler, 
si même elle ne nous y incite plus vivement que la trans- 
mission intégrale de l'héritage des parents à leur postérité 
indéfinie. Il n’est, paraît-il, que de ruiner les gens pour les 
contraindre à refaire rapidement leur fortune. Voilà ce que 
M. Rignano appelle, non sans hardiesse, « un socialisme 
en harmonie avec la doctrine économique libérale ». 


II. — Disons tout de suite que cette proposition n'est 
libérale que de nom. A descendre au fond des choses, elle 
est socialiste, réellement, na exclusivement 
socialiste. 

Socialiste, puisqu'elle assure à. la société la reprise 
continue, le retour. inévitable des fortunes créées .par les 
particuliers. 

Socialiste, puisqu ‘elle permet, mieux qu'une confiscation 
totale ou qu’une expropriation générale, le passage du 
régime de la propriété individuelle au régime de la pro- 
priété collective. | - 

Socialiste, puisqu'elle tend à. constituer; la société, au 
bout de trois générations, propriétaire de la totalité des 
biens précédemment amassés par les ancêtres. 

Socialiste, puisqu'elle fait une: obligation à l'Etat, pour 
empêcher les simulations et les fraudes, de supprimer le 
testament et de surveiller étroitement tous les contrats à 
litre onéreux. 

Socialiste, puisqu'il faudra multiplier les restrictions, les 
investigations, les vexations, afin d'arrêter, sinon l'exode 
des capitalistes, du moins la fuite des capitaux à l'étranger: 

Socialiste, en un mot, puisqu'en dépossédant peu à peu 
les particuliers de leurs ressources, elle enferme l'initiative 
privée (M. Rignano en fait l'aveu) en un champ d'action 


— 179 — 


extrêmement restreint 4) et qu'elle assujettit toute l'activité 
des individus aux volontés tracassières et impérieuses de 
l'Etat. | 

Vainement l’auteur se dit partisan de la liberté et de la 
propriété : on ne voil pas ce qu'il resterait de l’une ou de 
l'autre Sous le régime de compression et de complication 
qu'il nous propose. 

1° La liberté, d'abord, subirait des dépressions nom- 
breuses et des amoindrissements graves. Enserré dans un 
réseau de prohibitions étroites et draconiennes, assujetti 
à une surveillance minutieuse et incessante, l’homme ne 
serait plus maître de ses actes ni de ses biens. De ses actes? 
À chaque décès, le système des « reprises sociales » sou- 
lèverait d'inextricables difficultés, entraînerait d'inévitables 
inquisitions pour inventorier, identifier, partager les biens 
hérités des aïeux. Un homme meurt : la collectivité 
devant saisir dans la succession, d’abord le reste des biens 
qu'il tenait de ses grands-parents, puis les deux tiers de 
ceux qu'il avait hérités de ses père et mère, enfin un 
liers de ceux qu'il a amassés lui-même par son propre 
labeur, il s'ensuit que la nature de ces trois catégories de 
biens, leur provenance, leur qualité, leur valeur, devraient 
être distinguées et contrôlées avec soin : ce qui supposerait 
la création d’une sorte de compte-courant héréditaire, véri- 
table livret successoral, tenu perpétuellement à jour, pour 
chaque famille et chaque propriétaire, par l'administration 
de l'enregistrement. A l'exemple du casier judiciaire pour 
les malfaiteurs, chacun serait gratifié d'un casier fiscal, 
où seraient consignées l'origine et la consistance des for- 
tunes privées en meubles, immeubles, titres et valeurs. Que 
deviendrait la liberté sous un pareil régime ? À coup sûr, 


(1). RIGNANO, op. cit., D. 184. 
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les hommes feraient tout pour s’y soustraire. Il suppose 
donc inévitablement la suppression. du testament, le 
contrôle minutieux des contrats, la répression impitoyable 
des simulations et des fraudes. Autant vaudrait placer 
chaque contribuable sous la surveillance de la haute police 
Le système de M. Rignano serait intolérable, impraticable 
en un pays ayant quelque sentiment dela liberté. 

2° Traite-t-11 mieux la propriété. que la hberté? Pas 
davantage. Méthodiquement exercés sur toutes les suc- 
cessions, les prélèvements progressifs dans le temps per- 
mettrâient à la société de s'approprier rapidement les capi- 
taux actuels. Par une ‘sorte d'aspiration violente à jet 
continu, l'Etat pomperait, à chaque décès, la richesse 
acquise par les particuliers; et ceux-ci seraient condamnés 
à refaire incessamment une fortune incessamment défaite : 
telle la tapisserie de Pénélope. Quelle encourageante pers- 
pective | | | OT 

Car, sous ce régime, chaque père de famille devra se 
dire que son bien, au lieu de passer intégralement à sa 
postérité, tombera, au bout de trois générations, dans les 
caisses sans fond de l'Etat; que ses enfants seront frustrés 
d'un tiers de son patrimoine et ses petits-enfants de la 
presque totalité du reste, de telle sorte qu'il aura amassé 
pour tout le monde, alors qu'il amasse présentement pour 
les siens. Ainsi, à bref délai, le bénéficiaire définitif sera, 
non plus la famille qui lui est proche, qui lui est chère, 
mais la collectivité qui lui est toujours plus distante et plus 
indifférente. 

3° En réalité, l'Etat ne laisserait aux particuliers que 
le temps de reconstituer leur fortune avant de la leur 
reprendre. En exploiteur habile, il en userait avec ses sujets 
comme l'apiculteur avec ses ruches: et M. Rignano espère 
sans doute qu'à l'exemple des diligentes abeilles qui, 
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périodiquement dépouillées de leur miel, s'étnpressent de 
compléter leurs réserves et de remplir leurs greniers, -lé$ 
contribuables, allégés régulièrement des richesses amassées 
par leurs ancêtres, redoubleraient de zèle pour suppléer 
aux prélèvements exercés pær le fisc. Comme s'il n'était 
que de vider la bourse des gens pour les stimuler, pour les 
décider à la remplir ! Est-il à croire que des hommes qui 
auront la décevante certitude, de laisser à l'Etat près des 
deux tiers du patrimoine hérité de leurs parents et le 
tiers même des biens qui proviennent de leur propre travail, 
continueront à se priver, comme ils le font.aujourd'hui, 
pour accroître leur fortune et arrondir leur domaine? Veille- 
ront-ils seulement sur ce dépôt comme un comptable sur 
sa caisse, sans y toucher ? Le Français qui, suivant l'ex- 
pression populaire, n'aime pas à « travailler pour le roi de 
Prusse », se résignera-t-il héroïquement à économiser pour 
l'Etat? Assurément, cet homme extraordinaire nest pas né. 
Naïîtra-t-il jamais? 


Pour l'instant, l'assurance d'une dépossession plus ou 
moins lointaine ne saurait manquer d’affaiblir le goût de 
l'épargne et l'esprit d'enrichissement. Il faut à l'homme 
d'aujourd'hui des espérances ou, si l'on veut, des illusions 
de perpétuité. Qu'on lui interdise de songer à l'avenir 
illimité des siens, et il sera plus tenté de s'en tenir aux 
jouissances du présent. Dès lors, 1l économisera moins et 
dépensera davantage. Car l'homme est ainsi fait que, s'il 
préfère généralement sa descendance à lui-même, il se pré- 
ère à l'ensemble de la soriélé où il vit. Comment croire 
surtout, — étant donné l’affaiblissement de l'esprit patrio- 
tique et l'accroissement des appétits égoïstes, — qu'il puisse 
substituer, dans les préoccupations de sen esprit et dans 
les ‘affections de son cœur; ses semblables à ses enfants et 
la cité ou l'humanité à sa propre famille ? Et nos: préfé: 
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rences actuelles sont indélébiles, parce qu'elles sont dans 
l'ordre de la nature, celle-ci nous attachant plus étroitement 
à nos proches par les mille liens du sang et de l'amour, 
de l'intérêt et de la vie commune, qu’à l’ensemble de nos 
compatriotes et surtout qu'à la totalité des humains. Une 
société s'appauvrirait donc en nous offrant de travailler et 
d'économiser, non pas exclusivement pour notre descen- 
dance, mais finalement pour une collectivité anonyme, 
éparse, éloignée, dont les membres nous sont moins connus 
et moins chers. 


4 Reste l'argument tiré des brevets d'invention qui 
n'assurent à l'inventeur qu'un droit limité à 5, 10 ou 15 
années, à son choix. Cette propriété temporaire, dit-on, 
sauvegarde les intérêts de la société et suffit à encourager 
les inventeurs. À quoi bon lhérédité indéfinie des autres 
biens ? 

On semble oublier qu’une invention est la mise en œuvre 
de lois physiques, chimiques ou mécaniques, insusceptibles 
d'occupation matérielle, c'est-à-dire une application de lois 
naturelles qui est plus ou moins frappée d'incertitude et de 
précarité. Inventer, c'est innover. Mais cette innovation 
perfectionne des combinaisons antérieures, poursuit le 
cours de recherches antérieures, achève, d'un coup de 
maître et parfois d'un coup de génie, l’association d'idées 
antérieures. Elle est donc tributaire du passé. De là vient 
qu'une invention peut se produire de plusieurs côtés à la 
fois. Il est de tradition populaire que « les grands esprits 
se rencontrent » : ce dicton est surtout vrai des inventeurs. 
Dès qu'une idée est mûre, plusieurs mains se tendent pour 
la cueillir. Une même découverte, un même perfectionne- 
ment peut éclore en plusieurs esprits presque à la même 
heure, sans que les chercheurs isolés soient au courant de 
leurs travaux respectifs. Et ces coïncidences ne sont pas 
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rares. Il y a des moments où, pour ainsi parler, une inven- 
tion est dans l'air : on l'attend. Tels le bateau submersible 
et le ballon dirigeable, à propos desquels les ingénieurs 
luttent de vitesse et d'ingéniosité. Si bien que toute invention 
est placée sous une perpétuelle menace de « réinvention ». 
Et c'est précisément pour sauvegarder l'intérêt légitime des 
inventeurs et encourager du même coup leurs recherches 
et leurs découvertes, que le législateur s'est décidé à leur 
garantir pendant un certain temps l'exploitation et la jouis- 
sance exclusives de leur invention. Sans cette assurance 
deux fois nécessaire, et contre les risques de contrefaçon 
malhonnête, et contre les possibilités de réinvention légi- 
time, c'est-à-dire sans l'institution du brevet, l'inventeur 
pourrait être dépossédé à tout moment du profit de sa 
découverte ou de son innovation. Et il est équitable qu'à 
titre d'échange et de compensation, l'invention tombe, au 
bout d’un certain délai, dans le domaine de tous. Si l’inven- 
teur a besoin de la société pour exploiter sûrement son 
œuvre, la société a besoin de l'inventeur pour accroître 
sûrement sa puissance. Entre ces coopérateurs obligés, un 
partage amiable s'est fait : à l'inventeur qui est homme et 
dont la vie est brève, un droit certain et immédiat, mais 
temporaire; à la société, qui peut attendre parce qu'elle ne 
meurt pas, un droil différé, mais perpétuel. 


Œuvre de transaction sage et de justice distributive, le 
brevet d'invention n’a donc pas restreint le droit des inven- 
teurs; il l’a consolidé, renforcé pour un temps. Par contre, 
la propriété des autres biens n'étant point soumise aux 
mêmes conditions d'incertilude et de précarité, la déclarer 
temporaire serait, inversement, l’amoindrir et la mutiler. 

Au surplus, la perpétuité de la propriété n’immobilise 
pas pour longtemps les mêmes biens dans les mêmes 
familles. Tandis que l'égalité des partages les morcèle indé- 
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finiment entre les héritiers, les vicissitudes de la vie, les 
caprices et les revers de la fortune, les déplacent et les pro- 
mènent incessamment de main en main. Aujourd'hui plus 
que jamais, la richesse est mobile et instable. Sa pérennité 
est purement nominale. Telle quelle, cependant, elle com- 
munique à l’homme une pensée d'avenir illimité, un espoir 
de survivance indéfinie, qui lui est, tout ensemble, un exci- 
tant et une récompense. C’est ce qui fait qu'une loi qui 
déposséderait peu à peu les enfants et petits-enfants de tout 
ce que l’auteur commun leur a transmis, blesserait à la fois 
le droit de la famille et l'intérêt de la société: car, en trom- 
pant notre attente légitime et en violant nos intentions natu- 
relles, elle affaiblirait notre ambition et découragerait nos 
efforts. M. Rignano, qui a foi dans les vertus sociales de 
l'héritage, n'aperçoit pas qu'il risque de les tarir en retirant 
aux pères et aux mères l'assurance d’une transmission 
totale et, pour ainsi dire, infinie. Si nous tenons vraiment 
aux fruits de l'arbre, gardons-nous de mutiler ses branches 
et ses racines. Cette inconséquence lui serait mortelle. - 


5° Enfin les « prélèvements progressifs dans le temps » 
auraient l'inconvénient très grave de rendre impossible, 
en la plupart des cas, la continuation par les enfants de 
l'industrie, de la culture ou du comimerce des parénts. On 
se plaint déjà des fractionnements déconcertants causés par 
l'égalité des partages : faute d'entente et d'association entre 
les héritiers, l'atelier ou le négoce fondé par le défunt'est 
condamné trop souvent à la liquidation ou à la ruine: Avec 
le système d’ 'expropriation graduelle préconisé par M. Ri 
gnano, cette fin serait inévitable, puisqu'en s’atiribuant à 
chaque décès une portion considérable des capitaux de-à 
famille, l'Etat enlèverait aux entreprises’ toutes chances 
d'avenir él de durée, même ‘la sécurité du lendemain, la 
mort imprévue du pèré pouvant interrompre et détruire 
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à tou instant l'œuvre qu'il aurait conçue et fondée. Mais 
pourquoi s’en effrayer ? L'Etat n'est-il pas destiné à rece- 
voir deS mains appauvries des contribuables toute richesse 
et partant touté production ? Nous touchons ‘ici au vice 
caché, c'est-à-dire: à la logique viscérale dù système : le 
fonctionnement régulier des « prélèvements progressifs 
dans le ternps » mène tout droit au collectivismé. Incapables 
de toute action productive de longue durée, les parti- 
culiers devront abdiquer entre les mains de la société. 
Qu'on ne dise plus que ce socialisme est « en harmonie 
avec la doctrine économique libérale » ! En réalité, le sys- 
tème de M. Rignano est une manifestation de ce « socia- 
lisme juridique », d'apparition récente, dont l’unique pré- 
occupation ‘est de plier, d'élargir ou mieux de déformer 
peu à peu, dans le sens socialiste, toutes les institutions 
‘bourgeoises : tactique d’insinuation discrète, de pénétra- 
lion ävisée, d'infiltration lente, qu'un de ses initiateurs, 
M. Mater, a. franchement dénommée « l'emploi du droit 
contre le droit 4) ». Nous sommes avertis : en se substitüant 
au droit actuel, le droit socialiste prétend, par des dériva- 
tions habiles, détourner du domaine privé le cours naturel 
et fécond de l'héritage, pour le déverser artificiellement 
dàns le domaine anonyme de l'Etat, au risque de tarir les 
sources vives de l'activité économique. 


$ III 
L'extension héréditaire de M. Herckenrath. 


: 1. = Bien que les espérances de succession et les béné- 
fices ‘de l'héritage puissent. parfois, chez l'enfant, énerver 
l'énergie du travail et affaiblir le goût de l'épargne, il n'est 


(1) A. MATER, Le socialisme juridique, Revue socialiste, 1905, 1" semest., D. 496. 
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pas moins vrai que l'assurance de transmettre ses biens à 
ses descendants est, pour le père, un stimulant de l'effort 
productif et de l'esprit d'économie. Tout compte fait, l’héri- 
tage a du bon. Il serait imprudent de l'abolir. Bien plus, 
la logique et la sagesse nous conseillent de l’étendre et de 
le généraliser. C’est de quoi M. Herckenrath s'est récem- 
ment occupé dans une étude () dont les vues sont curieuses 
et les conclusions nouvelles. 

Réduit à ses seules forces, nous dit-il, l'individu ne 
s’élèverait à un confort relatif que sous un climat excep- 
tionnel et dans une région comblée des dons de la nature. 
Par bonheur, il entre, en naissant, dans une société amé- 
nagée, pour le recevoir, par le travail accumulé des innom- 
brables générations qui l’ont précédé. C’est la société, en 
somme, qui lui permet, beaucoup plus que la famille, de 
travailler, de vivre et de s'enrichir. Dès lors, pourquoi ne 
laisserait-il pas sa fortune à la société plutôt qu'à ceux 
qu'un hasard de naissance 3 fait ses enfants ? 

Est-ce une raison pour que toutes les fortunes privées 
retournent à l'Etat? Du tout. Il n'est pas vraisemblable que 
les capitaux nécessaires aux mille et mille usages de l'in- 
dustrie moderne, soient plus utilement employés et plus 
honnêtement administrés par des fonctionnaires que par les 
intéressés eux-mêmes ; sans compter qu'une telle expro- 
priation nous mènerait directement au collectivisme, puis- 
que, tous les biens revenant à l'Etat au bout d'une géné- 
ration, chacun serait forcé, pour travailler et pour vivre, 
de mettre sa tête et ses bras au service de la communauté. 
Et cette perspective n’est pas faite pour séduire ceux qui 
croient, comme M. Herckenrath, que l'initiative indivi- 
duelle est nécessaire, non seulement à la régularité et à 


(1) C.-H.-C. HERCKENRATH, La question sociale et l'héritage, Revue d'économie 
politique de décembre 1904, D. 790-831. 
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l'abondance de la production, mais aussi au charme et au 
bonheur de la vie (). 

Le but, que se propose l'auteur, est d'assurer à tout 
homme le capital d'exploitation indispensable pour com- 
mencer la vie active %). Que tout travailleur soit capitaliste, 
que tout capitaliste soit travailleur, n'est-ce pas l'égalité 
rêvée ? Cela fait (s'il est possible), la question sociale sera 
résolue et la paix sociale assurée. 

Sur quelle surface convient-il de tenter cet essai de « thé- 
rapeutique sociale »? Il n'est que deux « unités sociolo- 
giques » entre lesquelles on puisse choisir : la nation et la 
commune. Or, M. Herckenrath voit plus de mal que de bien 
à introduire l'égale répartition des héritages sur toute l'éten- 
due d’un grand pays comme la France, où la fortune, par 
tête d’habitant, varie de 16.210 francs, pour le département 
de la Seine, à 1.700 francs dans les Hautes-Alpes ou même 
à 296 francs dans la Corse. « L’habitant des campagnes a 
moins de besoins que celui des villes, celui du Midi vit 
mieux avec la même somme d'argent que celui du Nord ; 
et, si l’on distribuait la fortune des villes riches avec une 
égale largesse aux habitants des villages pauvres, les 
vaches maigres auraient bientôt dévoré les vaches grasses; 
les capitaux, qui doivent rester dans les grands centres 
pour y alimenter les grandes entreprises, seraient éparpillés 
à tous les venis, et les gens des campagnes seraient démo- 
ralisés par leur nouvelle opulence %. » Et l'auteur en 
conclut qu’un pays dont les diverses régions sont séparées 
par des divergences aussi profondes, qu'une nation aussi 
hétérogène que la France; n’est pas une suffisante « unité 
sociologique ». 


(1) HERCKENRATH, OP. Cit., D. 807-808. 
(2) Zdid., D. 895. 
(3) Ibid4., p. 808-809. 


. .Gette unité, la commune la ‘réalise mieux, étant plus 
homogène et plus étroitement localisée. Chaque Français 
ne, soutient-il pas plus de rapperts d'affaires et d'affection 
avec ses concitoyens immédiats qu'avec ses 39 milhons dè 
compatriotes ? En conséquence, à chaque décès, l'avoir du 
défunt fera retour à la commune, pour être réparti égale- 
ment entre ses habitants majeurs et capables. | 

En nature ? Il n’y faut pas songer. Cette fragmentation 
des maisons, des terres, des fabriques, entraverait la pro- 
duction et déprécierait les biens. Toutes les propriétés 
foncières, toutes les valeurs mobilières, ‘seront vendues 
publiquement au plus offrant, et le prix en sera distribué 
chaque année entre les membrés de la comniune , 
-. Quelle serait, d'après l'état actuel des fortunes, Ia part 
probable de chacun ? En raisonnant sur un intérêt de 4 %, 
tout Français recevrait, en moyenne, pour s'établir à sa 
majorité, une somme de 6.000 francs, à laquelle serait 
ajoutée, en chiffres ronds, une rente annuelle de 150 francs. 
Un couple de jeunes mariés disposerait donc, à son entrée 
dans la vie, de 12.000 francs de capital et, en plus, de 
300 francs de renté. « Dans les villes opulentes comme 
Paris ou Lyon, ce chiffre serait considérablement plus 
élevé ; dans les communes pauvres, il serait considérable- 
ment plus bas ®. » En tout cas, ce petit capital et cette petite 
rente ne seraient suffisants nulle part pour faire vivre qui 
que ce soit en oisif. Mais la réforme n'a pas pour but de 
müulüplier les rentiers; elle doit seulement, dans la pensée 
de. son auteur, accroître, chez tous, la puissance de travail 
et la puissance d'épargne. Comment ? 

Il n'est qu'une aisance modérée pour déterminer l'homme 
à être laborieux et économe. La société d'aujourd'hui offre 


(1) HERCKENRATH, D. 809. RU DU © 
(2) Ibid, p. 810. dé De 4 
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deux catégories de gens qui se désintéressent de la pro- 
duction actuelle et de l'enrichissement à venir : ceux qui 
ont trop pôur se donner la peine de travailler et ceux qui 
n'ont pas assez pour se donner la joie d'épargner. Du côté 
des riches, que d'activité perdue ! que de vies inoccupées | 
Forcé, au contraire, de s’acharner à des besognes machi- 
nales et abrutissantes, l'homme affligé de pauvreté est 
condamné le plus souvent à croupir dans l'apathie et la 
misère. Insouciance et gaspillage chez les heureux de ce 
monde, imprévoyance et abrutissement chez les déshérités 
de la vie : double perte pour là société. Universalisez 
l'aisance, et, du coup, vous avez EAP le goût de 
l'effort et de l'épargne (), 

Enfin, cette égalisation des héritages n'implique pas 
nécessairement le nivellement des revenus. Supprimant 
l'inégalité des chances artificielles, elle fera ressortir plus 
vivement, entre les individus, les inégalités naturelles de 
force, d'intelligence et de vertu, les seules qui soient utiles 
et inévitables. Bref, en éliminant « l'influence perturbatrice 
de l'hérédité » sans bouleverser « l'automatisme bienfaisant 
de la société actuelle », ce système de répartition a la pré- 
lention de « joindre à plus de liberté individuelle une cons- 
cience plus vive de la justice et de la solidarité sociales  ». 


II. — Remarquons tout de suite que la réforme dra- 
conienne de M. Herckenrath' est, à la fois, d’un socialisme 
moindre et d’un socialisme pire que le système des reprises 
progressives imaginé par M. Rignano. 

D'un socialisme moindre, puisqu'il se refuse à la socia- 
lisation des capitaux par l'Etat et que les biens qu'il retire 
d’une main à la famille du mort, il les distribue de l'autre 

«#0 HRRCEERATE, D p. #4. : 
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à la masse des vivants, — au lieu que M. Rignano préconise 
l'idée des « prélèvements progressifs » afin de réaliser, sans 
heurt et à bref délai, le collectivisme de ses rêves. 

D'un socialisme pire, en ce sens que, là où M. Rignano 
respecte partiellement le droit des enfants et pelits- 
enfants, M. Herckenrath le méconnaît et l'abolit radicale- 
ment. Pour le premier, les droits de la famille existent peu, 
puisqu'ils s'en vont décroissant pendant deux générations ; 
pour ke second, la famille ne compte plus, car, sous prétexte 
de généraliser l'héritage, il le supprime tout à fait. Si chacun 
reçoit une égale dotation, ce n’est pas la famille qui la lui 
laisse, mais la commune qui la lui assigne. Il y a deux 
façons de détruire un arbre, soit qu'on le coupe par le pied, 
soit qu'on arrache ses branches et ses racines, une à une, 
jusqu'à total épuisement. En bûcheron avisé, M. Rignano 
préfère tailler, amputer, mutiler peu à peu l'héritage jusqu'à 
ce qu'il ne resle rien à l'arrière-petit-fils de l'avoir laissé par 
l'aïeul. Plus pressé, M. Herckenrath tranche dans le vif 
d'un seul coup et fait tomber directement l'héritage des 
mains du fils ou de la fille dans le patrimoine de la com- 
mune. Dès lors, la propriété n'est plus que viagère ; elle 
disparaît avec celui qui l’a acquise et amassée, au lieu 
qu'avec M. Rignano, son bénéfice est plus durable, sa mort 
plus douce, son agonie plus lente, puisqu'elle s'éteint seule- 
ment à la longue, par fraction, mais inévitablement. On 
voit que M. Rignano est plus habile et M. Herckenrath plus 
expéditif : ce qui n'empêche point leurs deux procédés 
d'avoir même but et même fin. Qu'il s'agisse d’une saignée 
partielle et répétée ou d’une décapilation totale et brusque, 
la mort de l'héritage est au bout. Un peu plus tôt ou un 
plus tard, la propriété doit périr. 

Socialiste, le second système l'est encore, tout autant que 
le premier, en ce sens qu'il est forcé, pour réussir : 1° de 
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supprimer le droit de léguer et le droit de donner; 2° de 
soupçonner, de surveiller, d'incriminer les contrats à titre 
onéreux, toujours susceptibles de dissimuler quelque libé- 
ralité prohibée; 3° d'arrêter la fuite des capitaux en restrei- 
gnant et, au besoin, en supprimant les placements d'argent 
à l'étranger, en espionnant, en suspectant les voyages des 
particuliers hors de la commune : précautions illusoires et 
vaines, tant la fluidité des valeurs mobilières se joue des 
surveillances et des barrières de la fiscalité ! 


1° En plus de ces restrictions vexatoires, les idées de 
M. Herckenrath se heurtent à de graves objections. Si elles 
triomphaient, l'unité nationale serait profondément altérée 
et la production industrielle gravement appauvrie et décou- 
ronnée. 

Et d’abord, la répartition communale est inadmissible. 
Certaines communes comme Paris, Marseille, Lyon, Bor- 
deaux, Toulouse et nos autres grandes villes, sont aussi 
hétérogènes que des petits Etats. L'unité qu'elles offrent 
est artificielle, étant plus politique et administrative qu'éco- 
nomique et sociale. L'auteur en convient 4). Pourquoi, au 
dedans de ces communes comme à l'intérieur d'une même 
nation, les vaches maigres ne dévoreraient-elles pas les 
vaches grasses ? Et comment morceler, sans dépréciation, 
le capital énorme des grandes usines? Comment le dis- 
tribuer, à chaque décès, en des mains nouvelles, peu pré- 
parées à le recevoir, peu aptes à l'utiliser ? Ici, comme 
ailleurs, l’égalisation individuelle ne se ferait point sans 
appauvrissement final. A la vérité, le partage égal ne 
convient qu’à de petites agglomérations ayant mêmes 
besoins, mêmes goûts et mêmes occupations, unies par des 
rapports étroits de parenté, d'alliance, de voisinage ou de 


(1) HERCKENRATH, D. 809. 
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camaraderie, eomme les tlans où lés tribus d'autrefois; 
comme les villages de pêcheurs ou de montagnards d'au- 
jourd'hui. Admissible, à la rigueur, pour les petites com- 
munes, il est impraticable dans les grands centres. 

D'autre part, si l’on supprime les inégalités entre les indi- 
vidus, on les maintient entre les communes. Il y aura des 
communes riches, plus riches, très riches, et des communes 
pauvres, plus pauvres, très pauvres. Et le nivellement étant 
réalisé au dedans des unes et dés autres, l'égale richesse 
de ceux qui auront la bonne chance d’habiter les premières 
accentuera l'égale pauvreté de ceux qui seront condamnés 
à vivre dans les secondes. À cela, M. Herckenrath n'a 
qu'une réponse : « L'inégalité par elle-même n’est pas un 
mal ! » \lais alors pourquoi la supprimer entre les familles, 
si elle est bonne entre les groupes () ? 

Chose plus grave : les inégalités communales seront plus 
criantes, parce que plus dures et plus irrémédiables. Les 
habitants des communes pauvres devront être enfermés 
dans leur circonscription comme en une prison; autrement, 
ils se hâteraient en foule vers les communes riches, attirés 
par la perspective d'une masse plus forte à partager. Com- 
ment retiendrez-vous sans contrainte les habitants des bour- 
gades de la Lozère ou du Morbihan dans leurs montagnes 
arides ou leurs landes incultes ? Du moment que la répar- 
lition est communale, il faut, coûte que coûte, subordonner 
la qualité de citoyen à des conditions sévères, sinon les 
villes riches seront submergées par l'afflux des campagnes 
pauvres. Ce n'est pas seulement, comme paraît le croire 
l’auteur, une simple obligation de séjour de quelques années 
ou même l'exigence d'un minimum de moyens d'existence 
qui refoulera l'invasion des pauvres ). Et cependant, si 


1) HERCKENRATH, D. 809. 
(9) Ibid. p. 812. 
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fragiles qu'elles soietit,':c6s barrières sont ‘unè ‘étteinte au 
droit d'aller et ns veñir, Le est lé He droit d'un étre 
libre... : Be cor 
Finalement, l'inégalité ie os éntre les coñmunes 
n'irait point sans privilèges pour les agglomérations riches, 
sans contrainte pour les agglomérations pauvres, ‘et ces 
profondes différences régionales sèmeraient dans le pays 
la discorde et la division, en excitant l'envie et l'hostilité 
des ruraux déshérités contre les citadins plus fortunés. La 
répartition communale est un brandon de guerre civile. 
2° Par ailleurs, le nivellement proposé entraînerait la 
ruine des plus belles et des plus riches productions fran- 
çaises. Si, avec l'égalité des héritages au sein de chaque 
commune, les écarts de fortune deviennent moindres, les 
grands patrimoines deviendront rares, sinon impossibles, 
et les industries de luxe devront ‘disparaître. On s'en 16h 
cite, — bien à tort (1), | | 
Que fera-t-on du capital immobilisé dans la fabrication des 
étoffes somptueuses et du mobilier artistique ? Pourra-t-on 
le dégager, sans perte, de son ancienne destination, ‘pour 
l'appliquer, avec un égal profit, à la production d'articles 
populaires ? Et nos ouvriers eux-mêmes, si experts et si 
habitués aux façons de prix, pourront-ils se vouer, sans 
dommage pour leur goût et leur dextérité, à la fabrication 
de produits courants et vulgaires ? Dépréciahon du capital, 
dépréciation de la main-d'œuvre : double perte sèche. 
Porter un coup mortel à ce qui fait le renom et la supé: 
riorité de l’industrie française, n'est-ce point décapiter la 
France de sa dernière prééminence sur les marchés du 
monde ? | | 
L'art, sous toutes ses formes, ‘est une planté extrême: 
ment chère, SL ne Feu us ‘en serre SAUCE Dès ur 


4 
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d’hui, le public d’aisance moyenne ne s'intéresse qu'à la 
production usuelle qui répond le mieux à ses goûts pratiques 
et à ses besoins de chaque jour. Le luxe aboli (et le sys- 
tème de M. Herckenrath le rend impossible), la vulgarité 
envahira, absorbera toute la fabrication. Et avec la dispa- 
rilion des industries de luxe, la marche du progrès écono- 
mique se trouvera inévitablement ralentie. Il ne faut pas 
oublier que les nouveautés coûteuses, sollicitées et rému- 
nérées par les riches, sont la condition du bien-être crois- 
sant de l’ensemble. Le luxe est nécessaire à l'ascension 
indéfinie de l'humanité ®. Plus il s'accroît par en haut, 
plus il s’étend par en bas et plus il décuple ou affine les 
forces de l'intelligence. Ses innovations perpétuelles renou- 
vellent, égaient, embellissent la vie. Combien d'objets d'uti- 
lité commune ont été, à leur apparition, des créations rares 
et chères, depuis le mouchoir de poche jusqu'à la montre 
et à la bicyclette ? Supprimer les industries de luxe, c'est 
donc arrêter l'essor du progrès économique et condamner 
la production à la stagnation, à la monotonie, à la médio- 
crité. | 

Certes, il y a un luxe niais, un luxe immoral, un luxe 
criminel. Mais, tout compte fait, la fonction générale du 
luxe est économiquement bienfaisante. Et même, on peut 
soutenir que, dans leur ensemble, les petits gaspillages 
des masses sont plus désastreux que les dépenses somp- 
tuaires des grands, et que le luxe des pauvres coûte plus 
cher à la société que le luxe des riches. Combien de millions 
sont dissipés en fumée ou dévorés en ivresses ! Dans les 
classes ouvrières, le tabac et l'alcool débilitent les âmes, 
stupéfient les cerveaux, empoisonnent les corps: Mieux 
vaut payer à prix d’or une orchidée, un bronze, une dentelle 


(4) J.-L. DE LANESSAN, La lutte pour l'existence et l'évolution des soctétés, 
Paris, Alcan, 1908. - 
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ou un bijou : l’art y trouve son compte. Sur ce point, 
Darwin s’est expliqué avec netteté : « Dans tous les pays 
civilisés, l'homme accumule sa propriété et la transmet à 
ses enfants. Il en résulte que tous les enfants d’un même 
pays ne partent pas également d’un même point dans la 
course vers le succès ; mais ce n’est pas là un mal sans 
mélange, car, sans l'accumulation des capitaux, les arts 
ne progressent pas, et c'est principalement par leur action 
‘que les races civilisées se trouvent étendues et, élargissant 
partout leur domaine, remplacent les races inférieures () ». 


3° Malgré la ruine des industries de luxe — qu'il avoue, 
— M. Herckenrath s’évertue à prouver que son système 
de nivellement des héritages n'affaiblira point l'effort pro- 
ductif, ni n'augmentera les consommations improductives. 
Son principal argument se ramène à ceci, qu'en généra- 
lisant l'aisance modeste, on donnera à tous les ménages 
plus de cœur à l'ouvrage et plus de persévérance à 
l'épargne. 

Pur mirage ! Car si, présentement, la petite bourgeoisie 
forme la classe la plus vaillante et la plus parcimonieuse, 
c'est qu'elle travaille et économise sous l'excitant de l'héri- 
tage. Et ce stimulant, vous le supprimez. Généraliser 
l'aisance est d'un bon cœur, mais appauvrir la source d’où 
elle découle, énerver le principe qui l’engendre, est d’une 
extraordinaire imprévoyance. Innombrables sont les pa- 
rents qui travaillent non seulement pour eux-mêmes, mais 
aussi pour leurs enfants. Dans les familles de fortune 
modeste, la prévoyance paternelle est particulièrement 
éveillée. L'enfant y est presque toujours chéri et choyé; en 
vue de son avenir, le père et la mère travaillent avec achar- 
nement. Beaucoup même se privent pour lui faire, d’un 


(1) DARWIN, Origine des espèces, D. 182. 
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surcroît de labeur et d'économie, un surcroît d’aisance et 
de sécurité. Les vues d'avenir, que favorise l'héritage, 
expliquent, pour une large part, la puissance d’accumula- 
tion des classes moyennes. Mais qui ne voit qu’en leur enle- 
vant cette excitation bienfaisante, leurs forces productives et 
leur ardeur de capitalisation en seront gravement affaiblies ? 
Prévenir les parents que tout ce qu'ils auront économisé au- 
dessus de 6.000 francs en capital et d’une rente complémen- 
taire de 160 francs, sera distribué, par tête, aux habitants 
de leur commune, ce serait couper court à leurs velléités de 
travail et d’enrichissement. On a fait souvent cette obser- 
vation que les célibataires et les ménages sans enfant se 
relirent des « affaires », comme on dit, plus tôt que les gens 
mariés et chargés de famille. Sachant la vie courte et vou- 
lant la vivre douce, dès qu'ils ont acquis le nécessaire pour 
les années de vieillesse, ils consomment méthodiquement 
ce qu’ils ont acquis, quand ils ne placent point leur avoir 
à fonds perdu, emportant dans la tombe leur fortune ét 
leur nom. Le système que nous combattons risquerait de 
généraliser cet égoïsme et cette indifférence, pour le plus 
grand dommage de l'enrichissement social. 


4° Au reste, les calculs de M. Herckenrath sont optimistes. 
Si peu de goût que l’on puisse avoir pour la fantasmagorie 
des chiffres, en voici quelques-uns, très différents des siens, 
qui ont été maintes fois cités dans les discussions et dans 
les livres. On évalue généralement le total approximatif 
des richesses de la France à 200 milliards et le nombre 
de ses habitants à 40 millions environ. En supposant cette 
masse de biens distribuée également à cette masse 
d'hommes, chacun recevrait 5.000 francs en capital, pas 
un sou de plus, pas un sou de moins : ce qui donnerait, 
par tête, un revenu annuel de 250 francs à 5 %, de 200 francs 
à 4 %, de 150 francs à 3 %, c'est-à-dire, en moyenne, un 
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demi-franc par jour. De ce calcul très simple, 1l résulte qu'à 
vouloir généraliser l'aisance, on généraliserait simplement 
la médiocrité ou la misère. 

Mais laissons de côté ces calculs plus ou moins conjec- 
turaux, difficiles à établir et à contrôler, dont la rigidité 
mathématique ne peut donner qu'aux naïfs l'illusion de 
l'exacte vérilé des choses. Il reste, du moins, que ce 
partage et cetle dispersion du capital rendraient impos- 
sible ou insignifiante toute entreprise individuelle. Même 
en adineltant les chiffres de M. Herckenrath, comment 
fonder ou soutenir une opération industrielle, agricole 
ou commerciale, de quelque importance, avec une 
maigre avance de 6.000 francs ? Dans son système, toute 
œuvre productive, même de moyenne grandeur, devrait 
passer des particuliers à la collectivité. Et si la socialisa- 
tion des services de production par les municipalités offre 
des inconvénients et des dangers moindres que la nationa- 
lisation des capitaux par l'Etat, il n’en est pas moins vrai 
que la réforme proposée aboulirait nécessairement au 
« communalisme ». Finalement, toute atteinte au droit d'hé- 
rédité favorise et prépare l'avènement du socialisme, sous 
l'une ou l’autre de ses formes les plus généralement pré- 
conisées de nos jours : le socialisme municipal ou le socia- 
lisme national. 


Et cette constatation a son importance, en ce sens qu'elle 
lave les économistes libéraux du reproche immérité d'in- 
conséquence, que leur ont souvent adressé les écoles révo- 
lutionnaires. Du moment que tout accaparement des biens 
par l'Etat ou par la Commune, au décès de leur possesseur, 
aboutirait (un peu plus tôt ou un peu plus tard, suivant les 
systèmes) à leur socialisation, c'est-à-dire au collectivisme 
partiel ou intégral, il était logique de la part des libéraux 
que, pour échapper à cette conséquence destructive de la 
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liberté, ils s’abstinssent de pousser leur principe indivi- 
dualiste jusqu’à l'abolition de l’hérédité. Ils ont compris 
que, l'Etat devenu maître de la production, toutes les acti- 
vités, toutes les vies tomberaient à sa discrétion ; et ils 
ont conclu que l'homme n'a vraiment d'indépendance, de 
sécurité, de dignité que dans la famille, et que, l'héritage 
étant le rempart du foyer, 1l faut défendre l’un et l’autre 
pour sauvegarder le droit même des individus. Loin donc 
de manquer à leur idéal, ils ont cru sagement le poursuivre 
et l'atteimdre en maintenant, contre le socialisme, le prin- 
cipe de la propriété héréditaire. 


8 IV 


L'étatisme successoral de M. Vallier. 


I. — On vient de voir que, pour se défendre du socia- 
lisme, il est nécessaire de défendre l'héritage qui sauve- 
garde les droits de l'individu en assurant l'avenir de la 
famille. Toutefois deux doctrines, le « solidarisme social » et 
l'« étatisme juridique », se sont produites depuis quelque 
temps, qui appuient le socialisme dans ses entreprises 
ouvertes ou détournées contre l’hérédité. Il peut s’ensuivre 
un mouvement d'idées gros de périls pour la liberté de 
l'homme et la sécurité du foyer. 

1° Jusqu'à ce jour, les prétentions du fisc s'étaient heur- 
tées à deux barrières, peu résistantes, il est vrai, mais 
que les pouvoirs publics, soutenus par l'opinion, oppo- 
saient, tant bien que mal, à la poussée des appétits et des 
revendications révolutionnaires. Il était convenu que l'impôt 
devait être pris sur les revenus du contribuable et limité 
aux dépenses normales du pays. Or, ces frontières sont 
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franchies peu à peu sous prétexte de solidarité sociale. 
« L'homme naît débiteur de l'association humaine », a dit 
M. Bourgeois 4). En effet, nous vivons dans la société et 
ne pouvons vivre sans la société. Là est la base de nos 
devoirs envers nos semblables, la charge de notre liberté 
personnelle. Cette dette, l'individu doit la payer à l'Etat, 
qui est le représentant politique de la société. Et 1l l’acquit- 
tera, d'abord en se soumettant aux lois prescrites dans 
l'intérêt général, ensuite en contribuant à rémunérer les 
services d'utilité publique et à supporter sa part des dettes 
contractées par les générations antérieures. Telles sont la 
destination et la justification de l'impôt. 

C'est entendu. Réduite à ces applications pratiques, 
l'idée de solidarité ne blesse ni la vérité des faits, ni la 
logique des choses. Mais sa portée a élé promptement 
et démesurément élargie. Aujourd'hui l’on soutient cou- 
ramment que l'homme, étant l'obligé de la société où 1l 
naît, où 1l vit, pour tout ce qu'il sait, pour tout ce qu'il fait, 
sa personne et sa propriété sont grevées d’une dette qui 
grossit d'âge en âge. Et comme le propre de ces services 
est d'échapper à toute tentative de fixation rigoureuse, 
comme 1l est impossible de mesurer, d'évaluer, de chiffrer 
ce que le milieu social nous vaut de connaissances et de 
procédés, de lumière et de puissance, on a vite fait de pré- 
tendre que ses bienfaits sont immenses et que nos obliga- 
tions correspondantes sont infinies. On oublie que, si né- 
cessaire que soit la société à l'individu, l'individu est plus 
indispensable encore à la société, celle-ci ne pouvant exister 
et se soutenir, s'enrichir ou même se comprendre sans 
celui-là. On ne se dit pas que les bienfaits sociaux ne sont 
pas versés et accumulés en chacun de nous comme en un 
vase inerte et passif, que notre coopération est nécessaire, 


(1) Léon BOURGEOIS, Solidarité, 3° édition, p. 116. 
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qu'il y faut mettre du sien pour en recevoir le dépôt, le 
garder, le développer et le transmettre aux générations à 
venir, et que cet effort individuel nous est précisément un 
moyen d'acquitter notre dette. On ne voit que les services 
sociaux, et l’on déclare qu'en bonne justice, ce que la 
société nous donne, la société peut nous le reprendre. Aussi 
large est l'apport, aussi large doit être la rémunération. 
Et comme ce que nous recevons de la société est un capital 
indéterminé de force et de science, c’est-à-dire une valeur 
immatérielle, insaisissable, inappréciable, il s'ensuit que 
l'homme peut être chargé, dès sa naissance, d'une obli- 
gation élastique, incommensurable, écrasante. Conclusion : 
incalculable est la créance de la société, incalculable sera 
la dette de l'individu. Dès lors, tous ses biens, s’il en 4, 
tout son héritage, s’il en laisse, risquent d’être affectés à 
l'acquittement de ses charges sociales. Et de ce chef, 
l'impôt, logiquement progressif, déborde les revenus des 
vivants et entame ou absorbe le capital des morts. Où 
s'arrêter ? 


2° En venant au secours de ce solidarisme inquiétant, 
une doctrine que nous avons appelée |’ « étatisme juri- 
dique », a prélendu récemment que, si larges sont les ser- 
vices rendus par la société à l'individu, à la famille et à 
la propriété, qu'ils méritent en relour, de notre part, quel- 
que chose de plus qu’une contribution fiscale ; et l'on a 
revendiqué pour l'Etat un véritable droit successoral. 

L'Etat moderne, dit-on, marque une tendance de plus en 
plus accusée à remplacer, auprès de l'enfant et du vieillard, 
auprès du malade et de l'infirme, la famille qui manque 
à ses devoirs d'assistance. Cela étant, n'est-il pas aussi 
juste que logique de reconnaître que « l'individu est lié 
envers l'Etat par ces mêmes obligations qui le liaient jadis 
uniquement à la famille et de faire reposer ainsi sur la 
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même base le droit successoral de la famille et le droit 
successoral de l'Etat ? » Et les uns en concluent, comme 
M. Vallier, que l'Etat doit prendre, à titre d'hérédité, ce 
qu'il prélève aujourd'hui, à titre d'impôt, dans chaque suc- 
cession, et qu'il doit, en plus, supplanter complètement la 
famille à partir du septième degré. D'autres proposent, 
comme M. Cimbali, d'admettre l'Etat en concurrence avec 
la famille à partir du quatrième degré, suivant une pro- 
portion qui irait en croissant pour le premier, en décrois- 
sant pour la seconde, jusqu’au dixième degré, où l'Etat 
évincerait totalement la famille en prenant toute la suc- 
cession (). 

Dans les deux systèmes, le devoir social augmente à 
mesure que le devoir familial diminue; et, lorsque le lien 
de parenté s’affaiblit, le droit de la collectivité s'aggrave, 
jusqu'à ce que l'Etat évince finalement la famille éloignée. 
Conséquemment, l'Etat aura une « réserve » dans toute suc- 
cession. Et de même que la réserve familiale sanctionne 
les devoirs dont l'individu est tenu envers la famille, la 
réserve sociale consacrera les devoirs dont l'individu est 
tenu envers la société. Et, bien entendu, cette réserve sociale 
sera, comme l'impôl successoral actuel, d'autant plus large 
que la famille sera représentée par des parents moins 
rapprochés (). 


II. — Cetle conception est grave, — moins au point de 
vue de la restriction qu elle apporte à l'hérédité collatérale, 
qu'à celui de la qualification d'héritier qu'elle confère indû- 
ment à l'Etat. Qu'en discutant nos taxes successorales, le 


(1) Ernest VALLIER, Le fondement du droit successoral en droit français, 
thèse pour le doctorat, Paris, Larose, 1902, 8 909, p. 626, 8 922, D. 637. — 
CIMBALI, La nuova fase del Diritto civile net rapporti economici e social con 
proposte di reforma della legislazione civile vigente, 1896, $& 175. 

(2) VALLIER, op. cit., 58 929 et 930, p. 640 et 641. 
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législateur français ne s'en soit pas toujours défendu avec 
circonspection, c'est ce qu'on peut induire de son langage 
trop souvent imprécis ou inconsidéré. Témoin cette décla- 
ration : « L'Etat est une sorte de copartageant; il a droit à 
une portion de l'héritage, portion qui devient de plus en 
plus grande suivant que le degré de parenté s'éloigne () ». 
Ajoutons qu'au taux élevé que les taxes successorales 
atteignent présentement, elles ne se présentent plus comme 
une charge du revenu, mais comme un prélèvement sur le 
capital. Îl est difficile de reconstituer par l'épargne la fraction 
absorbée par le fisc. Exception faite pour la ligne directe, 
les taxes instituées par les lois du 25 février 1901 et du 
30 mars 1902, ne sont des impôts que de nom : en réalité, 
elles aboutissent à une confiscation. Et, chose plus inquié- 
tante, la progression des tarifs successoraux à été admise 
en considération des besoins de l'Etat, qui sont susceptibles 
d'une inflation continue. Ce nouveau régime fiscal porte 
donc en lui-même le germe de toutes les aggravations socia- 
listes. El ne serait-ce point faciliter, justifier même la main- 
mise de l'Etat sur les fortunes privées, que de le faire inter- 
venir dans les successions à titre de copartageant, à litre 
de véritable héritier ? 

Que lui importe le titre, dira-t-on, puisqu'il a déjà la 
finance ? Il est vrai que le contribuable ne sera pas beau- 
coup plus riche, si l'Etat lui réclame sa bourse à titre 
d'impôt ou à titre de succession. Mieux vaut cependant que 
les taxes successorales, qui peuvent s’enfler et s’alourdir 
un jour, se présentent comme l’expédient d’une fiscalité 
excessive, plutôt que sous le couvert d’un droit de successi- 
bilité incontestable. Déjà l'Etat prend parfois dans la suc- 
cession autant que s’il était héritier : que serait-ce s’il avait 


(1) Déclaration de M. Maxime Lecomte au Sénat, dans la séance du 17 janvier 
1901, Journal officiel du 18, Débats parlementaires, p. 32. 
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le droit de l'être? Cette usurpation de titre est illogique 
autant que périlleuse. 


1° Qu'en rémunération des services de sécurité qu'elle 
rend à l'individu, à la famille, à la propriété, la société soit 
recevable à lever et à percevoir une taxe successorale, point 
de doute. Mais, de ce chef, l’homme est seulement débiteur 
de l'association humaine; et, au nom de celle-ci, l'Etat peut 
se dire seulement son créancier. 

Toute collaboration fournie à un propriétaire pour la 
conservation ou l'amélioration de sa chose, n'implique pas 
l'attribution d'un droit de propriété sur cette chose au 
profit de celui qui a prêté son concours ; seulement, en 
rémunération de l'aide fournie, il est légitime que cette 
coopération engendre un droit de créance. Telle est la 
situation de l'Etat : les services que nous recevons de la 
société nous constituent débiteurs vis-à-vis de lui et le cons- 
lituent créancier vis-à-vis de nous. Cela suffit pour que, de 
lui à nous, la justice soit satisfaite. 

Si, à l'heure actuelle, l'Etat recueille les successions en 
déshérence, ce n’est pas en qualité d’hérilier, mais en vertu 
de ses droits de police et de souveraineté. La famille n'étant 
plus représentée par personne, le patrimoine vacant ne 
pouvait être, comme une épave, saisi et occupé par le pre- 
mier venu. Rien de plus juste qu'il soit attribué à la com- 
munauté. Par contre, pour ce qui est des successions qui 
ont un titulaire connu et certain, l'Etat ne peut y prendre 
part qu'en qualité de créancier et non de successible, et le 
prélèvement qu'il exerce est fiscal et non héréditaire. 

Sur quoi fonderait-on la vocation successorale de l'Etat ? 
On répond : sur les devoirs dont l'individu est tenu envers 
la société. « Tant vaut le droit successoral de la famille, 
écrit M. Vallier, tant vaut le droit successoral de l'Etat. » 
Tandis que les fonctions de l'Etat moderne ne cessent de 
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grandir, le rôle de la famille s'amoindrit. Nombreuses sont 
les attributions qui appartenaient jadis à la famille et qui 
sont maintenant revendiquées par l'Etat. Peu à peu la 
famille a perdu son ancienne prépondérance sociale. Au 
point de vue politique, juridique, économique, elle s’efface 
devant la puissance croissante de l'Etat, auquel il est logique 
de « reconnaître aujourd'hui un droit d'hérédité considéré 
autrelois comine un apanage familial @) ». 


2 Nous protestons contre cette déformation des mots et 
des idées. On ne saurait, ni moralement ni juridiquement, 
attribuer à l'Etat l’auguste qualification d’héritier. Si dimi- 
nuée qu'elle soit par les empiètements de l'Etat, si décou- 
ronnée qu’on la puisse dire de son antique prééminence, 
« la famille n'a pas disparu pour cela! » M. Vallier le 
reconnaît loyalement. En même temps qu'elle s'est désa- 
grégée ou affaissée sur ses contours, elle s'est fortifiée, 
unifiée, en se concentrant sur elle-même. Moins large est 
son rayon, plus intime est son foyer. « Pour s'être rétréci, 
le cercle de ses attributions n’en est pas moins encore fort 
large à l'heure actuelle ® ». 

En règle générale, l'Etat français n'est que le suppléant 
ou le substitut de la famille française; il la remplace « lors- 
qu'elle fait faillite à ses obligations ». C’est encore M. Vallier 
qui nous le dit. Mais de ce que « l'Etat supplée momenta- 
nément au rôle de la famille », il est excessif de conclure 
qu'il a le droit, partout et toujours, de la supplanter, en 
partie ou en totalité, dans la successibilité légitime. En 
bonne logique, l'Etat ne devrait évincer la famille, à titre 
d'héritier, qu'autant que celle-ci s'est déchargée sur la 
société de ses devoirs et de ses obligations envers ses enfants 
ou ses malades, envers ses infirmes ou ses vieillards. Et 


(1) VALLIER, OP. Ctt., 88 907 et 908, p. 624 et 695. 
(2) VALLIER, Op. cil., 8 909, p. 625 et 696. 
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comme cette abdication nest que le fait des malheureux et 
des indignes, le droit héréditaire de l'Etat serait excep- 
tionnel et son bénéfice successoral léger ou nul. 


Bien plus, si envahissant que soit l'Etat moïerne, il est 
une chose qui ne lui permet pas de s'égaler à la famille 
et de se hausser jusqu'au droit d’hérédité. Il peut tout, 
hormis faire des enfants et multiplier les hommes. L'œuvre 
de vie est réservée à la famille ; la société se soulient et 
se renouvelle par la famille. Si même la volonté formelle 
et impérative d’un testateur peut faire d’un ami un léga- 
taire, il n'est pourtant que la transmission du sang qui 
puisse faire un véritable héritier. Car celui-ci est le conti- 
nuateur de la personne du défunt, et cette « succession » 
n'est réelle, n’est possible que là où il existe, du mort au 
vivant, un lien de chair, un lien d'âme, une transmission 
de la vie du corps et de l'esprit, qui n'existe que dans la 
famille. L’'hérédité est donc une œuvre d'instinct et d'amour. 
Si elle est écrite dans la loi, c'est qu'elle est préalablement 
écrite dans le sang. Elle est le privilège exclusif des parents. 
. Seule, la famille crée de véritables héritiers. L'Etat ne 
saurait prendre ce litre sans une sorte d'usurpation sacri- 
lège. 

L'Elat créancier, soit; l'Etat héritier, jamais. Lui 
conférer ce vocable, c’est faire violence aux mots ; lui 
reconnaître celte vocation, c'est faire injure à la logique 
des choses, à l'esprit et au cœur des hommes. Conséquem- 
ment, l'impôt successoral doit rester ce qu'il est, ce quil 
a toujours été : il ne constitue pour l'Etat qu'un droit de 
créance et non un droit d'hérédité ; il s'interprète dans le 
sens d'une dette de l'héritier et non dans le sens d’une obli- 
gation du défunt; il est prélevé, en saine et droite raison, 
sur l'acquisition faite par le premier et non sur le patri- 
moine laissé par le second; il ne représente point un droit 
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sur la succession, mais seulement un droit contre la succes- 
sion. Et, comme tout droit de créance, il doit être payé en 
argent par l'héritier débiteur à l'Etat créancier. 

3° La méconnaissance de ces principes serait grosse de 
périls. Investir l'Etat du titre et de la vocation d’héritier, 
ce serait ouvrir la porte à toutes les spoliations; insinuer 
l'Etat dans le cercle privilégié de la famille, ce serait intro- 
duire le loup dans la bergerie. Ses appétits insatiables, que 
l'on appelle, par euphémisme, les « nécessités budgétaires », 
l'auraient vite poussé à refouler, à évincer successivement 
tous les représentants du foyer. Après s'être dit héritier 
au même litre que les parents, il se proclamerait tôt ou tard, 
suivant le programme collectiviste, le seul et véritable 
héritier, l'héritier, tout court. Et le propriétaire ne tarderait 
pas à devenir le « sous-propriétaire » cher à M. Jaurès. 
Et comment discuter avec cet impérieux successible ? Il] 
est plus facile à un débiteur de défendre ses intérêts contre 
un créancier. Les contribuables peuvent objecter à l'Etat 
que les services qu'il leur rend sont onéreux ou contes- 
tables, qu'il les fait payer trop cher ; que son intervention 
devient mercantile ou vexatoire; que ses prélèvements sont 
léonins ou injustes. À l'Etat héritier réservataire, plus rien 
à dire. Toutes les critiques se heurteraient à un droit défi- 
nitif, reconnu et sanctionné par le Code civil, à un privilège 
intangible ayant la fixité, la majesté d'un statut successoral. 
Gardons-nous donc d'accorder à l'Etat un droit héréditaire 
en concours avec la famille ou même, en certains cas, à 
l'exclusion de la famille, si nous ne voulons point renforcer 
et élargir ses droits fiscaux en les faisant bénéficier du 
caractère sacré de l'hérédité. 


4° N'est-il pas à craindre pourtant que la famille se laisse 
déposséder de son titre héréditaire, expulser peu à peu 
de sa vocation successorale ? — Deux choses peuvent 
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nous rassurer. D'abord, quels que soient les germes de 
destruction qui menacent la vitalité de la famille française, 
il n'existe, chez aucun peuple, un foyer plus fermé, des 
ménages plus unis, des pères plus dévoués, des mères plus 
tendres, des jeunes filles plus pures. Malgré la corruption 
httéraire qui s'étale aux vitrines des libraires, malgré les 
mauvaises mœurs qui s'affichent sur les trottoirs et parlois 
jusque dans les salons des grandes villes, notre famille 
provinciale résiste. Elle est encore la grande force du pays, 
le centre de la vie, le sanctuaire de la nation, l’unité sociale 
par excellence. Et l'on peut espérer qu'elle ne se laissera 
ni décapiler par persuasion, ni réduire par violence. 

Ensuite, il n’est pas excessif d'affirmer que nos contem- 
porains se sentent peu d'amour, peu de sympathie pour 
l'Etat. Celui-ci est trop loin et trop haut ; il est surtout 
trop fort. Au fond, chacun en a peur. Ce sentiment de 
défiance ou d'appréhension est si réel et si général qu'on 
ne voit presque jamais un testateur instituer l'Etat son léga- 
taire universel. On lègue à des institutions artistiques, à 
des compagnies littéraires, à des œuvres charitables; mais 
à l'administration, au gouvernement, la chose est rare. A 
l'heure actuelle, nous sommes donc loin de considérer l'Etat 
comme un héritier. Le plus grand nombre serait porté 
plutôt à le regarder comme un gêneur ou un intrus. En 
tout cas, il serait impossible d’induire la vocation hérédi- 
laire de l'Etat de la volonté présumée des défunts. Cette 
vocation, pour l'instant, correspond si peu au désir du 
public français qu'il est à prévoir que chacun. s'empresserait 
d'user de la faculté de tester pour soustraire son avoir à 
cet héritier antipathique. Et c'est pour empêcher cette pra- 
lique et couper court à cette résistance que l'on réclame 
un droit de réserve pour l'Etat. 

Il faudrait donc nous lier les mains pour nous empêcher 
d’honorer de nos préférences, bien naturelles, nos parents 
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ou nos amis; car celui-là même qui ne laisse pas de famille, 
n'aime point que ses biens tombent au pouvoir de l'Etat. 
Portés au budget, confondus dans les recettes, engloutis 
dans les dépenses, il n’en reste rien, pas une trace, pas un 
souvenir : c'est un bienfait souvent perdu et vite effacé. 
En jetant sa fortune en pâture aux appélits dévorants du 
fisc, on risque de vouer son nom à l'oubli et son avoir à 
la dissipation. Rien n’en survivra, et cette perspective est 
peu faite pour encourager les testateurs. 

On répond que les biens recueillis par l'Etat, à titre d’hé- 
rilage, seront affectés, non plus aux dépenses ordinaires 
du budget, mais à des fondations durables, à des « fins 
altruistes », à des œuvres de solidarité sociale : œuvres 
de secours mutuel ou d'instruction populaire, établisse- 
ments d'assistance, institutions de bienfaisance, de relève- 
meni ou d'hygiène. À quoi nous répliquerons que le régime 
actuel permet ces dotations et ces libéralités, sans qu'il soit 
nécessaire d'investir l'Etat d’un droit d'hérédité pour fonder, 
entretenir, enrichir les hospices et les orphelinats; que les 
particuliers sont d'autant plus heureux de donner qu'ils 
sont plus libres de le faire, et que l'intervention tracassière 
et la tutelle étroite de l'Etat découragent précisément leurs 
bonnes intentions et paralysent souvent leur louable géné- 
rosité. 


IIT. — En résumé, il nous paraît que les quatre systèmes 
dont nous venons d'exposer l'économie et de critiquer les 
solutions, ne peuvent trouver grâce devant les esprits 
qu'anime encore un certain souci des droits de la famille 
et des libertés de l'individu. L’ « hérédité socialiste » de 
M. Schäffle réduit le bénéfice successoral à un émolument 
trop mince, à une portion trop maigre; les « prélèvements 
progressifs » de M. Rignano vident trop rapidement la suc- 
cession des descendants de l'apport légitime des ascen- 
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dants ; |’ « extension héréditaire » de M. Herckenrath 
émielte le patrimoine des morts, au-dedans de chaque 
commune, en fractions trop variables et trop incertaines ; 
| « étatisme successoral » de M. Vallier suscite imprudem- 
ment à la famille, en la personne de l'Etat, un rival trop 
puissant et trop insatiable; toutes ces combinaisons, en un 
mot, menacent, entament ou déforment trop gravement 
les prérogatives naturelles du groupe familial, « le plus 
humain des groupes humains », comme dit Auguste Comte, 
pour qu'un homme, qui a l'amour du foyer et le goût de 
la liberté, puisse leur accorder créance et considération. 
Car c’est un trait commun à toutes ces thèses restrictives 
et draconiennes, d'atteindre et de blesser, du même coup, 
les droits de la famille, sur lesquels se fonde l'hérédité légi- 
time, et les droits de l'individu, sur lesquels s'appuie l'héré- 
dité testamentaire. L'erreur et la violence ont leur logique. 
Imprudente serait la loi qui laisserait au disposant la faculté 
de transmettre par legs ce qu'elle interdirait de recevoir 
par succession. Aussi bien, après avoir supprimé la capa- 
cité des successibles, tous les réformateurs sont tentés de 
confisquer le droit des testateurs. Saura-t-on résister à ces 
entraînements ? 

Ce n'est pas à dire que, retranchés derrière notre légis- 
lation actuelle, nous devions fermer obstinément l'oreille à 
toute proposition d'amendement et de nouveauté. Une 
espèce, d’un intérêt très actuel, nous servira d'exemple. 

Notre régime successoral comporte, en un point, une 
correction inévitable. La successibilité, étendue jusqu'au 
douzième degré par le Code civil, est vraiment excessive. 
Elle n'est plus conforme à la vie fermée, aux frontières 
étroites de la famille française. Pourquoi ne pas la ramener 
à un degré plus rapproché ? Il est vrai que cette innovation 
modeste effraie de bons esprits. L'avantage, disent-ils, en 


— 210 — 


serait assez mince pour les finances publiques, car beau- 
coup de gens dépourvus d'héritiers directs et peu désireux 
d'enrichir le Trésor, s'empresseraient de tester en faveur 
de leurs amis ou de leurs cousins éloignés. Pour être effi- 
cace, la restriction successorale devrait être accompagnée 
d'une restriction testamentaire. Et l’on peut craindre que, 
par cette porte basse et détournée, l'Etat ne s'insinue dans 
la famille et dans la propriété pour s’y faire peu à peu, 
sous la pression des besoins d'argent et des revendications 
socialistes, la part du maître, la part du lion, même au 
détriment des héritiers les plus proches. Et puis, après tout, 
ne vaut-il pas mieux, pour la société elle-même, laisser 
quarante, soixante ou cent millions par an aux mains des 
particuliers, où ils ont chance d'être capitalisés fructueuse- 
ment, que de les jeter au gouffre obscur des consomma- 
tions annuelles de la communauté ? 

Ces raisons d'inconvénient ne sont pas sans valeur. On 
conçoit qu’une restriction de la successibilité soit envisagée 
sans faveur et acceptée sans enthousiasme : ce qui n’em- 
pêche que cette nouveauté soit de celles que l’on doive 
subir, fût-ce à regret, comme une nécessité. C'est un fait 
que la famille d'aujourd'hui a moins d'extension, moins 
de rayonnement que la famille d'autrefois. Sr nos ancêtres 
« cousinaient » plus que nous, c'est que la facilité des com- 
municalions n'avait pas encore brisé, dispersé la vie locale. 
Actuellement la famille réelle est une famille restreinte. Les 
alvéoles de nos ruches se sont rétrécies et les abeilles fran- 
çaises, s’y repliant sur elles-mêmes, y mènent une vie plus 
étroite et plus fermée. Que le foyer, en se concentrant, ait 
gagné en intimité, en chaleur, ce qu'il a perdu en étendue, 
en largeur, il n'y a point de doute. En tout cas, les cousins 
éloignés ne s’y assoient qu’en passant. En dehors de nos 
proches, la voix du sang ne parle plus guère à notre cœur. 
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Pourquoi permettre à des indifférents, sinon même à des 
inconnus, de se réclamer d'une vague généalogie pour 
recueillir une fortune à l'édification de laquelle ils n'ont ni 
contribué ni, parfois même, assisté ? Au delà des cousins 
germains, le lien devient fragile ou fictif. D'ordinaire, les 
parents plus éloignés sont tenus pour des étrangers. Dissé- 
minés, oubliés, ignorés, ils ne participent plus à cette com- 
munauté chère, à cette intimité chaude et tendre qui carac- 
térise le foyer français. Naïître du même giron, vagir dans 
le même berceau, vivre la même vie, partager les mêmes 
épreuves et les mêmes joies, se lier l'un à l’autre par une 
longue et douce réciprocité d’attentions, grandir dans le 
même décor, dans les mêmes meubles, sous le même toit, 
dont l'usage est indivis lors même que la propriété en reste 
personnelle aux parents, reconnaître dans les âmes voi- 
sines, comme en un miroir presque fidèle, son image à 
peine modifiée, se sentir de même origine, de même esprit, 
de même sang, — et que cela dure ! voilà bien la famille 
idéale ! Et sans méconnaître les crises, les séparations, les 
divisions, les déchirements de la vie réelle, cette unité 
concentrée, ramassée sur elle-même, constitue, moins rare- 
ment qu on ne le pense, le foyer français. Si donc ses rami- 
fications sont moins étendues qu'autrefois, la famille 
contemporaine reste la société élémentaire, modèle et prin- 
cipe de toutes les autres, où s’élabore el se renouvelle la 
vie. L'union fût-elle moins étroite et moins durable entre 
ses membres, on devrait encore reconnaître que, faite de 
chair et de sang, elle a droit à tous les respects, à toutes 
les garanties de la loi. Si individualistes qu'ils puissent être, 
nos législateurs ont le devoir de s'incliner devant la réa- 
té vivante des liens de l'association familiale et de main- 
tenir fermement que, si la famille a besoin de longs espoirs 
et d’inlassables dévouements, l'hérédité doit conspirer avec 
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l'amour pour faciliter sa tâche, en lui ouvrant sur l'avenir 
des perspectives lointaines et des assurances infinies. 

Mais, où le lien de famille disparaît en fait, la successi- 
bité doit s’évanouir en droit. Pourquoi l'hérédité sur- 
vivrait-elle à la famille? L'une ne saurait exister sans 
l'autre. Si l'héritage soutient la famille, la famille soutient 
plus encore l'héritage. En conséquence, sitôt que la parenté 
n'est plus que nominale, il est inévitable que la successi- 
bilité cesse d’être légale. L’hérédité doit donc suivre la 
famille, c'est-à-dire la vie, se modeler, se mesurer sur elle, 
se résorber, s’effacer avec elle. C’est pourquoi la logique 
semble exiger que la vocation héréditaire ne dépasse point 
le sixième degré. Si, au delà, une parenté plus lointaine 
est exceptionnellement ravivée par des services rendus et 
des dévouements dépensés, le testament pourvoira suffi- 
samment à toutes les vues d'affection, à toutes les obliga- 
lions de reconnaissance. 

L'essentiel est que la dévolution testamentaire reste libre 
et que la famille véritable, la famille directe, reste intan- 
gible et sacrée. Inutile de défendre le privilège de l'hérédité 
indéfinie au profit des collatéraux éloignés. Outre que notre 
Parlement cherchera vraisemblablement, en quelque res- 
triction de leur vocation successorale, la dotation (peut-être 
incertaine et fuyante) du budget des retraites ouvrières, — 
considération d’expédient qui ne saurait trouver place en 
cette thèse de pure doctrine, — 1l est logique, 1l est sage 
de réduire la dévolution collatérale à ce que l'ont faite les 
temps et les mœurs. En cas de guerre, les belligérants 
n'hésitent pas à évacuer les ouvrages avancés, trop faible- 
ment armés, trop désavantageusement situés, dont la 
conquête est de peu de prix pour l’assiégeant et la défense 
de mince profit pour l'assiégé. Mieux vaut s'enfermer dans 
le foyer familial et dans la propriété personnelle, comme 
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en une citadelle à double enceinte, pour y défendre, et cette 
œuvre naturelle de survie et de perpétuité qu'est l'héritage, 
et cette œuvre supplétive d'autonomie et de liberté qu'est 
le testament. C'est dans cet esprit deux fois défensif, qui 
s'étend également au droit d'hériter pour la famille et au 
droit de tester pour l'individu, que nous abordons la seconde 
partie de ce travail consacrée aux principes. 


DEUXIÈME PARTIE 


Les principes 


Il est de bonne tactique, au cours d'une bataille d'idées, 
de passer, au moment opportun, de la défensive prudente 
à l'offensive directe. C’est pourquoi, non content de discuter 
les principales combinaisons imaginées récemment contre 
le droit d'hérédité, en opposant à chacune d'elles des consi- 
dérations spéciales et appropriées, il nous a paru nécessaire 
de réunir en faisceau les divers arguments, d'ordre plus 
général, tirés de la nature des choses et des droits de la 
famille, de la morale, de l’équité, de l'utilité et, finalement, 
de l'histoire, qui militent en faveur de l'héritage, — ces 
arguments pouvant être invoqués contre tous les systèmes 
et toutes les écoles qui tendent à l'abolition partielle ou 
totale de la propriété héréditaire. C'est pourquoi, après 
avoir rappelé quels sont, en cetle matière, les droits de la 
famille et les intérêts de la société, nous rechercherons ce 
qu'il faut penser des objections du présent et des menaces 
de l'avenir, avec l'espoir que, de ces quatre études succes- 
sives, la thèse du droit d’hérédité sortira suffisamment 
éclaircie et justifiée. 


$ I 
Les droits de la famille. 


La transmission successorale est-elle dans les vœux de 
la nature et dans les aspirations de l’homme ? 

I. — Il semble que, pour les adversaires du droit d'héré- 
dité, la famille ne compte pas, la famille n'existe pas. Ils 
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diront, par exemple : « Nous avons tous un droit égal à 
l'héritage de la génération précédente, parce que personne 
n'y a droit en particulier ». Ou encore : « Il n'est pas équi- 
table qu'une richesse qui est à tous soit accaparée par quel- 
ques-uns 4) ». La famille tient même si peu de place aux 
yeux de certains réformateurs, qu'ils ne consentent même 
pas à laisser la part des enfants mineurs à la disposition 
de leurs parents. « Elle devra être gardée et administrée, 
jusqu'à leur majorité, par des fonctionnaires publics ®). » 
À cela les pères et les mères n'ont qu'une réponse à 
faire, qu'ils tirent du plus profond de leur cœur : la famille 
est un groupe vivant, sans lequel l'humanité ne saurait se 
perpétuer ni même se concevoir. Elle est fondée sur la 
transmission de la vie, sur l’hérédité du sang; elle établit, 
entre les parents et les enfants, un lien corporel et spirituel 
qu'il n'est point donné au législateur de dénouer ou de 
rompre. Pères et mères revivent, ou mieux, continuent de 
vivre en leurs fils et en leurs filles; cela est vrai anatomique- 
ment et intellectuellement. En les appelant à la lumière, en 
leur donnant l'être, ils leur ont transmis leur caractère, leur 
tempérament, leur mentalité; ils les ont faits à leur image; 
et ces ressemblances éclatent dans la voix, dans le geste, 
sur le visage. « Héritiers de nos qualités et de nos défauts, 
diront-ils, pourquoi nos descendants n'hériteraient-ils pas 
de nos biens ? Ils sont la chair de notre chair, l'âme de 
notre âme ; étant notre œuvre, ils portent notre nom et 
perpétuent notre foyer : pourquoi enlèverait-on le produit 
de notre travail aux représentants, aux continuateurs de 
notre personne ? Ce serait nous dépouiller nous-mêmes. » 
C'est qu'en effet la masse des richesses existantes n'est 
pas un don de nature, un présent des dieux, un héritage 
(4) HERCKENRATH, La question sociale et l'héritage, Revue d'économie poli- 


tique de décembre 1904, p. 816. 
(2) 1bid., p. 809. 
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tombé du ciel, auquel chaque homme, en naissant, puisse 
avoir un droit égal. Ces richesses ont été amassées par 
les pères pour les fils. La dévolution successorale est fondée 
sur les droits et les devoirs de la famille. C'est le droit 
de l'enfant de la recueillir, parce que l'enfant est l'œuvre 
des parents et qu'il reçoit de ses ancêtres, avec le sang 
qui coule en ses veines, l’hérédité physique, intellectuelle 
et morale, source de force ou de faiblesse, de santé ou de 
souffrance, de vertus ou de vices, « revenants » bienfai- 
sants ou terribles qui, par l’atavisme, s'installent en maîtres 
dans les corps et dans les âmes et s'emparent sourdement 
de toute une postérité. Et c'est le devoir de l'enfant de 
transmettre, à son tour, à ses descendants ce quil a reçu 
de ses ascendants, parce qu'il vit en eux comme ils vivent 
en lui et qu'il doit se dire, en parlant de ses père et mère : 
« Je suis eux-mêmes, » et, en parlant de ses fils et de ses 
filles : « Ils sont moi-même »; parce que ses parents ont 
travaillé, non pour lui seul, mais pour les êtres auxquels 
il donnerait le jour ; parce que les ancêtres ont dépensé 
leurs efforts et accumulé leurs épargnes pour tous ceux qui 
les suivraient dans le temps; parce qu’en deux mots, l'héri- 
tage est un legs de tout le passé de la famille à tout l'avenir 
de la famille. 

On dit que les enfants n’ont rien fait pour mériter ces 
biens; mais les inconnus, entre lesquels on parle de les 
distribuer, ont fait moins encore pour les produire et les 
conserver |! On dit que nos enfants n’ont eu que le bonheur 
de naître pour les recueillir de nos mains; mais les étran- 
gers, qui en bénéficieront à leur place, n'auront eu que la 
chance de vivre pour les recevoir de l'Etat! Et s'il était 
vrai que nos enfants n ont rien fait pour les acquérir, est-ce 
que nous n'avons pas tout fait pour les leur laisser ? Et s’il 
était vrai que nos héritiers n’ont eu que la bonne fortune 
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d'ouvrir les yeux à la lumière, n'avons-nous pas au moins 
la très lourde responsabilité de leur avoir imposé la vie ? 
De notre vivant, nous avons le devoir de les nourrir; et, 
à notre mort, nous n'aurions pas le devoir de les mettre, 
dans la mesure de nos moyens, à l’abri du besoin? Amassés 
pour nos enfants, destinés à nos enfants, nos biens doivent 
aller à nos enfants. Voilà ce que la voix du sang crie à tous 
les pères, à toutes les mères. 

Est-il vrai, d’ailleurs, que les enfants n'aient aucun titre 
personnel à l'héritage ? N'ont-ils jamais travaillé à la for- 
mation du patrimoine paternel ? Que non pas. Nombre de 
fois, en fait, l’avoir du défunt a été constitué et grossi par 
la coopération de la veuve et des fils. Dans le commerce 
et l’industrie, la plupart des sociétés en nom collectif sont 
des associations familiales fondées entre le père et les en- 
fants, entre l'oncle et les neveux, et attestées au grand jour 
par la raison sociale de l’entreprise exercée en commun. 
Pour ce qui est de l’agriculture, plus des deux tiers des 
exploitations rurales sont autonomes, c’est-à-dire que la 
famille tout entière y participe manuellement. Notre petite 
et notre moyenne culture sont l'œuvre associée des parents 
et des enfants. Cela étant, reprendre de vive force l'avoir 
que le chef de famille laisse en mourant, c'est frustrer ses 
descendants d'un patrimoine à la formation duquel ils ont 
plus ou moins effectivement coopéré; ce n’est plus seule- 
ment déposséder les morts, c'est dépouiller les vivants; ce 
n'est plus seulement supprimer le droit de succéder, c'est 
entamer gravement le droit de posséder; ce n’est plus abolir 
l'héritage, c'est mutiler arbitrairement la propriété. En ce 
cas, la dépossession de la famille serait une iniquité parti- 
culièrement révoltante. 

Et dire que certains novateurs ne font pas même une 
exception en faveur du mobilier de famille! Voit-on un Etat 
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ou une Municipalité chassant la veuve et les enfants du foyer 
fondé par le père et les évinçant du mobilier qui servait 
à la vie commune ? « Ils les rachèteront s'ils le veulent », 
a-t-on répondu Ü). Le pourront-ils toujours? Mettre à l'encan 
les souvenirs de famille, forcer le survivant des époux à 
racheter aux enchères publiques les meubles acquis avec 
l'épargne du ménage, c'est-à-dire le contraindre à payer 
deux fois les mêmes objets, obliger les enfants à racheter 
le linge et la vaisselle de leurs parents, même le lit dans 
lequel ils sont morts : voilà des conceptions étranges dont 
il est difficile de ne point dire qu'elles sont inconscientes 
ou cruelles. 

Et si, pour ces réformateurs inexorables, les affections 
de famille, les vœux de la nature, l’amour paternel et 
l'amour maternel, sont choses insignifiantes, ont-ils réfléchi 
qu'en dépossédant l'enfant ils dépouillent le père ? « Car, 
dira celui-ci, vous ne pouvez lui défendre de me succéder 
sans m'interdire de lui transmettre; vous ne pouvez sup- 
primer sa capacité d'hériter sans supprimer ma capacité 
de disposer. En abolissant son droit, vous atteignez le 
mien. Et combien gravement ! Pour être sûr qu'aucune 
parcelle de mon bien ne lui arrivera par une voie détournée, 
vous prohibez absolument la donation et le testament, vous 
surveillez étroitement les ventes, les échanges et tous autres 
contrats à tilre onéreux, de peur que, par ces fissures 
cachées, ma richesse, produite et conservée pour mon 
enfant, ne retourne plus ou moins à mon enfant. De sorte 
que vos violences contre nature ne peuvent réussir qu'à 
la condition de placer tous les chefs de famille sous la sur- 
veillance d’une haute police fiscale ; grâce à quoi, vous 
pourrez vous flaiter d’avoir, non seulement aboli le droit 
des fils, mais encore amoindri et mutilé le droit des pères. » 


(1) HERCKENRATH, D. 809. 
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IL. — Si tel est le sentiment des hommes, peut-on croire 
que l'hérédité soit aussi artificielle que les socialistes 
veulent bien le dire ? « Sans la loi, assurent-ils, elle n'exis- 
terait pas. C'est la souveraineté sociale qui l’a créée. 
L'héritage est une œuvre de contrainte légale : la nature 
ne le connaît pas. » 

Permettez : l’hérédité est si bien voulue par la nature 
qu'elle est, des parents aux enfants, la loi intangible de la 
transmission du sang, du tempérament, du caractère, des 
qualités et des vices. Toute l’évolution repose sur l'hérédité; 
toute vie se transmet par l’hérédité. Pourquoi la dévolution 
des biens ne suivrait-elle pas la même pente ? La famille 
préexiste à la société. Elle est le plus nécessaire, le plus 
naturel des groupements humains. Pourquoi le patrimoine 
n'irait-1l pas des ascendants aux descendants, comme les 
créances et les detles, comme les bons penchants ou les 
mauvais instincts ? L’hérédité est une sorte de courant qui, 
par la force de vie dont il est animé, entraîne, du passé 
vers l'avenir, les corps et les âmes, les êtres et les biens 
de la famille. Point d'interruption dans son cours ; point 
de solution de continuité entre ce qui a été, ce qui est et 
ce qui sera. « Le mort saisit le vif », disaient nos vieux 
coutumiers. La vie et l’ordre sont à ce prix : tous les siècles 
en témoignent. 

Or, bien plus artificielle serait l'égalité sociale, selon le 
rêve collectiviste; car, en supprimant l'héritage, elle suppri- 
merait la transmission la plus naturelle, la plus logique, 
la plus équitable. Il est simple, il est juste que les biens 
restent dans la famille, là où ils ont été produits ou amassés, 
qu'ils y restent tant que la famille mérite de les conserver 
par son travail et son économie, qu'ils en sortent par les 
portes de l'imprévoyance, de la paresse ou de la prodi- 
galité, lorsque la famille n'a plus la force ou la vertu de 
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les retenir et de les utiliser. Au lieu de cela, l'égalité socia- 
liste les détournerait de cette canalisation naturelle pour 
les disséminer, les diffuser en poussière à travers la foule; 
et cet émiettement est proprement artificiel. 

Le socialisme, en effet, attribuerait le patrimoine des 
morts à la commune ou à la nation. Pour ce qui est de la 
commune, son agglomération est plus artificielle que le 
groupement familial, puisqu'elle n'est qu'une entité admi- 
nistrative, un centre de cohabitation précaire, dont les 
résidents d'aujourd'hui ne seront plus les résidents de 
demain. Et cette collectivité soumise à l'instabilité, à l'in- 
cessant va-et-vient des arrivées et des départs, serait plus 
naturellement désignée pour hériter que la famille qui est 
fondée sur la transmission de la vie et de l'esprit ? 

Que si l’on voulait substituer le groupe national au 
groupe familial, on aboutirait au même artifice de contrainte 
et de nivellement, à la même violation des indications et 
des vœux de la nature. Comment soutenir que les membres 
de la nation, fussent-ils nos plus proches voisins, ont 
contribué plus que les membres de la famille à l'entretien, 
à la conservation, à l'accumulation du patrimoine des 
morts ? Pour les appeler à l’hérédité, il faudrait faire vio- 
lence aux sentiments innés qui rattachent les pères aux fils. 
La nation est un lien plus lâche, un groupe plus fragile, 
en comparaison de la famille qui est un lien de chair et de 
sang, un groupe d'instinct et d'amour. La reprise sociale 
des fortunes privées, au décès de leurs possesseurs, 
supposerait une tension violente de toutes les forces collec- 
lives pour détourner de ses voies habituelles la richesse 
acquise et la distribuer également, par contrainte, aux 
mains d'indifférents ou d'inconnus. Car l'hérédité suit 
l'ordre des affections naturelles. Jamais on n'aimera sa 
ville ou son pays comme on aime ses père et mère, ses fils 
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et ses filles. L'amour familial est indestructible. Les liens 
qui nous rattachent à la petite et à la grande patrie n'ont 
point la même vigueur. Nos révolutionnaires traitent même 
le sentiment patriotique de faiblesse ridicule, de fadaise 
surannée : singulier moyen de légitimer le transfert de nos 
biens à la collectivité municipale ou à la communauté 
nationale | 

En somme, l'inégalité héréditaire est cent fois plus natu- 
relle que l'égalité socialiste. Celle-ci ne pourrait être que 
le résultat d'une coaction artificielle, en ce qu'elle desti- 
tuerait la famille de ses droits primordiaux, en ce qu'elle 
transporterait l'héritage à des groupements plus vagues, 
plus inconsistants, plus mobiles, plus indifférents, soumis 
aux variations de la population et aux fluctuations de la poli- 
tique, en ce qu'elle briserait la tradition ininterrompue des 
siècles et des siècles qui tient la famille pour le canal de 
transmission naturelle de la richesse foncière et mobilière. 
Bref, la famille est fondée sur l'hérédité de la vie, dont l’hé- 
rédité des biens est le complément essentiel, au lieu que 
la commune et la nation sont des agglomérations simple- 
ment contractuelles, des circonscriptions administratives 
ou politiques, dans lesquelles l’atavisme et la filiation ne 
jouent qu'un rôle effacé. Où donc nos biens doivent-ils 
aller à notre mort ? à la ville, au lieu de notre résidence, 
par l’artifice de la force ? ou bien à nos enfants, aux héri- 
tiers de notre vie, par l’inclination universelle et le consen- 
tement unanime des hommes ? Poser la question, c'est la 
résoudre. La propriété héréditaire est la chose la plus 
naturelle qui soit au monde; les lois la sanctionnent, mais 
ne la créent pas. Et, si la consécration de nos codes lui 
manquait, elle ne cesserait point d’être un droit sacré qui 
plonge ses racines dans la plus instinctive communauté 
d'esprit.et de corps, en notre âme, en notre cœur, en notre 
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chair, au plus profond de la nature humaine. En procla- 
mant le droit d'hérédité, la loi n’a donc fait que se conformer 
à lä volonté commune et au sentiment général des hommes. 
Eh quoi ! Afin d'assurer aux entreprises humaines la sécu- 
rité de l'avenir dont elles ont besoin pour vivre et pros- 
pérer, les lois confèrent aux sociétés industrielles, com- 
merciales ou financières, une personnalité civile exempte 
des risques de mort, et la famille, qui engendre et perpétue 
la vie, n'aurait aucun droit à la survie de son patrimoine 
et à la perpétuité de ses œuvres ! 

Résumons-nous. Il résulte de ce qui précède que l'héri- 
tage est la conséquence nécessaire de la famille, que la 
transmission des biens est une suite naturelle de la trans- 
mission du sang et du nom, que l’hérédité du patrimoine, 
en un mot, assure et complète l'hérédité de la vie. 

D'une part, la nature impose au père l'obligation, — que 
l'amour rend facile et douce, — de nourrir et d'élever ses 
enfants; elle lui fait un devoir de soutenir leur existence 
de son vivant et d'assurer, s’il est possible, leur avenir 
après sa mort, puisque la mort du père et de la mère n'efface 
point la qualité de fils ou de fille. 

D'autre part, les parents ont associé leurs enfants à la 
jouissance de leurs biens, à l'honneur de leur rang, aux 
chances, bonnes ou mauvaises, de la vie commune. Dépos- 
séder leur postérité serait injuste et cruel. Le titre que 
l'enfant peut invoquer sur le patrimoine paternel n’est qu'un 
droit à la sollicitude et au dévouement des père et mère. 
Si, par impossible, ceux-ci ne pouvaient disposer de rien 
au profit de leurs descendants, une telle interdiction, en 
rejetant sur la communauté une portion des devoirs de la 
famille, affaiblirait le dévouement des parents envers leurs 
enfants et la reconnaissance des enfants envers leurs 
parents. C'est un dicton populaire que « les petits cadeaux 


entretiennent l'amitié »; combien il est plus vrai de dire, 
en un sens plus élevé, que l'hérédité nourrit l'amour paternel 
et la gratitude filiale, en les prolongeant, en les perpétuant 
au delà des bornes étroites de la vie ! 

Enfin la suppression de l'héritage violerait les intentions 
du père, qu n’a travaillé, épargné, amassé que pour les 
siens, comme c'était son devoir. 

Elle violerait les espérances du fils qui a pu et dû compter 
sur la transmission de l'avoir paternel, comme c'était son 
droit: 

Et violerait l'indépendance du foyer, elle briserait les 
liens de la famille qui, pour perpétuer la vie, doit trans- 
mettre, en même temps, les biens qui la soutiennent, comme 
c'est le vœu de la nature et la tradition constante de l'hu- 
manilé. 

Et ces raisons s'étendent, avec une force relative, aux 
ascendants, à l'épouse, aux frères et aux sœurs, dans 
l'ordre des affections humaines. Le secours et l'appui, que 
les uns auraient trouvés au cours de la vi en la personne 
des autres, il est juste que les survivants les trouvent dans 
le patrimoine des morts, — sans qu'il soit besoin d'étendre 
nécessairement le droit d'héritage, comme l'a fait le code 
Napoléon, jusqu'aux parents collatéraux du douzième 
degré. À mesure que la parenté s'éloigne, le lien se relâche, 
l'affection diminue, la généalogie s’efface et le droit s'éva- 
nouit. Mais plus la parenté est proche et plus l'héritage 
est sacré. 

Cette idée est si profondément enracinée dans la cons- 
cience française, que la loi civile a imstilué une « réserve », 
en chaque succession, au profit des héritiers du sang, esti- 
mant, par une interprétation légitime des devoirs de la 
solidarité familiale, que la part faite à la liberté, à la faveur 
ou aux affections étrangères, ne peut aller jusqu'à dé- 
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pouiller les descendants qui nous continuent dans l'avenir 
ou les ascendants qui nous rattachent au passé. 

Somme toute, la dévolution héréditaire est conforme aux 
droits et aux devoirs de la famille. Ce que nous tenons de 
nos pères, nous l'avons reçu, non pour nous seuls, mais 
aussi pour tous ceux qui viendront après nous. C'est une 
sorte de « fidéicommis » que nous devons transmettre, inces- 
samment accru, sil est possible, à notre postérité tout 
entière. Augmenter le bien familial, accomplir la mission 
familiale, soutenir la tradition familiale comme l'ont fait les 
ancêtres, telle est l'obligation de chacun. Et à notre mort, 
celte obligation retombe de la personne qui disparaît sur 
le patrimoine qui demeure; car le patrimoine, comme disent 
les légistes, est le « substitut juridique » et le « sédiment 
économique » de la personnalité du défunt. Lors donc qu'un 
parliculier décède sans avoir disposé de sa fortune, la loi 
ne peut que l'attribuer à ceux vis-à-vis desquels 1l était 
tenu, pendant sa vie, par un lien de parenté ou d'alliance. 
Et cette vocation successorale des membres de la famille, 
aussi humaine que logique, aussi universelle que séculaire, 
est organisée d'après la volonté présumée du défunt, c’est- 
à-dire conformément aux devoirs dont celui-ci était obligé 
envers les siens. Ainsi entendue, la dévolution successorale 
est la condition même de la continuité du groupe familial. 
Par elle, le présent de la famille se rattache à tout son 
passé et se prolonge en tout son avenir; par elle s'affirme 
et s’avive le sentiment de solidarité qui doit unir tous les 
descendants d'un même ancêtre dans la bonne ou la mau- 
vaise fortune. Et l'Etat est intéressé à consolider ce groupe 
essentiel qui est, aujourd'hui comme hier, suivant le mot 
de Cicéron, le seminarium reipublicae, la réserve de vie 
où la société s’alimente en force et s'accroît en nombre. 
Sans l'héritage, point de famille stable et forte, point de 
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nation riche et durable. Sans l'héritage, la famille n'aurait 
point, pour ainsi dire, d'assiette terrestre. Elle est un centre 
d'amour qui a besoin d'une enveloppe matérielle, d'un rem- 
part pour enfermer, défendre et perpétuer son unité morale, 
véritable pierre angulaire de l'unité nationale. 


III. — Mais, si la transmission successorale est conforme 
à la nature des choses, aux intérêts et aux droits de la 
famille, ne blesse-t-elle point, par ailleurs, l'autonomie de 
la volonté, les intérêts et les droits de l'individu ? Ici, les 
juristes ne manqueront pas d'intervenir pour observer que 
le régime français est une transaction heureuse et sage entre 
les droits de la famille sauvegardés par la succession et la 
réserve, et les droits de la personne humaine assurés, dans 
une jusle mesure, par le testament et le legs. Or, tous les 
systèmes qui s'attaquent au droit d'hériter, s'attaquent de 
même au droit de tester; si bien que le socialisme, non 
content d’affaiblir la communauté familiale, blesse aussi gra- 
vement la liberté individuelle. C'est que, pour supprimer 
le droit de succéder, il ne suffit pas de détruire l'hérédilé 
légitime, il faut encore proscrire l'hérédité testamentaire; 
si l'on veut qu'il n'y ait plus d'héritage, il est nécessaire, 
d'abord que la loi ne reconnaisse plus d'héritiers, ensuite 
que l’homme ne fasse plus de légataires. La succession sup- 
primée, chacun mettrait d'autant plus d'empressement à 
faire son testament qu'il n'aurait que ce moyen d'empêcher 
son avoir de tomber en des mains anonymes, en des mains 
étrangères. Ainsi l'abolition de la succession ne va point 
sans l'interdiction du testament. 

Cette seconde prohibition, devant laquelle les écoles révo- 
lutionnaires ne reculent point, se recommande-t-elle par des 
raisons particulières ? 

1° Dans un discours, que M. de Talleyrand vint lire à 
l'Assemblée Constituante quelques heures après que Mira- 
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beau eut rendu le dernier soupir, le grand orateur a flétri, 
en termes énergiques, le « despotisme testamentaire ». 
Pourquoi charger la société des passions et des caprices 
des défunts, comme si elle ne souffrait pas assez des caprices 
et des passions des vivants ? Que de dernières volontés 
bizarres ou dénaturées ! Combien de ces actes, signifiés aux 
vivants par les morts, « où le testateur fait de telles dispo- 
sitions de sa fortune, qu'il n’eùût osé de son vivant en faire 
confidence à personne ! ». Combien de testaments où 
respire « tantôt l'orgueil, tantôt la vengeance, ici un injuste 
éloignement, là une prédilection aveugle ! ©) ». 

Mais on remarquera que ces reproches ne peuvent 
atteindre que la liberté absolue de tester qui laissait jadis les 
héritiers du sang à la merci du disposant. Aujourd'hui, plus 
d'exhérédation totale à craindre : le système de la réserve 
a remédié suffisamment aux abus du droit de tester, en 
sauvegardant les droits de la famille à l'encontre des 
erreurs, des préventions ou des injustices du testateur. 

2 En revanche, les dispositions de dernière volonté 
peuvent être attaquées, non plus dans leurs effets, mais 
dans leur principe. On dira que l'hérédité se comprend, 
puisqu'elle est l'œuvre de la loi et que la famille, qui la 
reçoit, survit au défunt, qui l'abandonne. Par contre, le tes- 
tament est une œuvre de volonté individuelle, et la volonté 
humaine peut-elle se survivre à elle-même? La mort 
n’efface-t-elle pas toute activité, toute personnalité ? Comme 
le flot succède au flot, la volonté des morts doit faire place 
à la volonté des vivants. | 

L'argument, prouvant trop, ne prouve rien. On peut 
répondre, en effet, que l’hérédité légitime elle-même repose 
sur les affections naturelles de la famille; que la loi mesure 


(1) Cité dans les Grands Economustes des XVIII et XIX° siècles, par Xavier 
TRENEY, D. 968, note 4. 
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le droit de succession sur la volonté présumée d’un homme 
de bien, bon père, bon fils, bon époux, bon parent, qui 
dispose de sa fortune comme il le doit; que l'hérédité n'est 
que l'interprétation des intentions humaines, c’est-à-dire 
un acie de volonté légalisé, un testament présumé. 

Et puis, à descendre au fond des choses, le droit de tester 
est une conséquence du droit de propriété dont nous 
n'avons souvent d'autre moyen de jouir que d'en disposer. 
C'est une douceur de léguer; c'est une consolation de trans- 
mettre notre avoir à ceux qui nous sont chers ; c'est un 
bonheur de rendre heureux et indépendants après notre 
mort ceux qui nous ont assistés ou aimés pendant notre vie. 
Comment ! il serait permis à l'homme de manger son bien, 
de dissiper sa fortune en satisfactions égoïstes, et 1l lui 
serait défendu de la conserver pour ses amis ou ses proches! 
Les jouissances matérielles seraient tolérées et les jouis- 
sances morales interdites ! Il serait dur, comme dit Mon- 
tesquieu, qu'on fût « privé dans ses derniers moments du 
commerce des bienfaits 4) ». 

Si même on admet le don gratuit entre vifs (et comment 
le proscrire, comment l'empêcher, sans tarir la source du 
dévouement, de l'amour et du sacrifice?) s'il nous est 
possible et licite de disposer de nos biens de notre vivant, 
comme nous voulons et au profit de qui nous voulons, com- 
ment pourrait-on nous défendre de les transmettre par acte 
de dernière volonté ? Liberté entière de donner pendant 
notre vie, prohibition absolue de donner à notre mort : 
pourquoi cette différence ? Voici une donation et un testa- 
ment faits en même temps par le même homme quelques 
heures, quelques minutes avant sa mort : comment sa 
volonté, toute puissante pour donner, serait-elle inefficace 


(1) MONTESQUIEU, De l'esprit des lois, liv. XXVII, p. 418, Paris, Firmin-Didot, 
1886. 
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pour léguer ? Ces deux actes sont l'expression de la volonté 
d'un vivant. Sans doute, la réalisation du premier est immé- 
diate, tandis que l'exécution du second est ajournée. Mais 
une convention entre vifs, une vente, une location, peut être 
faite à terme, et il est loisible aux parties contractantes 
d'en reculer l'échéance après leur mort. Comme on J'a dit 
souvent, le testament n'est qu’une « donation différée ». 
Nier la légitimité, la possibilité même du testament, c'est 
prétendre que la volonté de l’homme n'a aucune efficacité 
posthume. Et, une fois admise cette impuissance, on est 
amené invinciblement à conclure que les droits par nous 
créés et les engagements par nous souscrits ne peuvent 
jamais, non seulement commencer, mais continuer après 
notre mort. Nécessaire pour les faire naître, la volonté d’un 
vivant est nécessaire pour les soutenir, — et la mort coupe 
court à tout! S’imagine-t-on un ruisseau qui persisterait 
à couler après que la source en serait tarie ? 

Pour être conséquent, ce n'est donc pas seulement le droit 
de tester qu'il faudrait proscrire, mais les effets posthumes 
de tous les contrats. Si la puissance de la volonté s'arrête 
au décès, il faut décider que tous les actes consentis par 
l’homme de son vivant, actes entre vifs ou de dernière 
volonté, actes à titre gratuit ou à titre onéreux, ne sauraient 
jamais lui survivre. Tout s'évanouit avec lui. Il ne peut 
s'engager qu'à vie, il ne peut disposer qu'à temps. Lui per- 
mettre de transmettre ou de contracter à toujours, serait 
outrepasser les bornes de sa souveraineté mortelle. Les 
droits qu'il consent sont enfermés dans les limites de son 
existence. Ils vivent de sa vie, ils meurent de sa mort. Si 
donc la volonté d’un vivant est nécessaire pour les soutenir 
et les vivifier, tous les actes nés d'elle doivent tomber avec 
elle. Impossible que l'effet survive à la cause. Dès qu'un 
homme rend le dernier soupir, sa volonté, qui défaille, 
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entraîne dans sa chule tout ce qu'elle a édifié. Contrats à 
litre onéreux ou à titre gratuit, ventes, donations, testa- 
ments, tout s'écroule, tout finit. 

Voilà où conduit la stricte logique. Mais alors, qu'on ne 
parle plus de propriété ! Le droit reconnu à l'homme n'est 
qu'un droit viager, un simple usufruit, et la sécurité de la 
vie disparait avec la perpétuité du droit qu'elle suppose. 
Il n'est pas de société possible sans échanges, sans tran- 
sactions, sans transmissions de toutes sortes; et la vie serait 
précaire et instable si chaque droit aliéné devait finir avec 
celui qui l’a consenti. C’est donc moins pour l'avantage 
personnel des particuliers que dans l'intérêt commun de la 
sociélé, que nos lois civiles ont proclamé la perpétuité du 
droit transmis et aliéné. Il est socialement nécessaire que 
tous actes juridiques voulus el accomplis par un vivant 
aient leur plein effet après sa mort, qu ils soient définitifs. 
L'œuvre de notre volonté doit nous survivre sous peine de 
chaos. Et alors, l’on ne voit pas pourquoi la volonté expres- 
sément formulée d’un testaleur serait frappée d'inanité, 
alors que la volonté d'un vendeur, d'un prêteur, d'un dona- 
teur, produirait toules ses conséquences après la mort de 
son auteur. D'autant mieux que cette survie, qui s'appuie 
sur le respect dû aux morts, est un hommage rendu à la 
liberté, à la dignité, à la valeur de la personne humaine, 
le mien ou le tien étant le prolongement, sur les choses 
possédées et transmises, du moi ou du toi qui les possède 
et les transmet. 

Au demeurant, le régime institué par notre Code civil 
a fait une juste part à l'hérédité légitime et à l'hérédité 
testamentaire: et, de la sorte, il a heureusement combiné 
et concilié les droits de la famille et les droits de l'individu, 
—. la volonté de chacun pouvant s'exercer souverainement 
sur la transmission de son patrimoine, sauf sur la portion 
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de biens réservée par la loi aux héritiers les plus qualifiés, 
qui sont les descendants et les ascendants. Il n'était pas 
permis de faire plus pour le testateur sans révolter tous 
les sentiments du cœur humain; il n'était pas permis de 
faire plus pour la famille sans enchaîner la liberté de la 
personne humaine. 


& Il 


Les intérêts de la société. 


Conforme aux indications de la nature et aux vœux de 
la famille, équitable en son principe, mesuré en ses appli- 
cations, l'héritage est-il utile à la société ? Cette question 
relève plus particulièrement de la compétence des écono- 
mistes : comment y répondre ? 

Sur les âmes éprises d'égalité comme les nôtres, la sup- 
pression du droit d’hérédité exerce une puissante séduction. 
Puisque la vie est une course, — course au bonheur, à la 
richesse, à la mort! — n'est-il pas juste que les chances 
soient égalisées au départ, que l’individualité des coureurs 
ne soit ni favorisée ni paralysée par la loi, afin que le prix 
appartienne au mieux entraîné, au plus ardent, au plus 
persévérant, au meilleur ? Pourquoi les uns descendraient- 
ils dans l'arène affaiblis et nus, tandis que les autres seraient 
admis à y combattre richement pourvus et armés pour la 
lutte? Avec une égalisation faite au départ, la propriété 
serait toujours rapprochée du travail qui la justifie ; au 
lieu de représenter seulement le travail passé, le travail 
oublié du père ou des lointains aïeux, elle laisserait trans- 
paraître à tous les yeux le travail actuel, le travail personnel 
du vivant qui, l'ayant créée, aurait manifestement le droit 
de la détenir jusqu'à sa mort. 
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Mais l'on sait qu'il est deux moyens de supprimer les 
distinctions de naissance : abolir ou égaliser l'héritage. 

Abolir absolument l'héritage en attribuant à la collecti- 
vité tout l'avoir amassé par les particuliers décédés, est 
une solution radicale ; ce n’est pas une solution idéale. 
Elle ne réaliserait que l'égalité dans le dénuement, une 
égalité de misère. Chacun entrerait dans la lice, c’est-à-dire 
dans la vie, fort dépourvu, les mains vides, un peu plus 
nu que l'athlète antique, n'ayant que sa tête et ses bras 
pour lutter contre les chances adverses de l'existence. C'est 
la triste condition des enfants trouvés. 

Aussi d'aucuns, plus avisés, font un devoir à l'Etat de 
rétrocéder aux vivants ce qu'il aura pris aux morts. À les 
entendre, la société interviendra pour équiper et armer 
également les lutteurs; elle les dotera d’un même vêtement, 
d'une même armure, c'est-à-dire d'un petit pécule, d'un 
petit capital. Il ne s’agit point de généraliser la pauvreté, 
mais d'universaliser l’aisance. À sa majorité, chacun 
recevra une égale part de richesse prélevée sur les éco- 
nomies laissées par les morts, — s'ils ont eu le courage 
d'en faire de leur vivant ! Ce qui revient à dire qu'on sup- 
primera la perpétuité du droit de propriété, afin de sup- 
primer l'inégalité des avantages héréditaires. 

A cela, certains seront peut-être tentés d'opposer, à la 
manière des « sélectionnistes », qu'en nivelant les parts, 
on risque de favoriser la haridelle aux dépens du pur sang, 
et que c'est un sûr moyen de paralyser les jambes d'un 
bon coureur que de l'atteler avec une rosse à la même 
carriole. Mais 1l serait trop facile de répondre que l'héri- 
lage, avec ses inégalités actuelles, peut tout aussi bien 
avantager les sots et les faibles au détriment des capables 
et des forts. 

Mieux vaut rappeler qu'en retirant le droit de disposer 
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à chaque propriétaire pour assurer une même dotation à 
chaque citoyen, on aura moins égalisé l’aisance que géné- 
ralisé la médiocrité. Nivelez, par hypothèse, les cimes des 
Alpes, de l'Auvergne et des Pyrénées, et vous n'aurez 
qu'insensiblement relevé le niveau de nos plaines; et, du 
même coup, les beautés de la nature, qui sont inséparables 
de la variété des sites, feront place à la monotonie, à la 
platitude des horizons. 

Quoi qu'on dise, il est impossible de rogner la part des 
riches pour accroître utilement celle des pauvres. Et, après 
tout, le mal n'est pas dans l'inégalité des fortunes, mais bien 
plutôt dans l'insuffisante quantité de certaines richesses. 
Pour résoudre le problème de l'aisance générale, il est vain 
de songer à supprimer les riches pour diminuer les pauvres; 
il faut surtout travailler à augmenter le total à partager pour 
accroître la part des copartageants. Fourier l'avait deviné : 
débarrassé des extravagances qui l'ont discrédité, tout son 
système vise à une meilleure organisation de la production 
et de la consommation. « Votre régime, disait-il aux Saint- 
Simoniens, détruit l'affection paternelle, une des plus fortes 
qui existent ; 1l étouffe l'ambition et l'émulation ; car quel 
stimulant un homme âgé trouvera-t-il dans ses travaux, 
quand il ne pourra rien léguer à ses enfants ou amis 4)? » 
Voulez-vous multiplier l’aisance ? Multipliez la richesse par 
un meilleur emploi du travail et par une meilleure entente 
de la dépense. Tout système qui décourage l'effort et encou- 
rage la consommation est une erreur économique et un péril 
social. N'est-ce point le cas des doctrines qui préconisent 
l'abolition graduelle ou immédiate de la propriété hérédi- 
laire ? Si l’on parvenait à démontrer que l'héritage est utile 


(1) Ch. FOURIER, Pièges et charlatanisme des deux sectes Saint-Simon et 
Owen qui promettent l'association et le progrès, in-8° de 72 pages, Paris, 1831. 
— Cf. S. CHARLÉTY, Essai sur L'histoire du Saint-Simonisme, p. 154-155. Paris, 
Hachette, 1896. 
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à la production, à la conservation, à la capitalisation des 
richesses, il ne serait plus possible de soutenir qu'il est pré- 
judiciable à la société. Essayons. 


I. — Avant d'enlever aux fils le patrimoine des pères 
pour le transporter à l'Etat ou à la cité, il faudrait établir : 
1° que la famille n’y a aucun droit, parce qu'elle n’a rien 
fait pour le constituer et l’enrichir; 2° que la société natio- 
nale ou communale y a un droit absolu, parce que d'elle 
seule il procède et par elle seule il se maintient et s'accroît. 
Double démonstration impossible à faire. 

« L'erreur commune des socialistes, a écrit Stuart Mill, 
est de ne pas tenir compte de la paresse naturelle aux 
hommes, de leur tendance à la vie passive 4). » Et de cette 
appréhension de l'effort soutenu et prolongé, il concluait 
à la nécessité de la concurrence, qui est un principe d'ému- 
lation et d'énergie. Nous en conclurons de même à la 
nécessité de l'héritage, qui est une condition de force et 
de persévérance. Oui, les trois quarts des hommes ne tra- 
vaillent que par nécessité. Combien le font par vocation 
ou par abnégation ? Travailler par goût est le partage d'une 
minorité intelligente, et travailler par devoir est le propre 
d'une élite vertueuse. Si, peu à peu, l'habitude aidant, le 
travail devient parfois un besoin qu’il faut satisfaire, la joie 
n'est pas dans l'effort qui l'accompagne, mais dans le senti- 
ment de délivrance et d’allègement qui le suit. Travailler, 
c'est peiner. Le contentement vient après. Et même, si tous 
goûtent la satisfaction de la corvée finie, combien peu 
savent goûter le plaisir du devoir accompli! Tant qu'il dure, 
le travail ne va pas sans fatigue, parce qu'il implique néces- 
sairement une dépense de force musculaire ou cérébrale: 
et c'est pourquoi il est méritoire. Mais puisque, s1 intelli- 


(1) STUART MILL, Principes d'économie politique, t. II, 11v. IV, ch. VII : 
De l'avenir probable des classes laborieuses, in fine. 
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gents et si laborieux que nous puissions être, l'effort nous 
coûte et nous pèse, ce n’est pas de trop, pour le stimuler, 
le soutenir, le prolonger, pour le rendre plus léger, plus 
entreprenant, plus persévérant, de mettre en jeu tous les 
mobiles combinés de l'espérance, de l'ambition, de l'affec- 
tion, inhérents à la propriété héréditaire. Ici-bas, l'héritage 
est pour les honnêtes gens un facteur de vaillance, de 
patience, l'inspirateur et le soutien du labeur courageux et 
de l'épargne obstinée. Le supprimer, ce serait enlever au 
père sa principale, sa meilleure raison de travailler tant 
qu'il le pourra; car s’il est plus moral et plus désintéressé 
de travailler pour l'avenir de ses enfants que pour son bien 
propre, il faut, en même temps, travailler plus fermement 
et plus longtemps pour les siens que pour soi-même. 
Toute entreprise, par ailleurs, a besoin de continuité, 
de régularité, de sécurité : toutes choses qu'elle n'aurait 
point sans la propriété héréditaire. Celle-ci abolie, en effet, 
l'œuvre fondée par l’activité et la prévoyance du père serait 
vouée à l'interruption et à la ruine. Qui osera créer une 
entreprise rurale ou industrielle, si cette création doit 
tomber, à sa mort, en des mains étrangères ? À quoi bon 
construire une maison, planter des arbres qui n'abriteront 
pas les descendants ? Pourquoi se donner mille peines pour 
fonder l'alliance d’une famille avec le sol, si cette union 
doit être éphémère ? Malgré le morcellement des partages, 
l'héritage conserve et transmet souvent du père aux enfants 
l'exercice de la même profession; souvent il assure la conti- 
nuité de la culture et de l'atelier. Et si le bien de famille, 
déclaré insaisissable, était mis par la loi à l'abri des revers 
immérités, l'hérédité perpétuerait mieux encore les habi- 
tudes de travail, les moyens d'influence, les traditions des 
aïeux, et ce foyer héréditaire, garanti contre les coups de 
la mauvaise fortune, constituerait un centre de protection 
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ouvert à tous les membres de la famille en butte aux contra- 
dictions et aux épreuves de la vie. La société est donc inté- 
ressée à respecter les liens de la nature, à renforcer même 
les liens de famille. Les distendre ou les rompre lui cause- 
rait un préjudice incalculable. 

Bien plus, la suppression de l'héritage l'empécherait 
même de vivre, l’hérédité étant nécessaire à la continuité 
de la vie économique. Un homme meurt : il avait stipulé 
des droits, assumé des devoirs; il était créancier ou débi- 
teur. Que deviendront les engagements pris et les obliga- 
tions contractées ? Ses dettes et ses créances vont-elles 
s'éteindre avec lui ? A ce compte, ses débiteurs libérés béni- 
ront sa mort; mais ses créanciers frustrés la maudiront; 
et le hasard gouvernera le monde. Cette brusque rupture 
de la vie juridique est impossible, parce qu'elle entraîne- 
rait le brusque arrêt de la vie sociale. Soumettre les obli- 
gations à un double terme incertain : la disparition du 
créancier et la disparition du débiteur, ce serait rendre le 
droit de chacun illusoire et vain. Toute convention deve- 
nant hasardeuse, toute existence deviendrait précaire. 
L'humanité vivrail au jour le jour, sans aucune sécurité 
du lendemain. À chaque décès, toute relation juridique 
serait brisée, et, dupes des morts, les vivants seraient en 
proie à la plus décourageante instabilité. Or, précisément, 
le droit héréditaire est basé sur celte idée que, l'homme ne 
vivant pas pour lui seul, sa personnalité ne doit pas s'éva- 
nouir tout entière avec lui-même; sinon, le monde finirait 
avec chaque individu et la vie juridique, incessamment 
rompue et renouée, ne serait qu'un stérile et perpétuel 
recommencement. 

C'est pourquoi nos obligations retombent, à notre mort, 
sur le patrimoine que nous abandonnons ; c'est pourquoi 
la loi ne peut attribuer celui-ci qu'aux personnes en qui 
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la nôtre se prolonge, c'est-à-dire aux héritiers qui succèdent 
à nos engagements et à nos droits. Et cette transmission 
s'opère insensiblement pour l'ensemble, sans rupture ni 
soubresaut, comme le flot succède au flot. La mort peut 
faucher subitement le créancier ou le débiteur : la vie 
sociale ne sera pas interrompue, le rôle joué par le défunt 
étant continué par l'héritier. La secousse et le trouble, qui 
s'ensuivent, ne dépassent pas le petit cercle où le mort a 
vécu. Hors de là, la vie suit son cours. Semblables aux 
cellules qui se renouvellent sans que l'organisme en soit 
douloureusement modifié, les individus passent et changent 
sans que le corps social en soit dommageablement affecté. 
La succession est donc fondée sur la nécessité de trans- 
mettre, sans heurt et sans brisure pour l’ensemble, les 
droits de la génération qui disparaît à la génération qui 
suit. Elle est une transition qui empêche les solutions de 
continuité en transportant, peu à peu et insensiblement, 
les droits et les obligations des morts aux vivants. 

Et cette assurance de transmission ne permet pas seule- 
ment à la société de poursuivre tranquillement son cours; 
elle l'enrichit. Elle est, pour elle, une condition de durée 
et, en même temps, une condition de progrès. En effet, 
par la suppression de l'héritage, les tentations de jouissance 
seraient corrélativement accrues et multipliées. Assurés de 
ne rien laisser à leurs enfants, les parents travailleraient 
moins et dépenseraient davantage. À quoi bon s'exténuer 
à peiner Jusqu'au soir de la vie? Pourquoi se priver, avec 
une énergie persévérante, au profit d'indifférents et souvent 
d'inconnus, appelés par la violence égalitaire de la loi à 
la place des héritiers du sang ? Dès qu'il ne leur sera plus 
permis de préférer leurs enfants à eux-mêmes, il est iné- 
vitable que les parents se préfèrent à l'Etat ou à la Com- 
mune. | 
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Et qu'on ne parle point de la surélévation héroïque de 
la mentalité humaine : jamais le sentiment de la solidarité 
sociale ne supplantera l'intérêt individuel ou familial. 
Jamais nous n’aimerons nos milliers de concitoyens et nos 
millions de compatriotes comme nous aimons nos enfants 
et nos proches. Toujours la voix du sang parlera plus haut 
que le vague sentiment de la fraternité humaine. Pères et 
mères, nous avons le devoir d'aimer nos enfants plus que 
nous-mêmes, tandis que l’on peut seulement nous demander 
d'aimer notre prochain comme nous-mêmes. Et combien 
le font aujourd’hui ? Et combien le feront demain ? En fait, 
sous un régime prohibitif de l'héritage, le plus grand 
nombre des hommes n'hésiteraient point à appliquer à la 
lettre le proverbe populaire : « Charité bien ordonnée com- 
mence par soi ». Seraient-ils même si rares ceux qui pren- 
draient pour règle de conduite cette parole tristement 
célèbre : « Après. nous la fin du monde » ? Et n'ayant plus 
d'autre moyen de jouir du produit de leur travail que de l'ap- 
pliquer à leurs propres satisfactions, ils s'empresseraient de 
manger leur fond avec leur revenu. L'égoïsme est si naturel 
à l'homme qu'il n’a pas besoin des encouragements de la 
loi. Seule, la dévolution des biens à la famille lui est un 
obstacle, en substituant l'amour des nôtres à l'amour de 
nous-mêmes : ne le supprimons pas. Sans l'hérédité, chacun 
serait porté à ne penser qu'à soi, à ne vivre que pour Sol; 
et l'intérêt personnel deviendrait le mobile exclusif des 
préoccupations humaines. Avec l’hérédité, au contraire, 
l'individu travaille et vit pour les siens autant que pour 
lui-même ; son cœur s'élargit, ses vues et ses ambitions 
s'élendent à sa postérité tout entière, et l'assurance que 
l'œuvre entreprise sera continuée par sa descendance lui 
inspire les longs desseins et les efforts prolongés. 

Abréviation de la période laborieuse de la vie, affaiblis- 
sement de l’activité productive et diminution de l'épargne 
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reproductive de l'homme : voilà les dommages sociaux 
qu'entraînerait inévitablement l'abolition de l'héritage. 
C'est ce qui permet de dire que l’hérédité a été établie non 
moins dans l'intérêt de la société que dans celui de l’hé- 
rilier. Il faut que les descendants héritent pour que les 
ascendants travaillent; sinon, il y aurait un ralentissement 
certain dans la production des richesses, un fléchissement 
rapide des fortunes privées et, par cela même, un amoin- 
drissement simultané de la fortune publique. Déshériter 
la famille, c'est appauvrir la société. 


IT. — La propriété héréditaire n'est pas seulement douée 
d'efficacité productive : elle a aussi une vertu conserva- 
trice dont l'utilité sociale n’est pas niable. L'héritage per- 
met à toule fortune, grosse, moyenne ou petite, d'être plus 
sûrement bienfaisante. Comme un cours d’eau, fleuve, 
rivière ou ruisseau, toute richesse doit susciter la vie 
autour d'elle. Mais il lui faut pour cela, si l'on peut dire, 
un lit habituel et profond, une pente douce, une marche 
régulière et paisible. Ses brusques fantaisies, ses extra- 
vagances inutiles ou coupables, sont comparables aux 
caprices d’un torrent dont rien ne règle l'élan ; elles font 
plus de mal que de bien et laissent derrière elles, comme 
des eaux déchaînées, la stérilité ou la ruine. Or, il n'est 
que l'hérédité pour la canaliser et l’assagir. C'est par les 
traditions d'ordre et de prévoyance qui se transmettent 
dans la famille, de génération en génération, que la richesse 
se modère, se conserve, se perpétue. Bien comprise, bien 
conduite, bien employée, la fortune mérite le respect, car 
elle remplit un service social. C'est une force qui, de maté- 
rielle et brutale, devient, à la longue, intelligente et morale. 
Et cette conversion, cette éducation, cette discipline de la 
richesse, nous les devons à l'héritage. 

C'est un fait d'expérience que les rapides fortunes 
durent peu : nées d’un heureux hasard, que de fais elles 
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disparaissent avec lui! Et si le bien soudainement acquis 
ne profite guère, c'est que les qualités requises pour l'entre- 
tenir manquent à son possesseur improvisé. En un certain 
sens, n'est pas propriétaire qui veut. Il faut, pour y réussir, 
des traditions, des habitudes d'ordre, un esprit de suite, 
de discernement, de mesure, qui font de l'héritage le prin- 
cipe conservateur de la richesse. En grandissant au foyer, 
admis à la jouissance de l'avoir commun, témoin de la 
gestion du père et de l'adresse parcimonieuse de la mère, 
l'enfant fait peu à peu l'apprentissage de la propriété. Qui- 
conque ne sait point commander à ses désirs, à ses appétits, 
à ses passions, ne préférera jamais la sécurité et l'indé- 
pendance que donne un revenu ménagé avec soin et accru 
avec effort, aux jouissances éphémères, mais plus tangibles 
et plus larges, que procure la dépense immédiate et immo- 
dérée de la richesse acquise. Celui-là seul est capable de 
sacrifier les satisfactions du présent aux prévisions de 
l'avenir, qui exerce sur soi-même un contrôle sévère. Pour 
résister aux tentations de chaque jour, pour remettre à plus 
tard tel plaisir ou telle douceur, pour se pénétrer des avan- 
tages lointains de la tempérance et de l'épargne, pour main- 
tenir, coûte que coûte, la dépense au-dessous de la recette, 
pour équihibrer et enrichir son budget aujourd'hui et 
demain, maintenant et toujours, pour apprécier, en un 
mot, toute la gravité de ses devoirs envers la famille et la 
société, 1l faut de l'intelligence, de la prévoyance, de la 
moralité, qualités, sentiments ou vertus que l’homme ne 
reçoit pas en naissant. De plus, l’imprudent appétit des 
gains rapides, la crédulité excessive ou la présomption 
téméraire risquent de faire perdre en un jour les économies 
accumulées en vingt ans de labeur et de privation. Il ne 
suffit pas de gagner de l'argent, il faut le garder. Combien 
de gens s'en prennent à tout et à tous de leurs revers et 
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de leur infortune, qui devraient s’en prendre exclusive- 
ment à eux-mêmes ! Conserver son bien est un art difficile 
dont la tradition doit se transmettre de père en fils. L’apti- 
tude à posséder, c'est-à-dire l'aptitude à faire durer et à 
faire fructifier le bien qui nous appartient, ne vient pas du 
seul fait de la possession, du seul droit de propriété, pas 
plus qu’elle ne dérive des facultés, plus ou moins grandes, 
de travailler et d'acquérir. L'argent fuit avec une désolante 
facilité des mains mal préparées à le recevoir. Nombreux 
sont les travailleurs de l’usine ou de la mine, des arts ou 
des lettres, qui, ne sachant point « mettre de côté » une 
portion de ce qu'ils gagnent, prennent la détestable habi- 
tude de vivre au jour le jour. L'esprit de conservation est 
un fruit de l'héritage. En personnifiant, en incarnant 
l'avenir dans la personne de ceux que nous aimons, l'héré- 
dité nous le rend, en quelque sorte, actuel et présent, si 
bien qu'en nous privant pour eux, nous y trouvons, sur 
l'heure, une satisfaction, un plaisir pour nous. Et les 
enfants, témoins de cette prévoyance paternelle dont les 
renoncements et les sacrifices sont transformés par l'afiec- 
lion en contentement et en joie, seront enclins plus aisé- 
ment à la suivre et à l'imiter. Et ainsi se transmettra de 
père en fils, plus accru que diminué, le patrimoine des 
générations passées. 

En écrivant ces lignes, le souvenir nous revient des pro- 
diges de labeur obscur et de patiente économie qu'ont faits 
nos grands-parents pour élever lentement leur postérité 
d'un état voisin de la pauvreté à une aisance moyenne et 
assurée ; et de ce spectacle donné journellement à notre 
enfance, la conviction nous est venue, — que l'âge et la 
réflexion ont enracinée, — qu'il n'est que l'exercice et 
l'expérience de la possession, c’est-à-dire les joies austères 
de la propriété diligemment acquise au jour le jour, pour 
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rendre les hommes aptes à la conserver et à la grossir. 
La sagesse populaire a mis en proverbe que toute fortune 
facilement ramassée est rapidement dépensée. Il est aussi 
vrai de dire que, seul, l'argent honnètement gagné esl 
consciencieusement épargné. Plus portées à la jouissance, 
les. générations nouvelles sauront-elles le comprendre ? 
Faites maintenant, suivant le vœu de quelques réforma- 
teurs en chambre, que tout le capital disponible de la 
France soit réparti, par commune, entre tous les nationaux 
à l'époque de leur majorité, sans la préparation et le stage 
qu'assure aux enfants le droit d’hériter, sans l'espoir de 
survivance et de perpétuité que confère aux parents le droit 
de disposer, et le capital ne tardera pas à être dissipé en 
consommations stériles ou folles. Surtout, il ne faut guère 
connaître les jeunes gens des villes et des campagnes pour 
s'imaginer qu'ils capitaliseront sur-le-champ la dotation qui 
leur sera faite au moment de leur mariage. Tout passerait 
dans les bombances des noces et dans les fantaisies de la 
lune de miel. Cette parole de Le Play n'a pas cessé d’être 
vraie : « Dans l’état actuel de la civilisation européenne, 
il n'existe pas un ouvrier sur dix qui, devenant tout à coup 
possesseur d'une somme d'argent, ait assez d'empire sur 
lui-même pour la conserver intacte et pour se contenter du 
surcroît d'aisance produit par l'intérêt de cette somme. 
Cette remarque, qui s'applique à toutes les races et à toutes 
les régions, est l'un des points de départ essentiels de toute 
tentative d'amélioration sociale 4). » Voilà une vérité d’ex- 
périence, dont c'est le défaut commun des systèmes qui 
sapent ou ruinent l'héritage, de ne point tenir compte. 
Est-ce une raison pour remettre toute richesse ou, du 
moins, tout capital aux mains de la collectivité ? Quelle 


(1) LE PLAY, Les ouvriers européens, ch. III; 2? sect., imprimerie nationale, 
1856. 


— 242 — 


imprudence ! Qu’après la mort, notre fortune fasse retour 
à l'Etat, et cet infiniment petit ira se perdre et se fondre 
dans le gouffre infiniment grand du Trésor. Dès aujour- 
d'hui, les caisses publiques ne gardent rien. L'Etat français 
dépense toujours et n’épargne jamais. Ce n'est pas un 
conservateur, mais un dévorant. Sa dette monte, monte 
sans cesse. Il emprunte en rente perpétuelle, pour n'avoir 
point à rembourser à jour fixe. Sa gestion est celle d’un 
prodigue : il ne songe qu'au présent ; l'avenir l’'inquièle 
peu. Equilibrer le budget annuel, c'est-à-dire vivre au jour 
le jour, voilà son unique préoccupation. Plus généralement, 
il n'est chez nous aucune collectivité, commune, ville ou 
département, qui ne soit plus ou moins endettée. Ce n'est 
donc pas du côté des organismes politiques qu'il faut cher- 
cher le principe conservateur de la richesse. Bien plus, 
dans une société démocratique, il est presque impossible 
à l'Etat de faire des économies. Gouverner par le peuple 
et pour le peuple ne va point sans une tentation perpétuelle 
de dépense. N'étaient les résistances du contribuable, nos 
finances seraient mises au pillage. A plus forte raison, sous 
un régime collectiviste qui investirait la société de tous les 
capitaux, l'Etat serait impuissant à résister aux réclama- 
ions innombrables et inlassables des individus obligés de 
vivre de lui. Comment tiendrait-il tête à toutes les reven- 
dications qui convergeraient unanimement vers le pouvoir 
central ? Dès maintenant, il capitule peu à peu devant les 
grèves et les injonctions des ouvriers de ses arsenaux et 
de ses manufactures. À chaque discussion du budget, c'est 
une surenchère de sollicitations et d'exigences de la part 
des députés, une surenchère de faiblesses et de capitula- 
tions de la part des ministres. Diminution graduelle des 
heures de travail et augmentation continue des salaires, 
c'est-à-dire diminution inévitable des produits et augmen- 
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lation correspondante des dépenses, voilà où nous allons | 
Qui pourrait dire où ce mouvement, explicable en raison, 
s'arrêtera en fait ? Aujourd'hui, du moins, l'industrie privée 
est un obstacle qui retarde et atténue la déperdition des 
forces productives et la dissipation de la richesse acquise. 
Sous le régime de l'entreprise individuelle, les travailleurs 
sont obligés de diviser leurs efforts contre chacun de leurs 
patrons. Ceux-ci forment comme des digues multpliées ou 
mieux des cloisons étanches, qui morcellent et amortissent 
les pressions de la classe ouvrière. Ces barrières sup- 
primées, l'Etat collectiviste, devenu le directeur de toute 
la production, serait submergé par la marée montante des 
appélits qui feraient masse contre lui. Comment pourrait-il 
maintenir et accroître, comment même pourrait-il défendre 
et sauver la richesse nationale ? C’est l’histoire du droit de 
chasse : abandonné à tous, il détruit le gibier ; seule, la 
chasse réservée, c'est-à-dire appropriée, le conserve. 

L'Etat collectiviste porte donc en lui-même un principe 
de contradiction qui le voue à l’affaiblissement, à l'abdi- 
cation, à la ruine. Fonctionnarisant tous ses membres, il 
ameutera contre lui tous les intérêts, toutes les rancunes, 
toutes les convoitises, toutes les aspirations de paresse et 
de jouissance. Impossible de résister longtemps à une aussi 
formidable coalition des individus. Tous ses pouvoirs, 
toutes ses forces lui venant d'eux, 1l faudra bien que toutes 
satisfactions leur viennent de lui. Ce sera la curée, puis la 
ruine. Et pour se sauver de l'anarchie, la société n'aura 
que la ressource de se réfugier dans le despotisme. Pour 
combien de temps ? 


III. — On vient de dire qu'il n’est que la propriété héré- 
ditaire pour déterminer les hommes à produire et à 
conserver la richesse. De même, enfin, 1l n’est que l'héri- 
tage pour rendre faciles, pour rendre possibles la formation 
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et l'accumulation des capitaux. L’hérédité est donc trois 
fois nécessaire à l'enrichissement d'un pays : grâce à elle, 
le travail est plus actif, l'épargne plus sûre et la capitali- 
sation plus rapide. 

Rien de grand ne peut se faire, dans les travaux publics 
ou dans l'industrie privée, sans puiser abondamment aux 
mille et mille réservoirs particuliers dont c'est l'intérêt de 
s'ouvrir aux entreprises nouvelles et aux initiatives fécondes. 
Disséminez, émiettez, pulvérisez la richesse : et, l'épargne 
exigeant un sacrifice plus dur, la formation de nouveaux 
capitaux sera plus difficile et plus lente. Grâce à l'héritage, 
au contraire, les disponibilités sont plus abondantes, et 
celles-ci s'offrent d'elles-mêmes aux placements nouveaux 
avec une diversité de tendances et d'affectations qui ne se 
conçoit point sans la liberté et l'inégalité des transmissions 
héréditaires. Ainsi chaque sorte d'épargne a sa fonction. 
À la petite, il faut une rémunération suffisante, mais sûre, 
les économies modestes ayant surtout besoin de sécurité. 
Par destination, la moyenne épargne recherche naturelle- 
ment les rendements plus aléatoires, mais plus lucratifs. 
Et, quant à la grande, sa mission est de s'ouvrir largement 
aux entreprises hardies, aux nouveautés aventureuses, en 
se résignant aux gros risques qui ne sont pas toujours 
compensés par les gros profits. De là une gradation de 
services financiers et sociaux qui disparaîtrait avec l'éga- 
lisation des fortunes, que suppose la suppression de l'héri- 
tage. 

Il n'est pas déjà si facile, dans l'état de nos mœurs et 
de nos lois, d’épargner et de capitaliser régulièrement de 
père en fils. Même avec l’hérédité qui en assure la dévolu- 
tion ininterrompue, les réserves faites sont incessamment 
menacées d'amoindrissement et de ruine. Qui peut dire de 
sa fortune qu'elle est « bien assise » ? Pour ce qui est de 
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notre temps et de notre pays, la richesse est instable et 
précaire. Les plus belles fortunes sont en butte à toutes 
sortes d'accidents. Combien s’écroulent comme elles se sont 
élevées, rapidement ! Sans parler des brusques effondre- 
ments, l'abaissement du taux de l'intérêt tend à réduire 
graduellement les revenus de chacun. Et, à chaque décès, 
le Code civil, qui partage également les successions entre 
les enfants, multiplie les brèches dans les coffres-forts et 
les trous dans les bas de laine; et par ces fissures pério- 
diquement ouvertes en chaque hérédité, l'argent fuit, se 
divise et s'éparpille de main en main à travers la masse. 
Pour conserver une fortune, grosse ou petite, dans son 
intégrité, il est de plus en plus nécessaire que son posses- 
seur travaille. Malheur à l'oisif ! La ruine le guette, l'appau- 
vrissement le menace, la déchéance l'attend. Le mouve- 
ment ascendant de la capitalisation indispensable au pro- 
grès de l'industrie et au renouvellement de la production, 
rencontre des obstacles dans la vie, des freins dans la loi, 
qui l'empêchent le plus souvent (et c'est un bien) de dégé- 
nérer chez nous en accumulation démesurée, en accapare- 
ment monstrueux. 

Il est vrai que ce qu’on appelle, non sans malveillance, 
la « féodalité financière » semble résister au travail de mor- 
cellement qui désagrège les fortunes moyennes. Et pré- 
occupés de cette puissance occulte et insaisissable, des 
hommes se rencontrent qui, revenant aux procédés de 
confiscation de l’ancienne Grèce et de l’ancienne Rome, 
n'hésitent point à rendre au fisc le droit de pratiquer (s’il 
est possible !) des saignées abondantes dans les caisses 
cosmopolites jugées trop pleines, pour les alléger, bon gré 
mal gré, de leur richesse surabondante. C'était le procédé 
des Césars besogneux. La peur et l'envie qu'éveille aujour- 
d'hui la haute banque israélite ne sont pas plus nouvelles 
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que la spoliation proposée pour la réduire : si les moyennes 
fortunes se plaignent des grosses, c'est que, partout et tou- 
jours, l’homme s'inquiète et s'offusque de la richesse qui 
le surpasse et le rabaisse. Qu'on veuille bien y réfléchir : 
l'antisémitisme est le socialisme des bourgeois. 

Il faut reconnaître toutefois que ces fortunes, si géné- 
ralement enviées, bien que si peu enviables, ne méritent 
pas d’être vues avec faveur et encore moins d'être traitées 
avec complaisance, — non parce qu'elles sont juives, mais 
parce qu'elles sont démesurées. Mieux vaut, pour une 
société, la diffusion que la concentration de la propriété. 
Mais de cette réserve, de cette sévérité même à la confis- 
cation pure et simple, il y a loin. Et puis, par bonheur, 
les milliardaires en France sont rarissimes; chez nous, les 
très grosses fortunes ne sont pas un fruit de l'hérédité 
normale. Elles se sont formées en marge de nos lois, au- 
dessus de notre vie, en dehors de nos milieux ou de nos 
frontières. Combien peu sont d'origine exclusivement fran- 
çaise ? 

Il reste que l'inégalité des possessions, pourvu qu'elle 
ne soit pas excessive, a son harmonie et son utilité. Du 
haut en bas de l'échelle sociale, elle tient tous les hommes 
en haleine par la perspective d'une sorte d'avancement 
indéfini. Cette excitation salutaire, rendue possible et facile 
par l'héritage, est l’aiguillon nécessaire de l’activité 
humaine. Point d'émulation dans le travail sans l'inégalité 
des résultats, sans l'inégalité des rangs, qui nous fait 
souhaiter d'élever notre famille, — nous d’abord, les nôtres 
ensuite, — toujours à plus d’aisance et de sécurité. Et com- 
ment accéder aux premières places, s’il n’en est point d’in- 
termédiaires ? C'est le suprême réconfort de ceux qui 
occupent les plus modestes de pouvoir gravir lentement, 
par degrés, jusqu'aux plus hautes. Et comme la vie est 
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brève, cette ambition, pour être pleinement efficace, doit 
s'étendre à tous nos descendants. L'héritage offre donc cet 
avantage incalculable d'élargir nos vues et d’aviver nos 
efforts, en nous permettant de faire bénéficier notre posté- 
rilé d'une ascension continue. Par contre, dès que l'effort 
se relâche, le mouvement en avant s'arrête et la famille 
décline ou recule. Tandis que les uns montent, les autres 
descendent. Et cela encore est bien : car si l'élévation doit 
être la récompense de l'activité persévérante, l’abaissement 
et la chute doivent suivre le relâchement, l’inconduite et la 
paresse. 


IV. — En dernière analyse, l'héritage est une excitation 
énergique et salutaire à produire, à conserver, à accroître 
les richesses. Telle est sa fonction sociale: et de cette utilité, 
les historiens et les sociologues peuvent se porter garants 
au procès. Les uns et les autres atiestent que l'héritage 
a constitué la famille forte des grands peuples européens. 

C'est que l'héritage, étant le lien qui unit la propriété à 
la famille, est, par cela même, le support matériel, l'arma- 
ture extérieure, le bouclier, l’armure de la famille. Rien 
d'étonnant qu'il ait fait la fortune des nations chrétiennes. 
À vrai dire, il est le complément nécessaire de la famille 
monogame légalisée par un état civil régulier, perpétuée 
par la transmission d’un nom patronymique, fondée sur 
la sollicitude des parents pour les enfants et sur le respect 
des enfants pour les parents. Là, au contraire, où l'héritage 
est incertain, l’on retrouve la famille polygame avec la pro- 
priété indivise et la filiation lâche et précaire. Point d'état 
civil stable et sûr, point de nom personnel, point de droit 
individuel : le despotisme du mari et du père est sans 
contrepoids. Telle la famille arabe. 

Et si la famille n’est fortement constituée que dans les 
pays d'héritage, c'est seulement, là aussi, que la société 
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grandit en lumière, en liberté, en civilisation. La Turquie, 
la Perse, l'Inde, tout le monde mahométan vit dans la pau- 
vrelé et l'ignorance. Ces populations énervées, loin de 
conquérir un pouce de terre sur le désert, ont dévasté, 
épuisé le sol de l'Asie et de l'Afrique, où elles végètent 
dans l'insécurité et l’inertie. Et tandis que l'Orient immobile 
semble frappé de stérilité, l'Occident, ouvert à toutes les 
nouveautés et à lous les progrès, multiplie efforts et tra- 
vaux, accumule richesse et puissance. 

Vraiment la propriété héréditaire est un point d'appui 
d’une incomparable solidité. Elle est un principe d'ordre et 
de prospérité ; elle soutient le foyer, lequel soutient le 
monde; et grâce à elle, l'humanité peut poursuivre sa des- 
tinée sans heurt, sans chute, sans recul. L’hérédité est la 
terre ferme où les familles peuvent asseoir et élever la 
maison qui abrite les générations successives. Sans doute, 
du passé au présent et du présent à l'avenir, il y a change- 
ment; mais, quelques dispositions nouvelles qu'on y intro- 
duise, la vieille maison reste debout. L'architecture de la 
façade peut être modifiée, la distribution de l'intérieur peut 
être transformée; mais posée sur les mêmes assises et faite 
des mêmes moellons, c'est toujours la même maison. Ainsi 
la propriété héréditaire est un refuge, un abri où les fils, 
après les pères, trouvent le repos, le réconfort et la sécu- 
rité. C'est à elle, enfin, que le monde moderne doit le bien- 
être, l'énergie, la dignité, tout ce que la civilisation a de 
force, d'éclat, de durée. « Justifiée par une longue expé- 
rience, a dit Rossi, elle a pour elle, non seulement l'autorité 
des temps, mais celle, beaucoup plus décisive, des admi- 
rables résultats qu'elle n’a cessé de produire ). » L'hérédité 
est nécessaire à la propriété, nécessaire à la famille. Elle 


(1) Rossi, Cours d'Economie politique, t. II, 6° leçon. 
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complète la première, elle consolide la seconde ; elles les 
unit l'une à l'autre. Et cette union ouvre à l'homme des 
horizons illimités, des espérances de perpétuité. Et l’ordre 
social bénéficie de ces vues de long avenir qui animent et 
prolongent l’activité et l'épargne des hommes. C'est ce qui 
faisait dire à Léon Faucher, en 1856 : « Les lois de tous 
les peuples libres et industrieux consacrent l'hérédité; mais 
elle est tellement indispensable au développement de la 
famille et à la marche des sociétés, que, si elle n'était pas 
la conséquence invincible de la nature humaine et de l’état 
social, si elle n'existait pas, en un mot, il faudrait l'in- 
venter (1). » 


$& III 


Les objections du présent. 


Cette défense du droit d’hérédité serait incomplète si 
nous ne répondions aux principales objections qu'il soulève 
autour de nous. 

Rien de plus aisé que d’apitoyer les cœurs sur les inéga- 
lités de ce monde en dénonçant avec fracas les abus de 
la propriété, les excès du capital, les méfaits de l'héritage. 
Les voix, plus bruyantes que mesurées, du prolétariat n’y 
manquent point; semblables à ces accordéons qui font la 
joie des guinguettes parisiennes et des noces villageoises, 
elles s'enflent, avec complaisance, sur ces thèmes faciles et 
se répandent, avec largesse, sur les foules des réunions 
publiques en sonorités infatigables. Et les applaudisse- 


(1) Léon FAUCHER, Mélanges d'Economie politique et de Finances, t. II, 
Propriété, $ III, p. 415 et suiv., Guillaumin, 1856. 
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ments éclaleni. Comment pourrait-il en être autrement ? 
L'auditoire est composé de petites gens, de pauvres gens, 
qui connaissent peu la joie de transmettre ou d'acquérir 
par succession. Il leur faudrait une rare élévation d'esprit, 
une philosophie surhumaine pour apprécier le rôle social 
de l'héritage; ils n'en voient que l'envers, ils n'en retiennent 
que l’abus. Qui peut se flatter de les ramener à des vues 
plus impartiales, à des idées plus justes ? 

Ici, pourtant, nous ne plaidons point pour une minorité 
fastueusement pourvue, mais pour le commun des mortels. 
Ce n'est pas la cause des deux cent mille privilégiés, que 
les statistiques nous désignent comme les plus riches de 
France, dont nous prenons la défense, mais la cause des 
millions et des millions de Français qui aiment le travail 
et chérissent leurs enfants, et dont la principale ambition 
“ést de transmettre à leur postérité un peu plus d’aisance 
ét de bonheur. À ceux-là, c'est-à-dire aux simples et braves 
gens, qui sont légion en notre beau pays, il importe de 
rappeler que l'héritage fait leur force, leur indépendance 
et leur dignité. 


I. — Le grief le plus amer et le plus fréquent qu'il nous 
soit donné d'entendre formuler contre l’hérédité est celui- 
ci : « En admettant qu'elle fasse les laborieux et les éco- 


nomes, elle fait aussi les prodigues et les oisifs ». 

Soit. La propriété est un droit individuel qui implique 
des devoirs sociaux ; et ces devoirs sont la justification 
morale, la rançon, la rédemption du droit de propriété. 
Mésuser de son bien est un acte deux fois répréhensible, 
eu égard au mauvais emploi qu'on en fait et au bon emploi 
que d’autres en pourraient faire. Oisiveté, prodigalité, 
voilà les fruits possibles de l’hérédité. 

Mais on voudra bien remarquer, pour ce qui est de la 
prodigalité, qu'elle porte en elle-même son châtiment. A 
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Jeter son argent par les fenêtres, on ne tarde pas à vider 
sa bourse. Tout patrimoine qui n'est pas entretenu et 
renouvelé par le travail, est condamné à fondre rapidement. 
Alors la richesse gaspillée rentre dans le courant de la 
circulation et passe à des mains plus dignes et plus aptes 
à la soutenir ou à la reconstituer. Et c'est pourquoi les 
prodigues bénéficient — induement — auprès de l'opinion 
publique, d’une inconcevable indulgence. 

Les oisifs sont moins bien vus; mais ils sont moins nom- 
breux qu'on ne le pense. Ne méritent point cette quali- 
fication déshonorante les riches qui s'occupent activement 
de leurs domaines et de leurs intérêts, des lettres, des 
sciences ou des arts, des affaires publiques ou des œuvres 
sociales. Le véritable oisif est celui qui, pouvant travailler, 
ne fait rien de ses mains ni de sa tête. Celui-là est vraiment 
un inutile, un parasite. Sa fainéantise est inexcusable. Mais 
il est rare, et cet être d'exception est destiné à décroître 
encore, sinon même à disparaître tout à fait. On a vu 
qu'avec le jeu combiné de la baisse des revenus et de l'éga- 
lité des partages, la richesse acquise est vouée à un émiette- 
ment rapide. Pour se maintenir et durer, il faut que le 
capital travaille. 

Même sans tenir compte de ces circonstances atténuantes, 
il n’est pas douteux qu’à tout prendre, les capitaux perdus, 
dissipés, « mangés » par un certain nombre d'héritiers, 
sont peu de chose en comparaison du surcroît d'énergies 
et d'épargnes que vaut à la société le droit de transmettre 
notre avoir à nos proches ou à nos amis. Au total, l'héri- 
tage fait infiniment plus de bien que de mal. Socialement 
parlant, son actif l'emporte de beaucoup sur son passif : 
nous voulons dire que les gaspillages dont 1l peut être 
l'occasion ne peuvent entrer en balance avec les bienfaits 
dont 1l est la source. | 
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Supposez que, pour n'avoir point d'enfants oisifs, la loi 
interdise aux pères de leur transmettre ce qu'ils ont amassé : 
ceux-ci, ramenés à des vues égoiïstes, réduits à ne penser 
qu'à eux-mêmes, à se prendre pour but exclusif de leurs 
efforts et de leurs épargnes, s’arrêteront en pleine activité, 
au milieu de leur carrière, dès qu'ils se seront assuré 
l'aisance pour leurs vieux jours; et, comme le disait Thiers, 
« de peur de produire l'oisiveté du fils, vous aurez com- 
mencé par ordonner l'oisiveté du père ». 

La société n’y gagnera rien. Décourager et abréger le 
travail des parents pour rendre nécessaire le travail des 
enfants, c'est forcer ceux-ci à faire ce que ne feront plus 
ceux-là. Le total des efforts productifs n’en sera pas aug- 
menté. Tout ce qui peut arriver de mieux, c’est que, les 
parents travaillant moins, les enfants travaillent plus. Mais 
l'accroissement d'activité des descendants remplacera-t-il 
toujours la diminution d'activité des ascendants ? 

On aurait tort de compter sur cette compensation : le 
travail des fils ne remplacera point le travail des pères. 
L'interdiction de transmettre ayant ralenti l'effort des 
parents ralentira également l'effort des enfants par le seul 
effet du mauvais exemple. De plus, il est faux que l'héritage 
fasse nécessairement un oisif; il est rare même qu'un père 
lègue à ses enfants le moyen de ne rien faire. Sauf le cas 
d'extrême richesse, qui est un cas d’extraordinaire excep- 
tion, l'hérédité joint au travail illimité du père le travail 
illimité du fils. Dans la plupart des professions, dans la 
plupart des conditions, l'héritage n'est qu'un levier mis 
aux mains des enfants pour continuer et parfaire l’œuvre 
des parents. Il rend seulement leurs efforts moins pénibles 
et leur activité plus fructueuse; il leur fournit des moyens 
plus efficaces de travailler, de pousser plus loin, de monter 
plus haut, d'accroître l'exploitation paternelle ou de gravir 
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un nouvel échelon de la hiérarchie sociale. De même qu'en 
songeant à ses enfants, le père oubliait l’âge et la fatigue, 
ainsi le fils, poursuivi par la même pensée, poursuivra les 
mêmes fins de progrès et d'ascension. L'’hérédité met de 
l'ambition dans tous les cœurs, tandis que sa suppression 
y sèmerait le découragement qui, suivant le mot de Mon- 
tesquieu « se console par la paresse 4) ». L'hérédité élargit 
et recule à l'infini les bornes de l’activité humaine, au lieu 
que son interdiction énerverait ou briserait l'effort en 
enfermant la fécondité de chaque génération dans les limites 
étroites de la vie présente. Et ce faisant, sous prétexte de 
couper court à l’oisiveté rare de quelques-uns, l'abolition 
de l'héritage paralyserait et affaiblirait l'activité productive 
de tous. 

Pour que l’homme travaille tant qu'il pourra, ce n’est 
pas assez de lui assurer la possession viagère de ce qu'il 
gagne. Une propriété individuelle finissant avec lui le ferait 
travailler seulement un quart, un tiers, une moitié de sa 
vie, suivant les cas ; mais, pour le faire travailler sa vie 
entière, il a paru nécessaire de faire appel à l'amour 
paternel, dont la nature prévoyante a fait un sentiment 
irrésistible, un instinct universel. « Dans le système de l’hé- 
rédité des biens, le père travaille tant qu'il peut ; le fils, 
qui était sa perspective, en trouve une pareille en ses 
enfants et travaille pour eux comme on a travaillé pour 
lui »; et tous « penchés vers l'avenir, comme un ouvrier 
sur une meule, » s'appliquent, tant qu'ils peuvent, à assurer 
le bien-être de leurs petits-enfants et, avec la prospérité de 
leur famille, celle de la société tout entière. Et Thiers 
conclut : « En instituant la propriété personnelle, la société 
avait donné à l'homme le seul stimulant qui pût l'exciter 
à travailler. I] lui restait une chose à faire, c'était de rendre 


(1) MONTESQUIEU, Esprit des lois, XIII, 2. 
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ce stimulant infini : c'est ce qu'elle a voulu en instituant 
la propriété héréditaire 4). » 

Que des hommes exceptionnellement laborieux pour- 
suivent jusqu’au bout une vie de labeur, par amour du 
travail ou par sentiment du devoir, il faut le croire. Mais, 
ce n'est pas de l’activité d'une élite, c’est seulement des 
efforts combinés du « commun des mortels » que dépend 
l'enrichissement social. Or, le travail d'un pays est, dans 
son ensemble, un produit de l'habitude, de limitation, de 
l'entraînement, de l'émulation. Il en est de l’homme la 
comparaison n'est pas nouvelle) comme d’un cheval qui 
fait partie d’un attelage : paisible et lent, il prend le galop 
quand les autres s'emportent ; fougueux, il ralentit son 
allure quand les autres s'arrêtent. Ainsi la propriété héré- 
ditaire éperonne et fouette l’activité de tout le monde, au 
lieu que cette belle ardeur, exemplaire et communicative, 
serait bridée, refrénée par l'interdiction blessante de trans- 
mettre notre bien à nos enfants. Et le goût du travail venant 
à faiblir, le niveau de la productivité générale fléchirait 
inévitablement. 

Là encore, nous arrivons à cette conclusion que ce n'est 
pas moins dans l'intérêt social que dans l'intérêt individuel 
que l'héritage a été institué. Il excite, 1l soutient, 1l pro- 
longe l'activité et l'épargne de l’homme. Il lui donne la 
force de vivre. Il ouvre à ses yeux des horizons illimités. 
Il offre à son ambition un espoir de pérennité; à son cœur, 
une consolation et un réconfort; à son labeur, à sa vie, un 
but honorable et pur qui est l'avenir des siens; à son œuvre, 
enfin, une promesse de durée et d'immortalité. 


IT. — On oppose encore à l’hérédité qu'elle déconsidère 
la propriété, en permettant aux fils de spéculer avec l'ar- 


(1) THIERS, De la Propriété, ]iv. I, ch. X, p. 69 et suiv., Paris, 1848, 
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gent des pères, et partant de s'enrichir sans travail. C'est 
l'objection courante des ouvriers. 

Nous ne répondrons point, comme on a coutume de le 
faire, que la spéculation est aléatoire et que, si les uns 
gagnent, les autres perdent ; que la Bourse fait souvent 
moins d'heureux que de victimes, et que le risque couru 
justifie, après tout, le gain réalisé. Il ne faut pas chercher 
à légitimer la propriété qui vient d'une source suspecte 
ou impure. La richesse acquise sans effort, la richesse qui 
est le produit de la spéculation, du jeu, du pari, « la fortune 
faite à la Bourse, » comme on dit, est doublement démo- 
ralisante, et pour le bon public qui l'envie, et pour l’habile 
homme qui la possède. Elle éveille le mépris des uns, la 
haine des autres ou, ce qui est pis, une basse et funeste 
émulation; elle déshabitue de l'effort méritoire ceux qui ont 
le moyen de jouer ; elle décourage et exaspère ceux qui 
n'ont que le moyen de travailler et, par contre-coup, elle 
discrédite, elle déconsidère même la légitime et respectable 
propriété née du labeur quotidien et de l'épargne persé- 
vérante. 

Non toutefois que celte propriété issue de la spéculation 
avide, — et beaucoup moins fréquente qu'on ne le croit, 
— vienne d'un véritable vol. Pareille au gain d’un jeu ou 
d'un pari, elle est le fruit d'une heureuse chance ou d'un 
calcul avisé. Deux joueurs spéculent sur une affaire, 
comme on risque un enjeu sur un cheval favori : l'un réalise 
à temps et s'enrichit, l’autre a moins de flair et perd sa 
mise; a-t-on le droit de crier au voleur ? Non, pourvu que 
la partie soit jouée loyalement. Si le premier a gagné, 
c'est que, par avance, le second a consenti à perdre. Pour- 
quoi a-t-il aventuré son bien sur un coup de hasard ? Fri- 
ponneries à part, 1l voulait se créer une fortune sans 
travail : s’il a perdu, tant pis pour lui! 


— 256 — 


La spéculation heureuse n'est donc pas nécessairement 
malhonnêëte. Mais la richesse qui en vient, n'étant pas 
achetée au prix du travail, n’est pas absolument pure. Et 
elle blesse, elle irrite les petites gens, qui ne peuvent user 
des mêmes moyens hasardeux, mais rapides, pour s'en- 
richir. Oui, l'honnête et sainte propriété souffre des for- 
tunes improvisées, injustifiées, imméritées. Reste à savoir 
si l'hérédité en est toujours la cause. Or, ce n'est pas le 
bénéfice héréditaire qui nous pousse d'ordinaire aux spé- 
culations de hasard. Ceux qui jouissent d'un capital de 
famille laborieusement et consciencieusement amassé, ne 
sont pas les plus enclins à courir les chances aventureuses 
de l'aveugle fortune. La fièvre des gains fortuits sévit sur- 
tout dans le monde, plus ou moins aisé, qui aspire aux 
profits hâtifs et à la vie joyeuse et facile, qui trouve l'effort 
régulier trop lourd et la sage économie trop lente, et qui 
rêve de s'enrichir brusquement d'un coup de Bourse 
comme d’un coup de dé. À la vérité, le goût de la spécula- 
tion vient d'un abaissement de la moralité; il est un mau- 
vais fruit des mauvaises mœurs, et non le produit du droit 
d’hérédité. Cela est si vrai qu'en supposant l'héritage aboli, 
on spéculerait tout autant, on spéculerait même d'autant 
plus que, ne pouvant plus édifier un patrimoine sur le 
travail accumulé des générations successives, chacun serait 
porté à l'improviser d’un coup de fortune. 

Où joue-t-on, dès aujourd’hui ? Là où la passion du jeu 
est tolérée, sinon encouragée : dans la « coulisse » des 
Bourses, dans les officines équivoques des grandes villes, 
dans les casinos, sur la pelouse des champs de courses, dans 
l'arrière-boutique des marchands de vin. Et combien de 
gens peu fortunés, boutiquiers, employés ou domestiques, 
y risquent leurs épargnes et parfois même leurs salaires ? 
Les tentations de spéculation hasardeuse viennent donc 


— 957 — 


moins de l'hérédité familiale et conservatrice que d'un 
appétit de jouissance qui veut être satisfait sans peine et 
sans retard. Rarement même l'héritage en est l'enjeu et 
l'aliment; c'est bien plus souvent le traitement du mois qui 
en fait les frais. Et tandis que les gains de pur hasard sont 
démoralisanis, l'héritage est d'un exemple salutaire, en ce 
qu'il oppose aux bénéfices rapidement réalisés et aussi rapi- 
dement perdus, le spectacle de fortunes mieux ordonnées, 
mieux assises, se transmeltant régulièrement, se prolon- 
geant aussi longtemps que le permet la fragilité des choses 
humaines. Brei, à la spéculation rapace et pressée, qui n'est 
que hâte fiévreuse, aventure et instabilité, l'héritage nous 
apprend à préférer le travail patient et la prudente éco- 
nomie, les habitudes d'ordre et de vie rangée, qui donnent 
aux familles le moyen de grandir et l'assurance de durer. 


III. — Outre les deux objections précédentes, qui ont 
cours surtout dans les milieux populaires, il en est deux 
autres, de forme plus savante, qui exigent une discussion 
plus approfondie. 

On a récemment opposé le droit individuel du « dernier 
occupant » au droit héréditaire du « premier occupant ». 
Qu'est-ce à dire ? Il faut songer aux générations à venir. 
Le travail est, à la fois, leur droit et leur loi. Tout homme 
ayant le devoir de travailler pour vivre, la société a le 
devoir de lui en fournir les moyens. Or, l'hérédité prend 
tout, confisque tout, accapare tout par avarice. Le droit 
des premiers occupants absorbe le droit des derniers arri- 
vants. Dira-t-on, comme Malthus, qu'un homme qui naît 
dans un monde déjà surpeuplé est de trop sur la terre ? 
qu'au banquet de la vie, il n'y a pas de couvert préparé 
pour lui? que la nature le tient pour une bouche inutile 
appelée fatalement à disparaître? Cette conclusion est 
féroce. Mieux vaut donc reconnaître « le droit des derniers 
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occupants ». Au vrai, quitter sa place en mourant, c'est 
la perdre; nos héritiers n’ont pas le droit de la retenir et 
de la prendre au détriment des générations futures. 

Mais est-il nécessaire de supprimer l'héritage pour 
sauvegarder le droit à la vie des tard-venus, des derniers 
venus ? Nullement. Il y a du sophisme dans cette façon 
d'opposer l'avenir au présent. 

Que sont donc ces « derniers occupants » à qui les 
hommes d'aujourd'hui ont le devoir de réserver une part 
de leurs richesses ? Comprennent-ils toutes les générations 
à naître jusqu'à l'extinction de l'espèce humaine ? Si oui, 
comment donner satisfaction à un droit qui, s’il existait, 
embrasserait l'infini des temps à venir? Comment même 
pourrions-nous reconnaître à ceux qui ne sont pas un droit 
qui paralyserait celui des vivants, un droit qui nous 
empêcherait de vivre en nous empêchant d'acquérir et de 
transmettre ? Pour que l'héritage puisse porter préjudice 
à quelqu un, il faut que ce quelqu'un existe ; pour lui per- 
melire de revendiquer un droit, il faut qu'il sorte du néant. 
Le « dernier occupant » est un fantôme, une fiction; et l’on 
ne saurait lui sacrifier les intérêts actuels de l'individu et 
de la société, qui sont des réalités vivantes et agissantes. 

Si, au contraire, les « derniers occupants » sont des 
hommes d'aujourd'hui qui n’occupent rien et qui voudraient 
occuper quelque chose, les nouvelles couches, les nouvelles 
bouches, comment satisfaire leurs appétits de possession ? 
Le premier occupant s'en tient à ce qu'il possède; le dernier 
occupant réclame ce qu'il n’a point. Ses prétentions sont 
mal définies. Où commencent-elles ? où finissent-elles ? Se 
contentera-t-11 du strict nécessaire ? Revendiquera-t-il un 
large superflu? Veut-il un morceau de pain ou l'assiette 
au beurre ? 

Mais admettons que ces derniers arrivants soient raïi- 
sonnables et recherchons s'ils ont raison de sen prendre 


— 959 — 


à l'hérédité. Et d'abord, quelque conclusion que l'on adapte, 
il est un point hors de toute discussion : les tard-venus 
ne sont pas les mal-venus, c'est-à-dire des parasites, des 
intrus. Si la nature humaine nous est chère, si la vie 
humaine nous est sacrée, nous devons respect et amour à 
jout individu de notre espèce qui tombe et qui souffre. Sans 
faire intervenir la loi et ses contraintes, notre devoir est 
de l’assister, non parce qu'il est notre créancier et que nous 
sommes ses débiteurs, mais parce qu'il est fait à notre 
image et à notre ressemblance, parce qu'il est formé de la 
même chair, parce qu'il a même origine et même fin, parce 
qu'il est notre semblable, notre prochain, notre frère. 

Cela dit, le malheur des « déshérités » vient-il de l'héri- 
age ? Si démunis, si dépourvus qu'on les suppose, peuvent- 
is s'en prendre à l'occupation héréditaire qui ne leur lais- 
serait rien pour travailler et pour vivre ? On peut répondre 
d'abord que les bonnes places ne sont jamais longtemps 
détenues par les mêmes familles. La paresse et la dissipa- 
ion, le jeu, le vice et la prodigalité, ou seulement les mau- 
yaises chances, les maladresses de gestion, les erreurs de 
placement, les pertes d'argent imprévues, les revers de 
fortune immérités ou encore la diminution générale des 
revenus et la division et l'émiettement des patrimoines à 
chaque décès, toutes ces causes réunies tendent à l'inces- 
sante dépossession des premiers occupants. La plupart des 
grosses fortunes d'il y a cent ans sont fondues et dispersées. 
Au bout de deux ou trois générations, les biens ont changé 
de mains. Parmi les fortunes d'aujourd'hui, celles qui 
viennent d'une hérédité lointaine sont l'exception. A tout 
instant, des places, devenues vacantes, sont offertes à l'acti- 
vité des laborieux, et la déchéance de ceux qui descendent 
sert l'ambition de ceux qui montent. 

Ensuite, l’homme, en naissant, n'est pas une épave aban- 
donnée sans secours, sans ressource, à la rue, au ruisseau. 
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Il appartient à une famille, il a un foyer; il aura sa part, 
si minime qu'elle soit, du patrimoine paternel. Loin de 
dépouiller l'avenir au profit du présent, l'héritage est la 
suprême ressource des généralions futures. Ce qui peut 
nuire à Ceux qui nous suivront, ce n'est pas l’hérédité qui 
est conservatrice, mais la consommation intempérante qui 
est dissipatrice. Les derniers venus perdraient sûrement à 
l'abolition du droit de succession; car l'augmentation des 
dépenses, qui s’ensuivrait, appauvrirait d'autant les ré- 
serves de l'avenir. Et inversement, ils gagneront à son 
maintien, puisque l'héritage, avivant le goût du travail et 
l'esprit d'économie, transmet, d'âge en âge, à l'humanité 
future une masse de richesses incessamment accrue ou 
renouvelée. 


Au lieu de supprimer ce mode de transmission bienfai- 
sant, une législation prévoyante el sage devrait faciliter 
à chacun les moyens de conserver à sa postérité l'abri 
familial, le foyer paternel. Garantir à tout homme un toit, 
un asile et, par suite, diminuer le nombre des nomades et 
des déracinés, voilà ce que la loi peut et doit faire en faveur 
de l'ouvrier, en lui assurant la constitution et la conser- 
vation d'un bien de famille insaisissable. Tandis que la 
possession d'une somme d'argent n'éveille que des tenta- 
tions et des désirs de dépense, la possession d’une habi- 
tation domestique atiache l’homme aux lieux où il a grandi, 
où ses enfants sont nés, où ses parents sont morts. Encou- 
ragé par la loi, fortifié par l'habitude, cet amour de la 
maison de famille arrêterait la dispersion de ses membres. 
Déjà la plus grande partie de la population des campagnes, 
des gros bourgs et des petites villes, habile chez elle, en 
des maisons qui lui appartiennent. La France est, par 
excellence, le pays de la propriété diffuse et du « home » 
familial. Que ce régime s'étende, s'il est possible, aux 
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grandes agglomérations, et chacun jouira d’un abri modeste 
et sûr que l'hérédité transférera régulièrement du père aux 
enfants. Au demeurant, l'héritage ne dépossède point 
l'avenir au profit exclusif du présent, puisqu'il a précisé- 
ment pour fonction de transmettre, par l'intermédiaire de 
la famille, la richesse des générations présentes aux géné- 
rations à venir. 


IV. — Enfin l’on peut opposer à l'hérédité ce qu'on 
objecte plus généralement à la propriété, à savoir que ce 
droit privé usurpe sur le droit social. C’est en se servant 
des instruments de travail, des capitaux, des lumières, des 
perfectionnements qui s'élaborent et s'accumulent dans la 
société, que la propriété alteint son plein développement 
et produit tous ses heureux effets. Comment les individus 
pourraient-ils être autorisés à retenir pour eux et leurs 
héritiers ce qui est, en partie, l'œuvre indivisible de tous ? 

Remarquons sur-le-champ qu'il est impossible d'ad- 
mettre, pour peu qu'on ait lu ce qui précède avec quelque 
esprit d'impartialité, qu'un bien héréditaire est un produit 
exclusivement social et que l'effort individuel n'y est pour 
rien. Tout ce que l’on peut prétendre, c'est que l'individu 
et la société ont coopéré à sa formation et à sa conserva- 
tion, que chacun d'eux y a mis du sien. Mais s'il faut 
convenir que, sans la société, l'individu est peu de chose, 
que serait la société sans l'individu ? En concédant même, 
si l’on y tient, qu'elle soit un organisme, les hommes qui 
la constituent en sont les cellules vivantes. Que deviendrait 
la ruche sans les abeilles ? La société ne peut rien sans 
l'activité, sans l'intelligence, sans la conscience de ses 
membres. Une seule conclusion s'ensuit, à savoir que, tout 
produit étant l'œuvre commune de l'individu et de la 
société, suivant des proportions nécessairement variables 
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et inconnues, la propriélé n’est ni absolument individuelle 
ni absolument sociale. | 

Que l'on dise donc que la société, participant à l’œuvre 
de la production, doit participer aux avantages de la pro- 
priété, rien de mieux. Et de cette coopération, elle se 
récupère deux fois pour une : indirectement, par les béné- 
fices qu’elle retire de l'appropriation privée et de la trans- 
mission héréditaire ; directement, par l'impôt qui atteint 
tous les revenus de la propriété, toutes les formes de dis- 
position. Car, premièrement, ce qu'elle abandonne à chaque 
propriétaire lui revient en accroissements continus de la 
richesse totale. C'est un sacrifice qu'elle consent aux parti- 
culiers en échange des avantages qu'elle recueille. Ce 
qu'elle donne d'une main, elle le reçoit de l’autre ; c'est 
« un prêté pour un rendu ». En second lieu, elle s’indemnise 
chaque année, sous forme d'impôts, des services dont elle 
fait bénéficier le patrimoine de chacun. Sa collaboration 
n'est donc point gratuite ; elle s’en fait payer en argent, 
de plus en plus chèrement. Et que cette charge soit regardée 
comme une prime d'assurance ou comme la contribution 
des propriétés privées aux besoins publics, à la conserva- 
lion et au perfectionnement de l'ordre social, on ne peut 
contester, du moins, qu'elle soit nécessaire en fait et légi- 
lime en principe, puisque, si la société ne peut pas subsister 
sans la propriété héréditaire, celle-ci, à son tour, ne peut 
subsister sans l'intervention sociale. 

Encore est-il que l'impôt levé par la société en rémuné- 
ralion de ses services doit être égal pour tous. Or, le pré- 
lèvement fiscal s'exerce, en matière de successions, sous 
forme de droits qui de proportionnels sont devenus pro- 
gressifs ©. Et l'on a fait remarquer, non sans amertume, 


(1) Lois du %5 février 1901 et du 30 mars 1902 
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que, par une crainte révérentielle qui étonne de la part d’un 
Parlement démocratique, cette progression, qui s'applique 
impitoyablement à la richesse moyenne, fléchit et s'arrête 
devant les fortunes démesurées, devant les patrimoines 
énormes sans cesse refaits, entretenus ou grossis par les 
coups de Bourse et les mariages transatlantiques. Nos légis- 
lateurs ont trouvé bon de suspendre le jeu du mécanisme 
de la progression devant les héritages les plus opulents qui, 
précisément, méritent le moins d'être défendus. Pourtant, 
la société n’est pas intéressée à ce que les héritiers soient 
millionnaires, mais seulement à ce que les particuliers pro- 
duisent et amassent des millions. Sans compter qu'une fois 
la progression admise, c'est le moins qu'on l'applique 
logiquement aux successions richissimes ; d'autant plus 
que l'impôt est considéré, dans nos milieux politiques, 
comme un moyen de corriger les inégalités de fortune, en 
aggravant les charges des riches et en allégeant celles des 
pauvres, — de même qu'on impose une surcharge à un 
jockey dont le cheval a sur les autres une supériorité jugée 
excessive. Et c'est précisément le coureur millionnaire ou 
milliardaire que l'on épargne ! Il est vrar que ce sporisman 
cosmopolite, trop pressuré, s'empresserait de fuir à l'étran- 
ger avec sa monture et ses bagages, tandis que la richesse 
moyenne, qui n'a ni chevaux ni voitures, est obligée de 
subir sur place toutes les surcharges du fisc. 


Nos taxes progressives sur les successions sont donc 
boîteuses, inégales. C'est un des vices de la progression 
d'être condamnée à l'inconséquence finale, si l'on ne veut 
pas que, poussée jusqu'au bout, elle dévore et absorbe 
toute la matière imposable. Chose plus grave que cet illo- 
gisme inévitable : le système progressif est, en lui-même, 
gros de violence et d'arbitraire pour le commun des contri- 
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buables. Au lieu de proportionner l'impôt au chiffre des 
revenus de chacun, la progression a cela d'inquiétant qu'elle 
fait payer plus à l’un qu’à l’autre pour cette unique raison 
qu'on le juge coupable d'être trop riche. Que dirions-nous 
d’un marchand qui doublerait ou triplerait le prix de ses 
marchandises pour ce motif que, ses acheteurs étant plus 
ou moins fortunés, il est juste de leur imposer un sacrifice 
plus ou moins lourd? Et, là encore, le client, traitant de gré à 
gré, serait libre d'acheter ou non, au lieu que les charges du 
fisc sont inéluctables, étant « imposées ». Qu'on l’applique 
aux revenus des vivants ou au patrimoine des morts, le sys- 
tème progressif blesse l'équité. Et quelle arme redoutable 
aux mains de l'Etat ! Comment lever cet impôt sans inqui- 
sition ? Comment le percevoir sans indiscrétion, sans vexa- 
tion, sans obliger le contribuable à la confession — moins 
le secret ? Comment croire que les démocraties socialistes 
seront assez sages pour n’en point abuser ? « Je demande 
bonté, bonté parfaite pour le pauvre, écrivait Thiers en 
1848, et seulement justice pour le riche, mais justice enfin. 
C'est assurément une vertu d'aimer le pauvre, ce n’en est 
pas urie de haïr le riche. Il ne faut pas qu'après avoir vu 
la société opprimée jusqu'en 1789 par la domination des 
hautes classes, nous la voyions opprimée par la domination 
contraire (). » En tout cas, le législateur doit se garder avec 
soin de frapper d’une amende ceux qui ont plus travaillé 
et plus économisé que leurs voisins ; sinon, l'impôt ne 
serait pas seulement un déni de justice, mais une défense 
de produire, une défense d'épargner, comme l'a déclaré 
Proudhon lui-même ®. Saurons-nous garder longtemps 
cette mesure ? 


(1) THIERS, De la Propriété, l1iv. IV, ch. III, conclusion. 
(2) PROUDHON, Contradictions économiques, ch. VII. 
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8 IV 


Les menaces de l'avenir. 


Elles sont graves et instantes. Elles viennent de partout, 
du socialisme qui monte et de la famille qui baisse, des 
amis et des ennemis de l’hérédité, de ceux qui en médisent 
et de ceux qui en profitent. 


I. — D'abord, il n'est pas de réunion publique où les 
révolutionnaires n'affirment l'intention d’'envahir le do- 
maine convoité de la propriété privée par la porte détournée 
des taxes successorales. Outre que les partisans de l’héri- 
age en ont jusqu'ici défendu assez mollement les approches, 
le législateur français n’a pas craint d'en ouvrir impru- 
demment l’accès en substituant, par les lois de 1901 et de 
1902, la progression à la proportionnalité des droits de 
succession. Demain ou après-demain, l'assiégeant peut 
entrer dans la place, soutenu par la complicité inconsciente 
et la connivence aveugle d’un très grand nombre d'assiégés. 
L'instrument des spoliations futures est prêt. Et que de 
gens brüûlent de s’en servir ! Travaillés d'une fièvre de 
nouveauté irréfléchie, beaucoup de nos contemporains 
attendent de quelque changement que ce soit un allègement 
à leur condition. Habitués aux institutions qui se sont 
ajustées depuis des siècles à leur vie, ils n'en perçoivent 
plus que les désagréments et les malaises. En eux, l'accou- 
tumance a émoussé peu à peu la conscience de ce que le 
présent leur offre de bon et d’utile. La moindre souffrance 
leur fait oublier tout le bien actuel, dont ils jouissent sans 
y songer, pour ne sentir que les misères inévitables qui 
l'accompagnent et dont toute leur sensibilité est émue et 
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révoltée. Et au lieu d’amender la vie par le détail, de 
corriger une à une ses imperfections, les imprudents 
s'acharnent à tout détruire pour tout renouveler, dans 
l'espoir que leur marche vers l'avenir sera plus rapide et 
plus aisée. Ne serait-il pas plus sage de retoucher avec 
circonspeclion la chaussure à laquelle notre pied s’est fait, 
plutôt que de la jeter inconsidérément à la rue, au risque 
de marcher nu-pieds ? C'est à quoi, pourtant, l’on s'expose 
en dressant témérairement le droit de la société contre le 
droit de la famille, comme si la société n'était pas intéressée 
à la félicité, à la solidité, à la perpétuité de la famille ! 

En plus de l'hostilité systématique des partis de révo- 
lution, en plus de l'indifférence, de la légèreté ou des abdi- 
cations de l'opinion publique, le bénéfice héréditaire court 
encore de graves dangers du fait de l'imprudence et de l'im- 
prévoyance de nos parlementaires. Quoi qu'on dise et quoi 
qu'on fasse, le produit des taxes successorales ira néces- 
sairement se perdre dans le courant débordé des dépenses 
publiques. On lui demandera, d’abord, les ressources 
nécessaires pour amorcer les « réformes sociales » et 
grossir les « budgets démocratiques » de l'avenir. Puis l'on 
réclamera la revision des lois successorales et, plus parti- 
culièrement, la suppression de l’hérédité collatérale, afin 
de hâter « l'avènement de l'ère promise » et de préparer le 
« règne de Îa fraternité universelle ». Et lorsque ce budget 
des successions sera fondu et dilué, — comme le ci-devant 
budget des cultes, — dans le flot montant des charges 
sociales, on s’attaquera à l’hérédité directe, en vue de 
« niveler, comme on dit, les trop scandaleuses opulences » 
et de « créer, dans la lutte des hommes pour la vie, une 
moindre inégalité au point de départ ». Il suffira, pour 
atteindre ce but, de retoucher la loi fiscale en renforçant le 
taux de la progression des taxes successorales. Et comme, 
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d'autre part, l'Etat ignoré la prudence et l’économie et 
que les « nécessités budgétaires » sont indéfiniment exten- 
siblès, comme, d'autre part, le législateur est enclin à 
frapper sans ménagement les acquisitions faites par l’hé- 
ritier, sous prétexte qu'elles lui sont un avantage purement 
gratuit, comme, enfin, le successible lui-même, taxé à un 
moment où il paie sans trop murmurer, est assez disposé 
à donner beaucoup de peur de ne rien garder du tout, il 
est à prévoir que l'impôt successoral, poussé jusqu’à des 
taux de confiscation de plus en plus graves, sera considéré 
aisément comme la ressource suprême des budgets en 
déficit. | 

Point de: doute que l'accroissement ininterrompu des 
dépenses publiques et l'impatience grandissante des nou- 
veautés coûleuses ne fassent courir à l'héritage le danger, 
sinon d'être aboli d'un seul coup, du' moins d’être entamé, 
vidé, dévoré progressivement par l'impôt. Et alors une 
question grave se pose : jusqu’à quel point les reprises 
socialistes pourront-elles s'exercer sur les successions des 
particuliers sans tarir la source de leur activité? Il est 
difficile de le dire. Tondez un mouton : sa laine repoussera 
d'elle-même sans qu'il y songe. Mais le contribuable 
dépouillé ne comblera le vide creusé dans son avoir que 
par un redoublement d'efforts volontaires et persévérants. 
S1 l'Etat le décourage par des prélèvements excessifs, le 
ressort de l'activité individuelle sera brisé. C'est l'histoire 
de toutes les violences du fisc. Au XVIII: siècle, le paysan 
désespéré par les inquisitions et les outrances de l'impôt, 
négligeait la culture ou désertait la terre. Emondé trop 
fréquemment, l'arbre même cesse de croître, dépénit el 
sèche sur pied. Quelle erreur de penser que plus la société 
allégera les particuliers des bénéfices de la propriété et plus 
ceux-ci travailleront pour réparer les brèches faites à leur 
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fortune ! Un moment viendra où, épuisés par ces saignées 
continues, ils se contenteront de vivre au jour le jour, pré- 
férant manger leur fond avec leur revenu plutôt que d'aban- 
donner le fruit de leur travail aux appétits insatiables du 
fisc. Dès lors, l'épargne diminuant par l'effet de ces consom- 
mations improductives, le capital cessera de s’accroître et, 
avec lui, l'enrichissement général. 


IT. — Mais l'héritage n'est pas seulement menacé par les 
spoliations révolulionnaires et les entraînements parlemen- 
taires. Solidaire de l'esprit d'ordre, de travail, d'épargne, 
qu'il soutient et encourage, il ne saurait, à son tour, exister 
longtemps sans lui. 

Un premier point certain, c’est que plus l'obligation de 
l'effort devient générale, plus le stimulant de l'héritage 
devient nécessaire. S'il n’est pas à craindre que l’hérédité 
fasse longtemps des oisifs, il lui appartient de faire toujours 
des laborieux. Demain comme aujourd’hui, son excitation 
salutaire sera indispensable au progrès humain. Or, loin 
de se concentrer en des mains de plus en plus rares, les 
capitaux, dont l'abondance est en perpétuelle progression, 
vont se morcelant en des mains de plus en plus nombreuses. 
Là même où l'obligation de fabriquer en grand ou de pro- 
duire à bon marché a rendu nécessaires les grandes entre- 
prises, la fortune d'une seule personne ne suffisant pas à 
les soutenir, il a fallu que le capital se fractionnât, se 
monnayât, c'est-à-dire se transformât en titres, actions ou 
obligations, pour se mettre à la portée de toutes les mains. 
Et, ainsi divisé, le capital industriel est devenu accessible 
aux bourses les plus modestes, même à l'épargne populaire. 
Au lieu donc de s'’accumuler, comme Marx l'avait prédit, 
sur quelques têtes privilégiées, la richesse se disperse et 
se dilue à travers la foule. Mais plus elle se morcèle et se 
dissémine en des mains nombreuses, et moins elle dispense 
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de la loi du travail. C’est pourquoi le capital tend à devenir, 
en France surtout, non pas la garantie d’une existence 
assurée sans labeur, mais le moyen d'ajouter au nécessaire 
l'aisance et le bien-être. Autrement dit, le capital n'est pas 
le monopole de quelques riches destinés à être de plus en 
plus riches; en se fractionnant, il devient peu à peu l'espoir 
et l'adjuvant des moins fortunés. Et, par ce fractionnement 
même, l'effort reste nécessaire et l’oisiveté, devenant moins 
facile, ne peut que devenir moins fréquente. Chez nous, 
particulièrement, Jamais la loi du travail n’a été plus éco- 
nomiquement impérieuse. Les « heureux de ce monde » 
n'y échappent plus. Ceux même qui ne l’acceptent point 
par devoir s’y résignent par nécessité. L’abaissement du 
taux de l'intérêt, le morcellement des héritages, les conver- 
sions de rente et même les exigences du fisc, ont tôt fait de 
réduire en miettes le lot des plus fortunés, s'ils ne le sou- 
tiennent et ne le reconstituent par l'effort quotidien. Le 
spectacle qu'offre notre époque n'est donc pas celui d'une 
concentration monstrueuse des capitaux, mais celui d'une 
généralisation progressive du travail. 

Dans son discours de Roubaix du 30 avril 1890, Waldeck- 
Rousseau a prononcé cette mâle et incisive parole : « Il 
faudra, dans un avenir prochain, que le capital travaille 
et, par une réciprocité certaine, que le travail possède ». 
Nous y arrivons : dès maintenant, le capital est obligé de 
travailler pour conserver ou développer sa richesse acquise; 
dès maintenant, le travail a le moyen de posséder le capital, 
puisque sa fragmentation en coupures peu élevées le mel 
à la portée de l'épargne populaire. Et si l’ouvrier isolé, 
dont la condition est rendue précaire par les risques de 
la vie, ne peut toujours y prétendre, il est à croire que 
l'association pourra le lui procurer. Assurer aux travail- 
leurs la sécurité du lendemain : voilà la grande fin sociale 
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qui s'impose à notre époque. En plus des lois ouvrières 
qui ont pour but de couvrir les risques du travail et d'atté- 
nuer les tristesses de la vieillesse, il est un moyen pratique 
et immédiat de l’atteindre : ouvrir aux travailleurs, et 
l'accès de la propriélé syndicale, en accordant aux asso- 
ciations professionnelles une large capacité de posséder, 
et l'accès de la propriété familiale, par la constitution du 
bien de famille incessible et insaisissable. Soutenu par ces 
deux patrimoines collectifs, le travailleur actif et. économe 
pourra s'élever de lui-même à la propriété individuelle, 
en plaçant son épargne en coupures d'actions ou d'obliga- 
tions accessibles aux petites bourses. Encore faut-il, pour 
que cette propriété personnelle produise tous ses fruits, 
qu'elle soit transmissible du père aux enfants. A cette condi- 
tion, si le capitaliste doit revenir au travail et si le tra- 
vailleur peut s'élever au capital, la société en retirera 
double profit ; car, se rapprochant l'un de l’autre, il est 
permis d'espérer que ces deux rivaux finiront par s'en- 
tendre. 

L'héritage sera donc nécessaire à l'élévation des familles 
de demain, comme il est nécessaire à l'enrichissement des 
familles d'aujourd'hui. Grâce à lui, le travail, qui tend à 
devenir obligatoire pour tous, sera rendu supportable, sinon 
facile, à tous. Mais jamais il ne lui sera donné de porter 
tous ses fruits s’il ne s'appuie sur le sentiment du devoir, sur 
l'esprit de dévouement, qui font les cœurs vaillants et les 
familles fortes. Ces sentiments généreux, l’hérédité les déve- 
loppe, les décuple, les exalte, mais ne les crée point. Et 
c'est en cela qu'on peut croire que son avenir et son sort 
dépendent de la moralité générale. | 


III. — L'homme a le pouvoir de tourner en mal les 
meilleures choses. Aussi bien la propriété et l'héritage sont 
des institutions imparfaites qui, loin d'être conformes à la 
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pure et souveraine justice, n'y satisfont que relativement, 
c'est-à-dire humainement. Tandis que les idéalistes s'en 
offensent, les gens prudents, assurés que le bien absolu 
n'est pas de ce monde, s’y tiennent comme à une transaction 
honorable et nécessaire, universellement admise, perpétuée 
par le temps, enracinée dans les mœurs et dans les idées, 
et finalement avantageuse à la société. 

Il faut reconnaître, toutefois, que la moralité et, par 
suite, l'utilité de la propriété et de l'héritage, dépendent 
beaucoup de l'usage que les hommes peuvent faire de ces 
deux institutions. | | | 

Oui, la propriété est un droit générateur de liberté, de 
dignité, de vertu ; elle encourage l'effort par la récom- 
pense qu'elle lui assure ; elle accroît la puissance du tra- 
vail et la sécurité de la vie en prolongeant, en fortifiant 
le moi par le mien. — Mais elle devient immorale, quand 
elle est recherchée pour elle-même et pour elle seule, ou 
quand, s'élargissant démesurément, non par un labeur 
direct et probe, mais par les jeux avides de la spéculation, 
elle n’est plus que représentative du travail des autres. 

Oui, l'héritage n'est que le corollaire et le complément 
de la propriété, et c'est. un droit très doux pour celui qui 
donne, très naturel pour celui qui reçoit, très légitime pour 
l'un et pour l’autre, puisqu'il est fondé sur les liens du sang 
et les affections instinctives du cœur humain, très salutaire 
enfin, puisque, en incitant les parents à travailler pour 
leurs enfants, la société y gagne un redoublement d'efforts 
et un surcroît d'énergie et de moralité. — Mais, fait avec 
amour par les pères et les mères, ce don gratuit doit être 
accepté avec reconnaissance par les fils et par les filles. 
L'héritage suppose la réciprocité des affections, la commu- 
nion des cœurs, c’est-à-dire l'esprit de famille; et il devient 
abominable, dès que les héritiers du sang, répudiant les 
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sentiments élevés sur lesquels se fonde leur droit, 
escomptent bassement les « espérances » de succession, dès 
que les enfants épient et réclament cyniquement, comme un 
bien propre, l'avoir gagné par leurs parents. 

Oui, la propriété est sacrée comme le travail qui l'en- 
noblit et la sanctifie ; oui, l'héritage est sacré comme la 
famille qui le soutient et le justifie. — Mais ces deux inst- 
tutions vénérables deviennent malfaisantes et fatales aux 
individus eux-mêmes dès qu'elles sont vidées, par les vices 
des hommes, de tout ce qu'elles contiennent de grandeur 
et de vertu : c'est, à savoir, le labeur qui les prépare et 
l'amour qui les accompagne. Alors une seule chose les 
anime, qui est odieuse à concevoir, l'argent pour l'argent. 

Il faut souhaiter que de telles idées, destructives de 
l'esprit de famille et de l'esprit de travail, ne cessent pas 
d'être exceptionnelles. Sans quoi, l'héritage serait indéfen- 
dable ; car, s'il est l'appui de la famille, la famille est sa 
raison d'être. Sans l'affection, sans le dévouement qui la 
vivifient, il ne serait lui-même qu'une précaution vaine, 
une forme vide et, pour ainsi parler, un corps sans âme. 
Et donc, que les liens de la famille se relâchent, que les 
pierres du foyer se disjoignent, que l'unité des cœurs et 
des vies se brise, et les adversaires de l'héritage auront 
tôt fait de le détruire. A vrai dire, l'héritage, privé de son 
support naturel, tomberait de lui-même. Conséquemment, 
s'il convient de défendre l'héritage, il faut avant tout 
défendre la famille. D'autant plus que c'est le secret espoir 
des écoles révolutionnaires d'atteindre celle-ci en visant 
celui-là. Elles savent que rien n'est plus nécessaire à la 
société d'aujourd'hui que le droit successoral, puisqu'en lui 
se rencontrent, se tiennent, se soudent les deux institutions 
fondamentales de l'ordre établi : le foyer et la propriété. Et 
c'est pourquoi, résolues à désagréger ce bloc qui sert d’as- 
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sise au monde actuel, elles ont posé, en principe, que « qui- 
conque veut révolutionner la société ne peut logiquement 
respecter la famille ©) », 

C'était inévitable. Il suftit d'un peu de clairvoyance 
pour découvrir que la famille est la cellule vivante qui 
communique à l'humanité le mouvement, la résislance et 
la durée. Groupement d'affection et association d'intérêt, 
la famille est plus particulièrement le noyau élémentaire 
de la nation qui suppose, elle aussi, la fusion du sang et 
le mélange des races, la communauté des besoins et des 
aspirations. L'esprit de nationalité participe même de 
l'esprit de famille; car la maison paternelle est une petite 
patrie microscopique, dont la grande famille nationale n'est 
que l’image élargie et multipliée. Toutes deux sont fondées 
sur la conservation d'un patrimoine de traditions, d'idées, 
de sentiments, qui se transmet de génération en généralion, 
c'est-à-dire sur l'occupation et l’hérédité. Toutes deux se 
maintiennent par la solidarité des membres qui les consti- 
tuent; toutes deux se gouvernent par le principe d'autorité; 
toutes deux se donnent des consltutions qui stipulent, pour 
les individus, des droits et des devoirs réciproques : la 
charte organique de notre gouvernement démocratique 
n'est, si l’on peut dire, qu'une sorte de contrat de mariage 
qui fixe les pouvoirs respectifs du Peuple et de la Répu- 
blique, officiellement et volontairement unis l’un à l’autre. 
Et cette dépendance de la patrie et de la famille est si 
étroite que les mêmes hommes renient la première qui 
attaquent la seconde. Pour démolir l'organisation sociale 
actuelle, il est logique de détruire le foyer d'où elle procède 


(1) Voir notre Féminisme français, t. II, liv. III : Emancipation conjugale de 
la femme, ch. IX, p. 308-317; 1iv. IV : Emancipation maternelle de la femme, 
Ch. IV, D. 399-422. 
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et l'héritage par lequel le passé soutient le présent et pré- 
pare l'avenir. | 

Par bonheur, appuyées l'une sur l'autre, la famille el 
l'hérédité forment un tout naturel, indestructible, lié aux 
destinées de l'espèce, qui ne peut pas plus disparaître 
que la vie mème dont il assure la transmission et le 
renouvellement. C'est pourquoi, si vigoureusement qu ils 
manient la cognée révolutionnaire, les bûcherons de Ja 
« sociale » s'épuiseront en vains efforts contre l'arbre 
auguste qui abrite, depuis des siècles, l'humanité civilisée. 
Ils pourront lui faire de larges blessures ; mais ils n’em- 
pêcheront point sa sève remontante de pousser tôt ou tard 
de nouvelles frondaisons; et nous pouvons être sûrs qu'ins- 
truits par les destructions violentes, dont l’imminence 
effraie les plus optimistes, les hommes désabusés revien- 
dront un jour chercher sous ses rameaux la paix et la 
sécurité perdues. | 
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LES SUBSISTANCES 


COMMERCE DES GRAINS EN BRETAGNE 


AU XVIlIl: SIÈCLE 


ESSAI DE MONOGRAPHIE ÉCONOMIQUE 


INTRODUCTION 


I 
Importance du problème des subsistances en Bretagne. 


Le problème des subsistances fut particulièrement impor- 
lant en Bretagne, au XVIII siècle : « Cette partie est d'un 


détail immense dans cetle province », écrivait l’intendant, 
en juin 1774 (1), 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1653. Lettre au Contrôleur général, juin 1774. 
Prévenir les disettes et les troubles, que provoquait d'ordinaire la cherté des 
grains, fut une des préoccupations les plus constantes de l'administration royale 
au XVIII’ siècle. La préoccupation n'était pas nouvelle, comme pourraient le 
faire croire les livres et les polémiques, que suscita, à partir de 1750, la 
question des subsistances et du commerce des grains. Qu'on ouvre par exemple 
À. DE BOISLISLE, La Correspondance des Contrôleurs généraux des Finances avec 
les Intendants des provinces et J. LETACONNOUX, Les Relations du Pouvoir central 
et de la Province de Bretagne dans la seconde moitié du règne de Louis XIV, 
d’après La Correspondance des Contrôleurs généraux (Rennes, Fr. Simon, 1907), 
l'on verra apparaitre, à chaque page, le souci d'assurer les subsistances. Ce qui 
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Par son étendue et par sa population, la Bretagne 
élait en effet une des provinces les plus considérables du 
royaume. 

Dans son tableau des intendances, Necker lui donne une 
superficie de 1,774 lieues carrées 1/4, soit un peu plus du 
vingtième de la France, à laquelle il attribue 26,950 lieues. 
Une seule généralité était plus étendue, celle de Montpellier, 
qui mesurait 2,140 lieues 3/4 1. La Bretagne était divisée, 
comme les autres provinces, en subdélégations, dont le 
nombre varia au XVIII* siècle; il fut tantôt de 60 et tantôt 
de 64, de 65 même, en comptant Belle-Ile-en-Mer ®. Ces 
subdélégations étaient loin d'avoir la même importance. 
Tout d’abord elles étaient d'étendue très inégale ® : en 
1772, la subdélégation de Lamballe comptait 58 paroisses, 
celle de Nantes 48, celle de Dinan et la première de 
Rennes 43, celles de Brest et de Morlaix 31; d’autres n’en 
comptaient que 26 comme celles de Saint-Brieuc et de 
Redon, que 19 comme celle d'Auray, que 11 comme celles 
de Montfort et de la Roche-Bernard, que 3 comme celles 
du Croisic et de Gourin 6). D'autre part, leur importance 
venait moins de leur étendue que de leur fertilité respective 
et de leur activité commerciale propre; à ce point de vue, 


est vrai, c’est qu’au XVIIL' siècle, La préoccupation des subsistances est devenue 
plus générale, plus dominante. Jusqu’'alors, les procédés et la politique du 
gouvernement ont échappé au public, ou le public n’a pas encore osé les 
critiquer et les juger; 1 n’y a guère que BOISGUILLEBERT qui, dans son Traité 
des Grains, ait critiqué la réglementation du commerce. Au XVIII‘ siècle, à 
partir de 1750 surtout, de nombreux écrivains au contraire abordent le problème, 
que de terribles disettes imposent à l’attention publique, en saisissent l'opinion 
naissante et en cherchent la solution. 

(1) NECKER, Traité de l'administration des Finances de la France, t. I. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2 sup. Paroisses par subdélégations.… après 
1729 et avant 1758, et C. 1726. Etat du nombre des paroisses que contient chaque 
subdélégation de la province de Bretagne, 1772. 

(3) Elles varièrent d’ailleurs d’étendue. En 1758 notamment, la répartition des 
paroisses fut quelque peu modifiée, cf. Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 2° sup. 
Parotsses par subdélégations...……. 

(4) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1726. Etat du nombre des paroisses... 
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les principales étaient au nombre de quinze : Auray, Brest, 
Hennebont, Lannion, Morlaix, Nantes, Pontivy, Quimper, 
Redon, Rennes, Saint-Malo, Saint-Brieuc, Tréguier, 
Vannes et Vitré 4. C'est surtout sur ces quinze subdélé- 
gations que nous sommes renseignés, car c'est de préférence 
à leurs subdélégués que l'intendant s’adressait pour 
connaître l'élat des récoltes, l'abondance ou la médiocrité 
des ressources, la situation des marchés de sa province. 


Très étendue, la Bretagne élait aussi relativement très 
peuplée. Au XVII siècle, d'après Vauban, la population 
bretonne était de 1,655,000 habitants ®); dans la première 
moitié du XVII, elle atteignait 1,838,855 S); en 1774, 
l'intendant l'estimait à plus de 2,000,000 4. Evidemment 
ces chiffres sont approximatifs 6); ils permettent pourtant 
de constater que la Bretagne était non seulement la 
province de beaucoup la plus peuplée, puisqu'elle venait, 
au XVII siècle, avant les généralités de Paris, du Lan- 
guedoc, de Bordeaux et de Rouen, mais encore une des 
régions où la densité de la population était la plus forte (. 


(1) Idem, C. 1655. Lettre de l'intendant À M. de Calonne, 16 novembre 1785. 

(2) Projet d'une dîme royale dans les Economistes financiers du XVIII siècle, 
éd. Daire, p. 191. . 

(3) Bibl. Nat., fonds français, n° 8153. Mémoire de l’intendant de La Tour (1733); 
cf. aussi : Un mémoire de juin 1746, où l’on donne à la Bretagne « près de deux 
millions d'habitants » (Arch. Nat., K. 1151, n° 19). 

(4) Arch. dép. d’Ille—æt-Vilaine, C. 1653. Lettre de l'intendant au Contrôleur 
général, juin 1774. Necker l'évalue à 2,276,000 (Administration des Finances de 
la France, t. I, p. 281). — Cf. aussi Arch. Nat., H. 158847, registre, p. 139. 

(5) Les statistiques des XVII’ et XVIII’ siècles n'offrent aucune certitude. Si 
les Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine ne peuvent nous renseigner sur le chiffre exact 
de la population bretonne, elles nous donnent cependant (Cf. C. 1400) d'’utiles 
détails sur le mouvement de cette population à la fin du XVIII‘ siècle. — 
Cf. H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne du XVI° siècle à la Révolution, 
DD. 488-491. 

(6) LEVASSEUR, La population française, t. I, pp. 204 et 225. En 1790, la densité 
était de 69 à 75 habitants dans les départements actuels de la Loire-Inférieure, 
de l'Ille-et-Vilaine, du Finistère et du Morbihan, de 56 à 69 dans celui des 
Côtes-du-Nord. Les généralités de Paris, de Lyon, de Flandre et d'Alsace avaient 
seules une densité plus grande. 
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Enfin, en Bretagne, la division était très nette entre 
consommateurs et producteurs. Dans cetle province essen- 
tiellement agricole &), les producteurs, dont les grains 
constituaient l'unique ressource, étaient en général par- 
tisans de la liberté de circulation et d'exportation ®); les 
consommateurs au contraire, artisans, ouvriers agricoles, 
sans compter la foule incroyable des pauvres, insuffisam- 
ment salariés ou souvent sans travail, voyaient dans la 
hiberté du commerce des grains la source de tous leurs 
maux. 


Il 


Importance du commerce des grains en Bretagne. 


Etant donné que la Bretagne était une province agricole, 
le commerce des grains devait tenir une place considérable 
dans sa vie économique. Il est assez difficile de déterminer 
cette place d'une façon précise; ou bien nous manquons 
de chiffres et de points de comparaison, ou bien les chiffres, 
qui nous sont parvenus, ne nous paraissent pas mériter 
une grande créance. 

La Bretagne passait pour être, avec le Poitou, la province 
la plus riche en blé ®). Or Savary des Brüûlons estime la 


(1) Un mémoire d’avril 1753 sur la Bretagne (Arch. Nat., H. 442) met les grains 
au premier rang des richesses naturelles de la province. 

(2) En 1771, l’intendant de Bretagne écrit à l'abbé Terray que les propriétaires 
bretons sont « fort attachés à l'exportation ». Voy. plus loin, Troisième partie, 
Liberté relative du commerce breton. 

(3) AFANASSIEV, Le commerce des Céréales en France au XVIII° siècle, p. 106. 
Au XVIII‘ siècle, en France, sur 32? provinces, 10 produisent plus de grains 
qu'elles n’en consomment, 10 fournissent à peu près à leur subsistance, et 
12 n’en récoltent presque pas (Arch. Nat., F10 996, Observations sur les subsis- 
tances, par Raymond Le Bon). 
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valeur de l'exportation des grains bretons à 100,000 livres (1). 
Si l'on admet ces chiffres et ceux de Necker, qui, en 1789, 
évalue l'exportation des grains pour la France entière à 
6,000,000 de livres ®, la Bretagne n'’exporterait que le 
soixantième de la valeur totale. Savary des Brüûlons est 
resté au-dessous de la vérité. 

Sans doute, le Dictionnaire de Savary des Brûlons et 
le Rapport de Necker ont paru à quarante ans d'intervalle, 
et il se pourrait que, dans cet intervalle, le commerce des 
grains se fût développé en Bretagne ou que, dans la valeur 
de l'exportation générale, la part de quelques provinces 
longtemps peu productives eût augmenté. Mais, au 
XVIIT° siècle, le commerce des céréales n’a guère varié en 
Bretagne et cette province est restée jusqu'à la Révolution 
une des plus fertiles en grains. 

On pourrait objecter, pour justifier Savary des Brûlons, 
que le prix des grains n’a cessé de s’accroître au 
XVIII: siècle et que le froment par exemple, dont le prix 
moyen, à Nantes, en 1700, était de 90 francs le tonneau, 
oscillait, en 1790, entre 100 et 300 francs ®). Malheureuse- 
ment Savary des Brûlons a pris soin de nous dire que la 
province, ses provisions faites, pouvait expédier en Espagne 
6,000 tonneaux de froment et 9,000 tonneaux de seigle 6). 
Il a emprunté ces chiffres au mémoire fourni par l’intendant 
de Nointel en 1698 ®); à cette époque, dans l'évêché de 


(1) Dictionnaire universel du commerce, éd. 1748, t. I, D. 191. Les grains ne 
viendraient qu'après les toiles, les fils, les chevaux, les miel et cire, les bœufs, 
les bois, les chanvres, c’est-à-dire en huitième rang. D'après un mémoire sur 
la province de Bretagne d'avril 1753 (Arch. Nat., H. 449), les richesses naturelles 
de la province seraient : « le bled, les sels du Croisic et de Guérande, les eaux- 
de-vie du comté nantais et les toiles de Morlaix, de Quintin et de Vitré ». 

(2) Dans son Rapport du commerce de la France et de ses relations extérieures 
(Arch. dép. des COtes-du-Nord, D. 3). 

(3) D’ GUÉPIN, Histoire des progrès de la ville de Nantes, p. 137. 

(4) OP. cit., t. I, p. 119. 

(5) Mémoire de l'intendant de Nointel, p. 119 (Bibl. com. de Rennes, manuscrit, 
n° 317). A noter que ces 6,000 tonneaux de froment et ces 9,000 tonneaux de seigle, 
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Vannes, un des plus riches en grains, le tonneau de froment 
est estimé dans les baux à 90 livres ® : à ce prix, les 
6,000 tonneaux de froment auraient produit à eux seuls 
540,000 livres. Nous voilà loin des 100,000 livres, auxquelles 
Savary des Brüûlons évalue l'exportation bretonne tout 
entière (). 

Quelle est au juste la valeur du commerce des grains en 
Bretagne ? On ne saurait, faute d’une statistique, l'évaluer 
en chiffres, mais de nombreux témoignages attestent son 
importance. 

Un mémoire postérieur à mars 1748 déclare que « le 
commerce des grains est la principale ressource de la 
province (9) ». On ne s’en étonnera pas si l'on songe qu'il 
permet aux gentilshommes, aux décimateurs, aux gros 
propriétaires d'écouler les amas de grains provenant de 
leurs rentes en nature, et aux paysans de vendre leurs 
récoltes pour acquitter leurs redevances en argent et les 
impôts royaux #. Quand les blés manquent ou ne se 
vendent pas, l'argent se fait rare dans les campagnes; la 
rentrée des impôts, le paiement des fermages deviennent 
difficiles 5) et les privilégiés même connaissent la gêne. Les 


d’après de Nointel, sont exportés par les seuls ports de Vannes, Auray et Hen- 
nebont, et qu'ils ne comprennent point les grains exportés par les autres évêchés 
de Bretagne. 

(1) À la même date, les baux estiment le tonneau de seigle à 60 livres, cf. 
Mémoire de l’intendant de Nointel, p. 119. 

(2 On remarquera qu'il n'est pas question de la circulation intérieure des 
grains. 

(3) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1682. Mémoire s. d., commençant ainsi : 
« L'arrêt du Conseil du 12 mars 1748... », 

(#4) Arch. Nat., G7 179. Lettre de M. de Nointel au Contrôleur général, 
30 mai 1696. 

(5) La liberté du commerce est désirable, dit un ancien maire de Quimper 
en 1715, car les habitants, chargés de grosses rentes en grains et argent, ne 
peuvent « au surplus acquitter les impositions des fouages et subsides ordi- 
naires.. ny les capitations faute de trouver débit de ce qui leur reste de 
grains... » (Arch. Chambre de Commerce de Nantes, CO. 697, carton 9%, cote 8. 
Réponse au Mémoire envoyé par l’'intendant au s' Audouyer, ancten maire 
de Quimper, 1715). — Les paysans vendent leurs grains pour payer les seigneurs 
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grains en effet sont « le seul bien des prêtres, des nobles 
et des roturiers 4) » : à Hennebont « pour que les seigneurs 
et les vassaux puissent vivre », il faut qu'on exporte au 
moins 4,000 tonneaux de blés ®): dans l'évêché de Saint- 
Brieuc, une grande partie du revenu de la noblesse est en 
froment @); dans la subdélégation de Pont-l’Abbé, les grains 
sont « la seule denrée dont on puisse faire quelque argent 
dans le pays et, lorsque la sortie n’{en] est point permise, 
tout est désolé, pour ne se pas trouver en état de payer 
les droits royaux ny le seigneur à qui il est dû des 
rentes 4) »., Il en est de même dans la subdélégation de 
Lamballe ® et dans toutes celles où la culture des chanvres 
et'des lins, l’industrie et le commerce des toiles n’existaient 
guère; leurs subdélégués, à propos d’une disette ou à la 
suite d’une mauvaise récolte, pouvaient écrire : « Les 
collecteurs [de la capitation] devraient payer dès à présent 
le premier terme des impositions, cela est impossible. I] 
n'y a pas un sol dans les campagnes ny espérance de s’en 
procurer qu'à la récolte... (6) » 

Dans certaines subdélégations, comme à Hennebont, le 
commerce des grains n'est pas seulement la principale 
ressource, il est la condition essentielle de tout autre 
commerce. Le commerce d'Hennebont en effet consiste dans 
l'achat et la vente des grains d’une part, de l'autre dans 
la vente des vins de Nantes et de Bordeaux, des sels du 
Croisic, de la résine et des planches de Bayonne, des fers 


et les impôts, dit encore M. de Pradalan (dem, C. 698, carton 9, cote 8. Etat 
des denrées que l'on perçoit. dans les paroisses du département de M. de 
Pradalan, 1715). 

(t) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1676. Mémoire du département d'Hennebont, 
1798. 

(2) Idem, ibtd. 

(3) Idem, C. 1651. Lettre du subdélégué, % novembre 1738. 

(4) Idem, C. 1663-1664. Lettre de M" de Rays, 91 avril 1755. 

(5) dem, ibid. Lettre du subdélégué, 4 décembre 1738. 

(6) Idem, C. 1653. Etat des récoltes, Saint-Brieuc, 1770. 
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d'Espagne, « mais lorsqu'on n'a pas de permission 
d'envoyer des blés hors de la province, ce commerce 
tombe 4) ». Aussi la Bretagne est-elle une des provinces 
les plus intéressées à la liberté du commerce et une de 
celles où la politique prohibitive du gouvernement provoqua 
le plus de plaintes de la part des producteurs ). 


(1) Arch. dép. d'’ïille-et-Vilaine, C. 1676. Mémoire du département d’Henne- 
bont, 1728. 

(2) Idem, C. 1662. Mémoire non daté, commençant ainsi : « L'arrêt du Conseil 
du 12 mars 1748... » 


PREMIÈRE PARTIE 


: Conditions. de la production 


D'où vient que la Bretagne ait eu, au XVIII siècle, la 
réputalion de produire beaucoup de grains ? Les conditions 
de la production y étaient-elles plus favorables qu'ailleurs ? 
L'état de l’agriculture, la proportion des terres incultes et 
des terres cultivées, la nature des cultures et leur rendement 
à cette époque ne permettent pas de le supposer. 


I. — Elal de l'agriculture. — Singulièrement misérable 
est la condition des laboureurs et singulièrement arriérée 
l'agriculture. Presque partout on ne voit que pauvreté; 
partout les procédés agricoles sont rudimentaires. « Dans 
toute la haute Bretagne, la misère des laboureurs est si 
grande qu'ils sont absolument hors d'état de se procurer 
par eux-mêmes les choses les plus indispensablement néces- 
saires à la culture des terres, comme les bestiaux de toute 
espèce, charrettes, semences de la première année. Si le pro- 
priétaire ne les fournissait pas, les héritages demeureraient 
nécessairement en friche (1)... ». Les petits propriétaires et 
journaliers, très nombreux, qui n'ont que des parcelles de 
terre, possèdent quelquefois une vache ou deux, quelques 


(4) A. Dupuy, L'Agriculture et les classes agricoles de la Bretagne au 
XVIII‘ siècle (Annales de Bretggne, t. VI, an. 1891, D. 5). 
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parcs, rarement un cheval et des instruments agricoles. 
Pour labourer leurs terres, ils doivent avoir recours aux 
paysans qui disposent d’un harnais et de charrues, mais 
quand la cherté fréquente des fourrages rend les harnais 
trop coûteux, quand les pluies ou l’inclémence de la saison, 
en retardant les labours et les semences, empêchent les 
possesseurs de harnais, occupés à la culture de leur propre 
terre, d'aider à temps les journaliers, ceux-ci sont réduits 
à travailler leur champ à la bêche ou à le laisser en friche (). 
Les tenanciers de domaines congéables, établis le plus 
souvent sur de trop grandes tenures, sont incapables, faute 
de bras, de ressources, de les mettre sérieusement en 
valeur et ne les cultivent qu'imparfaitement ®. Il n'est pas 
rare, après de mauvaises récoltes ou à la suite de ventes 
inconsidérées, de voir, comme le constate, en 1709, le 
subdélégué de Lanmeur, des paysans obligés de laisser 
leurs terres en friche faute de grains pour semer et d'argent 
pour en acheter . Parfois les récoltes sont moissonnées 
avant d'être mûres, et les grains séchés au four pour 
pouvoir être envoyés au moulin; il en résulte des pertes 
considérables sur la qualité et la quantité des grains (). 
L'habitude de vendre, malgré les défenses, les récoltes sur 
pied 5), n’est pas faite non plus pour favoriser la production; 
les paysans devaient négliger les récoltes ainsi vendues. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1653 à C. 1738, passim. Cf. aussi H. SÉE, 
Les classes rurales en Bretagne, op. cit., p. 9380. 

(2) « … On peut assurer que la moitié des bonnes terres reste en friche, ce qui 
ne peut être autrement, vu la disette de bras pour les cultiver », H. SËÂE, 
Administration de deux seigneuries de la Basse-Bretagne au XVIII siècle 
(Annales de Bretagne, t. XIX, an. 1904, p. %1). 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1650. Lettre du 98 juin 1709. 

{4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1650 à C. 1740, passim. 

En 1709 notamment, « on coupa du bled un peu après la Madeleine, et on 
mettait la paille au four pour battre le bled... » (LA MOLIÈRE, Journal de deux 
gentilshommes bretons au XVII* siècle, 1636-1711, dans Revue de Bretagne ct 
de Vendée, t. XXI, p. 205-206). 

(5) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1650-1740, Dassim. 
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L'état sanitaire des campagnes est déplorable; de fré- 
quentes épidémies sévissent sur les hommes et sur les 
bestiaux, ruinent les laboureurs et déciment les bras déjà 
trop rares. Fièvres malignes, dyssenterie, typhoïde sont 
pour ainsi dire à l'état endémique; fréquemment des 
paroisses entières sont atteintes; on trouve six à sept 
malades dans la même maison, deux et trois dans le même 
lit. En 1758, à Tramain, sur 643 habitants, il y eut 378 
malades et 86 morts; au Gouray, sur 1,400 habitants, 
700 malades et 145 morts. La mortalité était effrayante U); 
de 1770 à 1787, en 17 ans, l'excédent des décès sur les 
naissances fut de 101,594 ®. Entre 1783 et 1785, l'ingénieur 
Liard, qui a parcouru, pour étudier un projet de canal, 
le pays entre la Vilaine et la Rance, remarque qu'on n'y 
trouve généralement qu’ « une population faible et languis- 
sante (8) ». 

Affaibli par la maladie et les privations, privé des 
ressources et des instruments que demanderait une exploi- 
lation active, le paysan breton est de plus l'esclave de son 
indolence et de la routine. « Le laboureur fne] travaille que 
pour lui. Sa prévoyance ne va point au delà de son néces- 
saire ); 1l s'endort sur ses besoins futurs et s’en rapporte 
constamment à une Providence toujours juste, qui le 
condamne souvent à des privations méritées par sa négli- 


(1) À. DuPuY, Les Epidémies en Bretagne (Annales de Bretagne, t. II, an. 1887, 
p. 29 et 49). 

(2) H. SÉE, Les Classes rurales en Bretagne, op. cit., p. 490. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 4955. Précis des opérations relatives à la 
navigation intérieure de Bretagne.., mémoire de M. Liard, p. 41. 

(4) PINCZON DU SEL DES MONTS (Considérations sur le commerce de Bretagne, 
p. 31) avait écrit en 1756 : « La plupart des paysans, surtout dans les évêchés 
de Rennes et de Nantes, se contentent de labourer, tant bien que mal, le champ 
que leur père leur a laissé. Ils laissent ce champ à leur tour à quatre ou cinq 
enfants, qui cultivent chacun la quatrième ou cinquième portion de ce champ... 
Si la récolte suffit pour les nourrir, ils s’en contentent; si elle ne suffit pas, ils 
vont mendier.…. ». 
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gence; alors il est au comble du malheur )... ». A la veille 
de la Révolution, en septembre 1789, l'intendant constate 
que le laboureur breton raisonne aussi peu que possible 
sur l'agriculture et qu'il est plus attaché à la routine et 
à l'usage que nul autre ®. Les travaux se font lentement, 
car chaque paysan fait tout par lui-même, avec l'aide des 
siens; il évite de se servir des journaliers (). Il engraisse peu 
ou point faute d'engrais 4), laboure mal, ne sarcle jamais 6). 
Parfois, pour obéir à la routine, il choisit mal le temps des 
semailles; le seigle devrait être semé dans le courant d’oc- 
tobre, remarque en 1775 le subdélégué de Redon; or, les 
semailles ne commencent dans sa circonscription que vers 
la mi-novembre et se prolongent toujours en décembre (6). 
L'assolement lui est pour ainsi dire inconnu. Il est rare 
qu'il ne laisse jamais, comme dans le département d'Hen- 
nebont, « chômer » les terres labourables et qu'au lieu de 
les Jaisser sans culture pendant quelque temps, il les 
ensemence alternativement de seigle, d'avoine, de blé 
noir (9. Généralement il pratique la jachère ®. On croit 
que les terres ne sont pas assez fertiles en Bretagne pour 
être ensemencées tous les ans : « on en trouve une partie 
qui peut bien aller au quart soubz veillon et sans être 
labourées et 1l en demeure d'autres pour le pâturage . » 
La durée de la jachère est variable; elle est toujours longue. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 4955. Précis des opérations relalives à la 
navigation intérieure de la Bretagne, mémoire de M. de Brémontier, p. 1. 

(2) Idem, C. 1655. Lettre de l’intendant à Lambert, 9 septembre 1789. 

(3) Idem, ibid. Subdélégation de Vannes, récolte de 1789. 

(4) H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne, op. cit., p. 384. 

(5) A. Dupuy, L’Agriculture et les classes agricoles de la Bretagne, op. cit., 
p. 5, et Observations de M. de Nevet (Corps d'observations de La Société d'agri- 
culture, 1757-1758). 

(6) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1853. Etat des récoltes, Redon, 1775. 

(7) Idem, C. 1676. Mémoire du département d’Henmebont, 1728. 

(8) H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne, op. cit., p. 381. 

{9) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1650. Département de la csénéchauscée de 
Guingamp pour le produit des espèces de grains, 1709. 
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D'après le Corps d'observations de la Société d'agriculture, 
presque partout les terres labourées ont besoin de deux et 
même de trois ans de repos ). Dans la subdélégation de 
Vitré, la coutume est de laisser les terres se reposer pendant 
trois ans ®); dans celle de Morlaix, les champs restent en 
jachère pendant quatre, cinq, six ou sept ans, selon les 
besoins, pour servir le plus souvent de pâturages . Après 
ces longues années de repos, on ne peut ensemencer la 
terre sans « l'écobuer », c'est-à-dire sans brûler les ronces, 
les genêts, les souches et les ajoncs qui l'ont envahie (,. 

Dans plusieurs lieux, au lieu de battre immédiatement 
les récoltes, il est d'usage de les mettre en tas, de les couvrir 
de terre et d'attendre à les battre au printemps ®. On 
devine quel déchet cette pratique doit entrainer ®. Dans 
d'autres (, on n’ajourne pas si longtemps le battage des 
grains, mais les métairies et les fermes sont dépourvues 
de granges, dont l'usage est ignoré; quand la saison est 
pluvieuse, on sollicite des évêques la permission de 
ramasser les blés dans les chapelles et les églises 8, et 
même de les y battre (). 

A la pauvreté, à la négligence et à la routine vient 
s'ajouter souvent chez le paysan le découragement. Les 


(1) Corps d'observations de la Société d’agriculture..…, 1757-1758, p. 102-108. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1653, Etat des récoltes, Vitré, 1770. 

(3) 7dem, tbtd. Etat des récoltes, Morlaix, 1770. Il est même des terres qu'on 
laboure tous les 20 ou tous les 30 ans (H. S$E, Les classes rurales en Bretagne, 
op ctt., D. 383) et Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 698, carton 96, 
cote 8. Réponses aux instructions de l'intendant par le sénéchal de Guenou, 1715. 

(4) Arthur YOUNG, Voyages en France, trad. Lesage. Paris, 1860, t. II, p. 27 
et 193. 

(5) Quelquefois les paysans bas-bretons laissaient leurs récoltes en gerbes, 
« plus de deux ou trois ans » (Arch. Nat., G7 181, Lettre de M. de La Faluère, 
2% mai 1699). 

(6) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1652, Lettre du subdélégué de Morlaix, 
7 octobre 1768, 

(1) Dans les subdélégations de Bourgneuf et de Morlaix (Arch. dép. d'Ille-et- 
Vilaine, C. 1652. Lettre du subdélégué de Bourgneuf, 14 septembre 1768 et Lettre 
du subdélégué de Morlaix, 11 septembre 1768). 

(8) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1852. Lettres du subdélégué de Morlaix des 
it et 25 septembre 1768). 

(9) Idem, ibid. Lettre du maire de Nantes, 2% septembre 1768. 
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redevances et les dîmes l'écrasent. À quoi bon faire rendre 
davantage à sa terre, si le seigneur ou le curé doivent 
surtout en profiter ? « Il est quelques paroisses, écrit le 
subdélégué d'Auray en 1778, où l'excès des dîimes semble 
décourager le cullivateur, par exemple celle de Quiberon, 
où l’on dîme à la lierce dans une partie, à la douzième 
ensuite, puis après à la trente-troisième, sans y comprendre 
les novales que le curé vient ensuite dîmer à son tour 4 ». 


IT. — Etendue des terres inculles. — Au XVIIT* siècle, 
la surface cultivable était loin d’être aussi étendue qu au- 
jourd'hui. Elle était si réduite, que les étrangers qui 
voyagèrent en Bretagne à la fin du siècle en furent 
vivement frappés %. Outre les marais encore nombreux, 
dont quelques-uns avaient, comme ceux de Donges, 9 lieues 
de tour, ou occupaient, comme ceux de Brains, 
d'Avessac, de Massérac, de 10,000 à 15,000 journaux (), 
outre les bois et forêts, dont un almanach de 1746 évaluait 
la superficie connue à 115,526 journaux 5 et les Etrennes 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1654. Etat du produit des récoltes, Auray, 1778. 

(2) Arthur YOUNG, notamment. 

(3) Bibl. Nat., fonds français, 8306, p. 5. 

(8) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 4955. Précis des opérations relatives à la 
navigation intérieure de la Bretagne, Observations faites... par M. de Rosnyvinen 
de Piré.…, 1784, p. 11. 

(5) L’Almanach signale en outre les bois et forêts des Sales, de Kergrist, de 
Malo, du Faou, de Loudéac, de Blain, de Machecoul, de Nolac, d’Elven, de Rieux 


sans donner leur superficie. 
Les 115,52 journaux se répartissent donc entre les bois et forêts de : 


Rennes............…. 7,996 journ., 47 cordes. Cornouaille 9,984 journ., 66 cordes. 
Saint-Aubin...……. 2,8% — 31 — VIT iriissssessiss 9,000  — 
À RS É 3 0 à: PP Te 3,475 — 60 — Châteaubriant... 4,000 — 
Fougères... 3,518 — Ancenis ............. 3,000 — 
Villecartier......…. 2,480 — Quintin..........…. 5,000 — 
Marcillé............… 609 — La Guerche...……. 4,000  — 
Touffou...........…. 2,318 — La Nouée 10,000 — 
Le Gavres.......… 9,216 — 30 — Pont-l’'Abbé...……. 10,000 — 
Rhuis .............… 1,192 — Oudon..…...........…. 4,000 — 
Lanvaux..........… 350 — Brancion........… 3,000 — 
Bosquen ..........… 1,556 — Hunaudaye ....…. 6,000 — 


Almanach de Bretagne, 1746, bois et forêts (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, 19. 
D. 66) 
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brelonnes de 1752 à 150,000 journaux (1), les landes et les 
terrains couverts de broussailles s'étendaient partout, 
jusqu'aux portes des villes. Qu'on ouvre le Dictionnaire de 
Bretagne, à chaque page ce fait apparaît clairement. Fré- 
quemment Ogée remarque qu'il y a, dans quelques 
paroisses, plus de landes que de terres labourées ®), ce qui 
lui fait dire : « On a peine à comprendre comment des 
gens qui languissent dans la misère peuvent laisser sans 
cullure des terres excellentes qui les feraient vivre dans 
l'aisance si elles étaient défrichées ) ». 

Vers 17856, un sieur F. M. fut préposé par le ministère 
de la Marine à l'approvisionnement de Brest et envoyé à 
Quimper. À l'entendre, il semble qu'il n'a traversé que des 
landes : « de Jugon à Lamballe ce sont des landes et puis 
des landes. On ne voit de cultivé que les plus proches 
environs de quelques rares villages, et les approches de 
Lamballe, jusqu'à une demi-lieue seulement 4 ». Entre 
Lamballe et Pontivy, par Moncontour, « ce n’est que landes 
et bruyères 5) »; de Quimperlé à Rosporden, de Rosporden 
à Concarneau « toujours plus de terres en landes, en 
genêts, en bruyères que de champs cultivés (6) ». 

Quelques années plus tard, Arthur Young fait la même 
constatation; 1l est plus pessimiste encore. « Landes, landes, 
landes (7... » répèle-t-11 constamment. De Pontorson à 
Combourg, l’agriculture ne lui paraît « pas plus avancée 
que chez les Hurons ®... » Son étonnement est à son 
comble, quand il voit les landes s’avancer jusqu'à une 

(1) Etrennes bretonnes ou Etat abrégé de la Bretagne, 1752. 

(2) À Jans, Bains, Saint-Sulpice-des-Landes, par exemple. Cf., pass., Diction- 
naire de Bretagne, par OGkE, édition Marteville. 

(8) OGÉE, Dictionnaire de Bretagne, t. I, D. 315. 

(4) F. M., Voyage de Brest à Paris. Voyage de Cherbourg à Quimper, 1785, 
D. 193-194. 

(5) Idem, 1014., p. 194-196. 

(8) Idem, 1014. p. 1971. 


(7) Voyages en France, trad. Lesage, Paris, 1860, t. I, D. 155. 
(8) Zbtd., p. 146. 


lieue de Nantes, cette grande ville commerciale (). 
« Presque le pays entier » lui semble être « dans la misère » 
et « le Liers de cette province inculte ® ». Sans doute, l'en- 
quête officielle, entreprise par l'intendant et ses subdélégués 
à la demande du contrôleur général, en 1737, qui estime 
« les deux tiers de la province incultes ® », peut être taxée 
d'exagération, et M. de la Tour, l'ingénieur Chezy et Des- 
cougnets de Correc, Pinczon du Sel des Monts et Arthur 
Young sont plus près de la vérité quand ils évaluent les 
terres incultes, le premier aux deux cinquièmes du sol (), 
les seconds à la moitié W), les derniers au tiers (. Néan- 
moins l'étendue des landes et des terres en friche était 
considérable. Celte étendue, il est vrai, variait avec chaque 
subdélégation. Dans les subdélégations d'Antrain, de 
Hédé, de Bain, de Châteaubriant, de Blain, de Guingamp, 
de Josselin, de Plélan, de ‘Malestroit par exemple, elle 
élait presque égale, supérieure parfois à celle des terres 
labourées; au contraire, dans celles de la Guerche, 
d'Ancenis, de Châtelaudren, de Rhuis, elle était très 
réduite. Voici quelle était, d’après le mémoire de l’intendant 
de La Tour, rédigé en 1733, la proportion des terres 
cultivées et des terres inculies dans les neuf évêchés de la 
province ( : 


(1) A. YOUNG, op. cit. D. 157. 

(2) Id1L4., p. 148. 

(3) Arch. dép. d’llle-et-Vilaine, C. 1631. Mémoire de l’intendant, 38 juillet 1737. 
Le M“ de Caraman, en 1756, estime que les landes occupent les deux tiers de 
l’intérieur seulement (Bibl. Arsenal, ms. 6458, n° 2024. Mémoire sur la Bretagne). 

(4) Bibl. Nat., fond français, 8153. Mémoire de l’intendant de La Tour (1733). 

(5) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 4955. Précis des opérations relatives à la 
navigation intérieure de la Bretagne, rapport de M. Chezy, p. 9, et Arch. Nat. 
H. 457. Mémoire du sieur Descougnets de Correc, 1752. 

(6) Considérations sur le commerce de Brelagne, op. cit., p. 30. 

A ce point de vue, d'autres provinces étaient aussi arriérées que la Bretagne; 
d’après un Mémoire de 1739, les terres incultes occupaient le tiers du sol de 
la France (Bibl. Mazarine, ms. 2764. Mémoire sur la situation politique et finan- 
cière de la France.…., 1739, p. 39). Voy. aussi A. YOUNG, passim. 

(7) Bibl. Nat., fonds français, 8153, Cf. (H. SÉE, Les classes rurales en Bre- 
tagne, op. cit., p. 371-373) un tableau dressé à l’aide de ce mémoire et donnant 
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SUPERFICIE | TERRES 

















ÉVÊCHÉS en arpents cultivées te 
Nantes 631,307 357,662 273,68 | 
Vannes ............... - 529,017 286,919 242,098 
- Saint-Malo ........…… . 877,360 223,765 153,605 
Rennes ............... 371,579 252,379 119,200 
Quimper 0... 292,255 . 151,758 140,497 
St-Pol-de-Léon 6!.. 229,343 149,000 80,343 
Saint-Brieuc 204,399 108,055 96,344 
Tréguier ...........…. 176,923 87,035 89,888 
ÉDOl sea 34,485 13,804 20,681 


| 4 
De façon générale, les côtes sont mieux et plus cultivées 
que l'intérieur (). 


III. — Défrichements. — De bonne heure, le gouverne- 
ment et les Etats de Bretagne s’efforcèrent d'accroître la 
surface des terres labourables et poussèrent les paysans 
et les seigneurs à défricher. Pour les seigneurs intelligents 
et même pour les paysans, malgré les difficultés d'une 


la proportion des terres cultivées et des terres incultes pour chaque subdélé- 
gation. — Cf. aussi (Arch. Nat., M. 642, n° 6) le « Journal d'une visite des costes 
de Bretagne » en 1756, où l'on affirme que de Rennes à Vannes, le pays est 
« presque tout de landes au milieu desquelles pour toutte production s'élèvent 
de distance en distance des morceaux de rocher... ». 

(1) Un certain nombre de lettres et d'états envoyés par les maires, les 
subdélégués, les sénéchaux de l'évêché de Quimper en 1715 attestent également 
la grande étendue des landes; rares sont les paroisses où la surface inculte soit 
peu importante: les landes couvrent jusqu'à 1,000 journaux à Rosnoën, 1,500 À 
Quimerch, 3,000 à Hanvec (Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 697, 
carton 96, cote 6). 

(2) Cf. aussi Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 698, carton 98, cote 8, 
Landes et bruyères de l’'évesché de Léon, 1715. 

(3) « L'intérieur de la province est stérile et assez désert, mais ses costes sont 
fertiles et très peuplées... » (Arch. Nat., K. 1151, n° 19. Mémoire sur la province 
de Bretagne, juin 1746). — La Bretagne est comme « la tête d’un moine, dont 
le centre est nud et la circonférence touffue; en effet les côtes de Bretagne et 
ce qui les avoisine est en général très peuplé, et l’intérieur l’est fort peu, et 
présente même en plusieurs endroits de vastes solitudes » (Arch. Nat., K. 1151, 
n° 73. Observations sur la dépopulation de la Bretagne). — Dans l'évêché de 
Quimper, les paroisses côtières n'ont presque point de terres incultes, sont 
en majorité ensemencées tous les ans et bien peuplées (Arch. Chambre de 
Commerce de Nantes, C. 697, carton 96, cote 68. Mémoire de du Guilly, subdélégué 
de Concarneau, 1715 et Léttre de M. de Kervellegan, 5 avril 1715; C. 698, 
carton 2%, cote 7. Réponses aux articles du mémoire de l’intendant pour les 
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pareille entreprise (), il y avait dans le défrichement des 
landes une source de gros revenus. « Il est sûr que les 
gentilshommes riches et les particuliers riches, écrit en 
1758 un s° Kermilien le Demours, ne peuvent rien faire de 
plus utile et de plus rapportant que de défricher ces 
terres, 1ls acquéreraient dans deux ans des revenus solides 
au denier six et à moins. C'est sans doute cette vue, 
ajoute-t-il, qui attire les étrangers à venir défricher en 
Bretagne ®... ». En quelques endroits, on suivit les recom- 
mandalions de l'intendant et des Etats : on défricha el 
pariois on doubla la surface labourable : « Il a été fait, 
surtout depuis vingt ans, déclare-t-on en 1764, aux environs 
de Saint-Caradec, une multitude de défrichements; les éta- 
blissements qu'ils forment sont à un nombre presque égal à 
celuy des anciens; on en compte plus de 200 et on le justi- 
fierait par autant d'actes) ». Mais longtemps, pendant plus 
de la moitié du siècle, les intendants et les Etats ne réus- 
sirent pas à donner une vive impulsion au mouvement de 
défrichement ® : en 1758, M. de Kermilien le Demours 
constate que celui-ci n'a donné que de maigres résultats (5). 


paroisses cy-après mentionnées, 1715). — « 11 n’y a uniquement que la lisière qui 
borde la mer à une lieue de distance... que l’on puisse regarder comme peuplée 
et cultivée » (Bibl. Arsenal, ms. 6458, n° 2024. Mémoire sur la Bretagne par le 
M" de Caraman, 1756). 

(1) Arch. dép. des Côtes-du-Nord, D. 3. Mémoire aux Etats de Bretagne 
présenté par M. de Kermilien 1e Demours, 18 décembre 1758. M. de Kermilieu 
a beaucoup pratiqué les défrichements. « Dans les commencements, dit-il, j'ai 
trouvé beaucoup de peines et difficultés; il m'en a coûté autant que la valeur 
de terres défrichées…. ». 

(2) Idem, ibid. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1574. Demande pour le rétablissement du 
marché de toile à Saint-Caradec (près Uzel), 1764. 

(4) Les Etats se montraient d'ordinaire favorables aux tentatives d'amélioration 
agricole. Dans la tenue de 1752 par exemple, ils accordent 15,000 $ au s' Des- 
cougnets de Correc pour l’encourager à perfectionner ses découvertes, « surtout 
celles qui ont trait à l'agriculture et au défrichement des terres vagues », et 
ils avancent 12,000 $ sur ses appointements à l'ingénieur Loiseleur pour lui 
permettre d’amender et de défricher des terres (Arch. Nat., H. 457). Dans la 
dernière moitié du siècle, ils s’occupèrent activement d'encourager les défri- 
chements : cf. à ce sujet les délibérations des 10 février 1757, 17 février 1759, 
97 octobre 1760, 8 septembre 176%, 29 octobre 1764, 21 mai 1767... (Arch. Nat. H. 619). 

(5) Arch. dép. des Côtes-du-Nord, D. 3. Mémoire aux Etats de Bretagne.…., 0p. cit. 
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Dans la seconde moitié du siècle, sous l'influence des 
économistes, le gouvernement s'occupa davantage dans 
toute la France de l'agriculture et de ses intérêts. S'il 
essaya d'améliorer les cultures anciennes, d'en introduire 
de nouvelles, il chercha aussi à restreindre les terres 
incultes. La déclaration du 14 juin 1764 permit et encou- 
ragea par des exemptions de dimes, tailles et autres 
impositions, le dessèchement des marais, palus et terres 
inondées ). Une autre déclaration du 6 juin 1768  étendit 
ces exemptions aux terres défrichées : celles-ci étaient 
exemptées de tout impôt pendant 20 ans, des dîmes et du 
droit de franc-fief, au bout de 20 ans, la dîme ne pourrait 
être levée sur elles qu'à la 50° gerbe; les colons et 
autres ouvriers employés aux défrichements ou aux 
desséchements ne seront capités qu'à 20 sous M). 

Quels furent les résultats de ces encouragements ? Il res- 
sort très nettement des registres de déclarations de défri- 
chements, de la correspondance des subdélégués, des états 
des récoltes, que le défrichement fit de grands progrès. On 
ne peut garantir l'exactitude des chiffres qui nous sont par- 
venus à ce sujet; l'obligation de déclarer, pour Jouir des 
exemplions promises en 1764 et 1768, devant les juges des 
sénéchaussées, la quantité de terre défrichée ou desséchée 
ne fut pas, en effet, partout observée ®): d'autre part, il peut 
y avoir eu tendance à exagérer la quantité défrichée; tels 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1630. 

(2) Cette déclaration, spéciale à la Bretagne, fut publiée À la prière des Etats 
qui avaient demandé d'accorder aux terres nouvellement défrichées l'exemption 
des impôts pour 20 ans (H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne... op. cit. 
P. 440) et aux entrepreneurs de défrichements l’exemption du droit de terrage, 
perçu par les seigneurs à la cinquième gerbe dans l'évêché de Léon et de 
Cornouaille (Arch. Nat., H. 619). 

(3) H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne.…., op. cit., D. 440. 

(4) En 1770, le subdélégué de Brest se plaint que les laboureurs qui « font 
[des défrichements] négligent de le déclarer au greffe... » (Arch. dép. d'Ille-et- 
Vilaine, C. 1653. Etat des récoltes, Brest, 1770). 


— 994 — 


quils sont, ces chiffres prouvent pourtant suffisamment 
que les défrichements se multiplièrent à la fin du 
siècle. 

Ce furent surtout, semble-t-il, les paysans qui défri- 
chèrent. Dans la sénéchaussée de Ploërmel, j'ai relevé 
1,378 déclarations de défrichements en 8 ans, du 26 juillet 
1774 au 4 juillet 1782; 1,071 ont été faites par des paysans, 
307 seulement par des privilégiés ou des bourgeois 4. Ordi- 
nairement, ces derniers défrichent de grandes surfaces, plu- 
sieurs journaux à la fois : un sieur Claude Nicollo déclare 
12 journaux dans la paroisse de Baud (6 septembre 1774); 
le seigneur de la Chateignerais déclare 16 journaux en 
Mernel et Guignen (6 septembre 1774); Bertie de Saint- 
Sallien, 36 dans la trêve de Kergrist (30 mai 1776); Dubois- 
baudry, 44 dans la paroisse de Caro (10 février 1776); M. de 
Francheville, 60 dans la paroisse de Moréac (25 juillet 1779). 
Les paysans, au contraire, dont les ressources et les forces 
sont plus limitées, ne défrichent guère à la fois qu’un journal 
ou deux et souvent moins. Quelques-uns peuvent déclarer, 
comme Toussaint le Hir, dans la paroisse de Noyal-Pontivy, 
10 journaux (29 juillet 1774), mais la grande majorité se 
borne à gagner à la culture quelques journaux, quelques 
« cinquanies », quelques « sillons » même, comme Pierre 
Savenay, qui déclare trois quarts de journal dans la trêve 
de Loudéac (8 août 1774); comme François Briand et Guil- 
laume le Fort, qui déclarent, l’un 4 « sillons » dans la trêve 
de Muël-sous-Gaël (5 septembre 1774), l’autre 3 « sillons » 
à Saint-Malo-de-Beignon (22 décembre 1774) (. 

Avant la déclaration de 1768, les défrichements effectués 
ne sont pas négligeables : de 1763 à 1770, on défricha : dans 


(1} Arch. dép. du Morbihan, B. 321. Registre des déclarations de défrichements 
faits dans la sénéchaussée de Ploërmel, du %8 juillet 1774 au 4 juillet 1782. 
(2) Idem, 1bid., passim 
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les subdélégations de Morlaix 100 à 120 journaux (1), d'Hen- 
nebont 308 ®, de Lannion 380 %, de Pontivy 4,000 4). A 
partir de 1768, les quantités défrichées s’accroissent subi- 
tement, sous l'influence de la déclaration du 6 juin 1768 : 
nous en avons un exemple frappant dans la juridiction 
royale de Saint-Brieuc, où, de 1758 à juillet 1768, c'est-à- 
dire en dix ans, on ne défricha que 419 journaux, tandis 
qu'on en défricha 3,302 en deux ans, du 23 juin 1768 au 
22 juin 17705). Les défrichements furent poussés avec acti- 
vité jusqu'en 1774; quand ils se ralentirent, on avait livré 
à la culture plus de 80,000 arpents de terre (®. S'ils conti- 
nuèrent après 1774, ils devinrent de moins en moins impor- 
tants. On peut s’en rendre compte en parcourant le tableau 
suivant, cité par M. Sée (M : 


ARPENTS DE PARIS 


défrichés 





1} Arch. dép. d'Tlle-et-Vilaine, C. 1653. Etat des récoltes, Morlaix, 1770. 
(2) Idem, ibid. Etat des récoltes, Hennebont, 1770. 

(8) Idem, ibid. Etat des récoltes, Lannion, 17%. 

(4) Idem, ibid. Etat des récoltes, Pontivy, 1770. 

(5) Idem, ibid. Etat des récoltes, Saint-Brieuc, 1770. 

(6) Idem, ibid. Lettre de l'intendant au Contrôleur général, juin 17. 
(7) H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne.…., op. cit., D. 441. 
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- On tenta aussi, à la même époque, de dessécher plusieurs 
marais, comme ceux de Lavau, de Dol, d’Iffiniac, de Drouet, 
de Donges ), de Grandlieu (), | 

Il y éut donc au XVIII: siècle, en Bretagne, un effort 
sérieux pour livrer à l’agriculture de nouvelles terres. Mais 
il ne faudrait pas se faire illusion sur les résultats de cet 
effort et croire qu'il ait provoqué une augmentation notable 
de la production. Dans certaines subdélégations comme Le 
Faou, Guémené, Landerneau, Châteaulin, divers use- 
ments ), des rentes et des droits excessifs exigés par les 
seigneurs pour l’afféagement furent autant d'obstacles au 
défrichement. Dans quelques autres, comme Montauban, 
l'absence de bras l’'arrêta ®. Aüïlleurs, certains droits 
d'usage, qui pèsent sur les landes, les patis et les communs, 
empêchent l'afféagement et la culture : « Le public y trou- 
verait une grande ressource si ces droits d'usage étaient 
abolis », écrit le subdélégué de Vitré, en 1770 5. Enfin, il 
n'est pas certain que dans les subdélégations où les défri- 
chements furent plus faciles, l'étendue cultivée ait été beau- 
coup augmentée. Les exemptions, attachées aux terres 
défrichées, poussaient les laboureurs à abandonner pour 
elles les anciennes terres grevées de redevances et de dîmes. 
« [l n’y a que d'anciennes terres abandonnées à raison de 
nouveaux défrichements (6), lit-on dans un état des récoltes, 
en 1770, de la subdélégation de Rennes. 


(1) H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne, op. cil., p. 435-436. Cf. aussi : Tenue 
ordinaire des Etats de Bretagne, années 1778, 1780, 1782 (Arch. com. de Rennes) 
et : Précis. des mémoires, pièces et rapports de Commissions, déposés au greffe 
des Etats de Bretagne, article défrichement (Bibl. Nat., fonds français, 8306). 

(2) Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 799. 

(3) Le domaine congéable, notamment, est peu favorable aux défrichements et 
au développement de l’agriculture (Arch. Chambre de Commerce de Nantes, 
C. 697, carton 9%6, cote 6. Mémoire de du Guilly, subdélégué de Concarneau, 1715). 

(4) H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne.…, op. cit., p. 975-376. 

(5) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine. C. 1653. Etat des récoltes, Vitré, 1770. 

(6) Idem, ibid. Etat des récoltes, Rennes, 1770. 
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IV. — Etendue des terres cultivées. — A diverses reprises, 
l'intendant, à la requête du Contrôle général, ordonna 
aux subdélégués d'évaluer l'étendue exacte des terres cul- 
tivées dans leur subdélégation (1). Mais les subdélégués 
observèrent mal ces prescriptions; l'opération demandée par 
l'intendant leur répugnait, d'abord parce qu'elle était assez 
longue et qu'ils n’aimaient pas, n'étant pas rétribués 6), se 
charger d'un supplément de travail, mais surtout parce 
qu'elle « allarmait tous les propriétaires qui [pensent] tou- 
jours que le Gouvernement ne cherche à connaître l'étendue 
des possessions que pour augmenter les impôts (9) ». Aussi 
sommes-nous assez mal renseignés sur cette question. 

Les terres cultivables, d'étendue déjà fort restreinte, 
n'élaient pas toutes ensemencées en grains. Dans les évé- 
chés de Saint-Brieuc et de Tréguier, entre autres, et de 
façon générale sur la côte septentrionale, la culture des 
chanvres et des lins disputait une partie du sol à la culture 
des céréales 4); dans celui de Nantes, les vignes étaient si 


(1) Le plus souvent, l’intendant leur recommandait de noter cette étendue 
dans les « états du produit des récoltes », qu'ils devaient fournir chaque année. 

(2) Les fonctions de subdélégué étaient gratuites en effet. Parfois on leur 
accordait des gratifications pour le travail, quelquefois très long, qu'on leur 
demandait à propos des subsistances et du commerce des grains, cf. par exemple 
Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1683. 

(3) Arch. dép. d’Ile-et-Vilaine, C. 1654. Etat du produit des récoltes, Nantes, 
17178. Cf. aussi Lettres de l'’intenGant À Lambert, 9 septembre 1789 ot 30 janvier 
1790 (Idem, C. 1655). 

(4) Idem, C. 1656. Lettre au Contrôleur général pour annoncer l'envoi d'un état 
provisionnel du prix des grains et Bibl. Arsenal, Mémoire du M* de Caraman, 
op. cit. 

Dans les subdélégations de Morlaix et de Lannion, les chanvres et les lins 
étaient également cultivés: dans celles de Brest, Pontivy, Quintin, on ne faisait 
guère que du lin; dans celles de Tréguier, Saint-Brieuc, Vitré, Hennebont, dans 
les deux de Rennes, on semait plus de chanvres que de lins. 

Dans la subdélégation de Lannion « la plus grande partie des terres est 
occupée des lins et des chanvres….. » (Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1652. 
Apparence des récoltes de 1758 dans la province de Bretagne). — Dans le haut 
Léon, où les bestiaux sont peu nombreux, où il est défendu de se servir de 
goëmon à l'intérieur et où, par conséquent, on manque d'engrais, on ne cultive 
guère que du lin (Arch. dép. d’Ile-et-Vilaine, C. 1653. Lettre de l’'intendant au 
Contrôleur général, 18 octobre 1773). 
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nombreuses qu’en 1778, le subdélégué de Nantes n'évaluait 
la surface ensemencée qu’au sixième de la surface totale (. 
Dans quelques régions, les grains tenaient une place plus 
grande : dans la subdélégation de Redon, en 1778, 
60,000 arpents étaient affectés à leur culture @); à la même 
date, ils occupaient, dans la subdélégation d'Hennebont, 
toute la surface labourée (). 

D'ailleurs, les terres destinées à la culture des grains 
n'étaient pas elles-mêmes toujours entièrement exploitées. 
Cela tenait d’abord à la nature du sol. Il faut distinguer, 
en Basse-Bretagne surtout, entre les terres froides et les 
terres chaudes. Les terres chaudes, de beaucoup les meil- 
leures, s'épuisent moins vite; elles ont besoin d’un repos 
moins long. Les terres froides, au contraire, ne sont mises 
en valeur que tous les 6, 7 ou 8 ans (); parfois même, lors- 
qu'elles proviénnent de défrichements récents, on les laisse 
reposer 40 ans après en avoir tiré une récolte de seigle F). 
Or, les terres’ froides, dans ceïtaines paroisses tout au 
moins, sont aussi nombreuses (, plus nombreuses même 


(1} Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1654. Etat du produit des récoltes, Nantes, 
1718. — « La plus grande partie des paroisses » de la subdélégation de Nantes 
sont « en vignobles », déclare Gellée de Premion (Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, 
C. 1724. Lettre du 2 février 1772). — Saint-Philbert et les paroisses voisines 
n'offrent pour ainsi dire que des vignes et des marais (Arch. dép. d'Ille-et- 
Vilaine, C. 1717. Lettre du subdélégué de Machecoul, %8 août 1789). — « Mes 
paroissiens ne savent que bêcher la vigne et labourer très peu de terrain », écrit 
le recteur de Saint-Colombin, près de Clisson (Arch. dép. d'Nle-et-Vilaine, 
C. 2594. Lettre du 20 décembre 1771). — Dans ia paroisse de Vallet, il y a 
80 villages qui ne récoltent pas de grains (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1573. 
Observations sur le mémoire de M. Barrin, envoyées par M. Le Bret.…, Réponses 
aux observations). 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1654. Etat du produit des récoltes, Redon, 1778. 

(3) Idem, C. 1656. Lettre au Contrôleur général pour annoncer l'envoi d'un 

état provisionnel du prix des grains... et C. 1654. Etat du produit des récoltes. 
Hennebont, 1778. 
: (4) H. SÉE, L’Administration de deux seigneuries de Basse-Brétagne, Toulgouet 
et le Treff (Annales de Bretagne, 1904, t. XIX), et Mémoire en faveur des 
habitants de Saint-Léry.…. (Arch. Nat., H. 606). 

(5) Arch. dép. d'Iite-et-Vilaine, C. 1653. Etat des récoltes, Quimper. 1770. 

(6) Arch. Nat., H. 606. Mémoire en faveur des habitants de Saint-Léry.…. 
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que les terres chaudes : ainsi la tenue de Keroulin en Beuzec 
comprend 37 Journaux de terres chaudes el 50 de terres 
froides; celle de Kerhuel, 24 journaux de terres chaudes el 
39 de terres froides; celle de Barbary, 58 journaux de terres 
chaudes et 75 de terres froides; celle de Keramnevel, 
27 journaux de terres chaudes et 26 de terres froides; celle 
de Malvray, 21 journaux de terres chaudes et 18 de terres 
froides 4), La production, évidemment, diminuait à mesure 
que la proportion de terres froides augmentait ). 
D'autres causes aussi s'opposent à l'exploitation constante 
de toutes les terres labourables; c'est, entre autres, la pau- 
vreté des laboureurs, qui ne leur permet pas d'acheter des 
semences quand la récolte a fait défaut ou quand ils ont 
vendu tous les grains pour acquitter leurs impositions (); 
c'est la milice qui détermine de nombreux paysans à dé- 
serter le labourage et qui explique qu'il y ait « des lieux où 
l'on trouve à peine des fermiers de terres cultivées 4) »; 
c'est la prohibition qui, en supprimant les débouchés, pro- 
voque l'abandon « des mauvaises terres et même des mé- 
diocres.. », et est cause que la Bretagne « offre presque 
partout le spectacle de terres autrefois cultivées 5) »; ce 
sont enfin et surtout les procédés agricoles rudimentaires. 


V. — Naliure des cultures. — Si on examine maintenant 
de quelles céréales on ensemencçait ces terres, on verra que 
la nature de la production agricole n'était pas la même en 
Bretagne au XVIIT: siècle que de nos jours. Est-ce à dire 


(1) H. Sés, L’Administration de deux seigneurtes de Basse-Brelagne.…, op. cit. 
p. 291. 

(2) La paroisse de Saint-Léry comprend 152 journaux de terres labourables: 
le revenu n'en est évalué qu'à 608$, soit 48 le journal, car la moitié est en 
terres froides, qui demandent un repos de 6 années, après peu d'années de 
culture (Arch. Nat., H. 606). 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1710-1748 et C. 1648-1700, passim. 

(4) H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne... op. cit, p. 357, notes 2 et 4. 

(5) Corps d'observations de la Société d'agriculture, années 1757-1758, D. 108. 
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qu'on ne cullivait point alors tous les grains récoltés actuel- 
lement ? Au XVIII: siècle, comme aujourd'hui, les paysans 
bretons récoltaient du froment, du méteil, du seigle, de 
l'avoine, de l'orge, du mil et du blé noir. Prenons les quinze 
principales subdélégations, en 1735 par exemple; elles pro- 
duisent toutes du froment, du seigle, de l’avoine et du blé 
noir, on fait du méteil ou méléard dans celles de Rennes, 
de Tréguier, de Lannion, de Morlaix, de Saint-Malo, de 
Brest et de Vitré, et de l'orge dans celles de Vannes, de 
Quimper, de Lannion, de Saint-Malo, de Morlaix, de Brest, 
de Rennes, de Saint-Brieuc, de Redon, de Vitré, de 
Nantes, de Tréguier (), de Pont-l’Abbé et de Pont-Croix ©). 
Cette répartition des cultures persistera, avec de légères 
modifications, jusqu’à la fin du siècle (). 

Ce qui a varié depuis le XVIITI° siècle, ce n’est pas la 
nature des cultures, c'est leur importance respective. Au 
XVIIT siècle, la culture dominante était le seigle; le fro- 
ment ne venait qu'à peine en seconde ligne, avant l’avoine 
et le sarrasin; dans certains endroits, ceux-ci l'emportaient 
même sur lui. À Antrain, l’avoine est la culture essen- 
tielle 4; dans les seigneuries du Treff et du Toulgouet, en 
1766, le marquis de Piré cherche à limiter la culture de 
l'avoine pour développer celle du froment 6); dans la Juri- 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1651. Apparence des récoltes de 1735 dans la 
province de Bretagne. 

(2) Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 697, carton 9%, cote 6. Obser- 
vations sur le commerce qui se fait dans l'évêché de Quimper, 1715. 

(3) En 1747, on sème encore partout du froment, du seigle, de l’avoine 
et du blé noir, mais le méteil, s'il a gagné le département de Nantes, a disparu 
dans ceux de Tréguier et de Morlaix. L'orge au contraire a été introduite 
dans la subdélégation d’Hennebont (Arch. dép. d’llle-et-Vilaine, C. 1651. Appa- 
rence des récoltes de 1747). 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3912. Lettre du général d’Antrain, 7 sep- 
tembre 1785. 

(5) H. SÉE, L'administralion de deux setgneuries de Basse-Bretagne..., op. cit. 
D. 300. 
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diction de Guémené, c'est-à-dire dans 13 paroisses (), 
l'avoine occupe un tiers des terres labourées, autant que le 
froment et le seigle réunis ®. Quant au blé noir, s'il est des 
subdélégations, comme Paimbœuf@}, Clisson #, Bourg- 
neuf 5), Guérande et Machecoul M, où il tient très peu de 
place, il en est d'autres où il constitue une des principales 
ressources. Fougères passe pour être la contrée qui, de 
toute la province, en produit le plus (®); dans la juridiction 
de Guémené (), dans les subdélégations de Montfort &0), de 
Montauban (1), de Plélan (9, de Morlaix 49, de Blain (4), de 
Callac 5), de Carhaix U6, de Pontivy 47, le froment et le 
seigle, parfois, sont loin d’avoir son importance. 

Mais, dans l’ensemble, le blé noir, l'orge et l’avoine ne 
jouent qu'un rôle secondaire dans l’économie agricole 49) et 
dans le commerce des céréales; le seigle et le froment 
restent au premier plan de la culture et alimentent presque 
en entier l'exportation des grains. 


(1) Dans les paroisses de Locmalo, Langoëlan, Lescouet, Lignol, Meollionnec, 
Ploërdut, Plouguernevel, Plouray, Priziac, Saint-Caradec-Trégomel, Saint- 
Tugdual, Sfifiac, Lescharlins (aujourd’hui Saint-Germain). 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 9580. Etat des paroisses de la juridiction de 
Guémené et des grains qui y croissent, 8 novembre 1709. 

(3) Idem, C. 1795. Lettre du s' Marblanc, Paimbœuf, 2 mars 1772. 

(4) Idem, C. 172%. Lettre du subdélégué de Clisson, 17 mars 17792. 

(5) Zdem, 1bid. Lettre du subdélégué de Bourgneuf, 16 février 1772. 

(6) Zdem, C. 1722. Lettre du subdélégué de Guérande, 10 février 1772. 

(7) Idem, C. 1723. Lettre du subdélégué de Machecoul, 9 mars 1772. 

(8) Idem, C. 172%. Lettre du subdélégué de Fougères, 98 mars 1772. 

(9) Idem, C. 2580. Etat des paroisses de la juridiction de Guémené... 1708. 

(10) Idem, C. 1724. Lettre du subdélégué, 15 février 1772. 

(11) Zdem, ibid. Etat des paroisses de la subdélégation de Montauban où la 
récolte du seigle et du blé noir a manqué, 1772. 

(19) Zdem, C. 1795. Lettre du sénéchal de Guer, 24 mai 1779, et Lettre du 
subdélégué, 2 février 1772. 

(13) Idem, C. 17%. Mémoire sur l'état des récoltes dans la subdélégation de 
Morlaix, 1772. 

(14) Idem, C. 1720. Lettre du subdélégué de Blain, 22 février 1772. 

(15) Idem, 1btd. Lettre du subdélégué de Callac, 9% février 1772. 

(16) Zdem, ibid. Lettre du subdélégué de Carhaix, 10 février 1772. 

(17) Idem, C. 1653. Etat des récoltes, Pontivy, 1769. — Cf. aussi un mémoire 
sur la culture du blé noir, de 1776 (Arch. com. de Saint-Malo, HH., série IT, 15) 

(18) Dans celle de l'intérieur 1ls tiennent pourtant, semble-t-il, une place plus 
grande que sur la côte (Bibl. Arsenal, Mémoire du M* de Caraman, op. cit.). 
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La prédominance du seigle est écrasante. « On sème de 
ces côtés-cy, dit le subdélégué de Redon, et dans la plus 
grande partie de la province, autant de terres chaque année 
en seigle seul qu’on en emploie en froment, sarrasins, mil- 
lets et tous autres grains ensemble... ® ». Les nombreux 
états de récoltes et la correspondance des subdélégués que 
J'ai dépouillés corroborent cette affirmation du subdélégué 
de Redon. J'ai pu, à l’aide de ces états, à l’aide des rapports 
des subdélégués, des lettres et mémoires des généraux de 
paroisses, dresser une carte de la répartition, par subdé- 
légations, des cultures de seigle et de froment ®. On peut 
dire que tout l’intérieur de la Bretagne est essentiellement 
adonné à la culture du seigle et que le froment n'arrive à 
dominer que sur les côtes, sur la côte septentrionale parti- 
culièrement %. Dans 12 subdélégations au moins, on ne 
fait guère que du seigle, ou, si l’on fait du froment, on peut 
ne pas en tenir compte, tant on en sème peu; dans plus 
de 30, on récolte plus de seigle que de froment; dans les 
autres, ou le froment prend la première place, ou 1l la 
partage à peu près également avec le seigle, comme le 
montre le tableau suivant : 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1653. Etat du produit des récoltes, Redon, 1776. 

(2) Cf. appendice. J'ai dû d’abord dresser une carte de la province par 
subdélégations, pareille carte n'existant pas que je sache. Pour cela, j’ai pris un 
registre manuscrit (Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, % supplément. Paroisses par 
subdélégations, op. cit.) qui m'a donné la liste des paroisses comprises dans 
chaque subdélégation et, à l'aide de cette liste, j'ai pu fixer — approximative- 
ment, bien entendu — les limites respectives de chaque subdélégation. 

(3) Outre les subdélégations indiquées dans le tableau ci-contre, où l'on cultive 
plus de froment que de seigle, les parties côtières des subdélégations de Dol, 
Lamballe, Lannion, Brest, Morlaix, Saint-Pol-de-Léon, Lesneven, la Roche- 
Bernard, Guérande, Auray, sont des régions à froment; cf. appendice, carte 
de la répartition des cultures de froment et de seigle au XVIII: siècle. 

Cette zone côtière du froment est aussi celle où la population est le plus dense, 
où la mise en valeur des terres est le plus avancée, cf. MOHEAU (Encyclopédie 
méthodique, art. Population), Mémoire sur la province de Bretagne, juin 1746 
et Observations sur la dépopulation de la Bretagne... op. cit. (Arch. Nat. 
K. 1151, n* 19 et 73), et Mémoire du M" de Caraman, op. cit. (Bihl. Arsenal, 
ms. 6458). : | 
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SUBDÉLÉCATIONS SUBDÉLÉGATIONS SUBDÉLÉGATIONS | SUBDÉLÉGATIONS 
où l'on ne cultive où l'un ouitive où l'on cultive plus où l'on cultive 
que ie an, plus de seigle que de froment (2). sy de ble F pesée ru 
= nes md 
Carhaix. Ancenis. La Roche-Bernard.|Belle-Ile-en-mer. | Brest. 
Callac. Auray. Montauban. |Dinan. Lannion. 
Corlaix. Antrain. Moncontour. ÎLe Croisic. Montfort. 
Gourin. Blain. Morlaix. Le Faou. Nantes. 


Guémené. |Bourgneuf. Paimbœuf. Machecoul. 
Guingamp. |Chateaubrian! Pont-Croix. |Paimpol. 


Josselin. |Chateaulin. Pontivy. Rhuis. 
Malestroit. |Concarneau. Pont-l'Abbé, |Saint-Brieuc. 
Plélan. Clisson. Pontrieux. Saint-Malo. 
Ploërmel. |Derval. Pontchateau. |Tréguier. 
Quintin. Dol. Quimper. 
Vitré. Fougères. Quimperlé. 

Guérande. Rennes (1r). 

Hédé. Rennes (2°). 


Hennebont. Redon. 
Lesneven. Saint - Aubin - du- 
Lamballe. Cormier. 
Landerneau. St-Pol-de-Léon. 
La Guerche. Vannes. 





(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1850. Département de la sénéchaussée de 
Guingamp pour le produit des espèces de grains... et Etat du nombre des 
espèces de grains qui croissent sous les ressorts de Josselin et de la Trinité. — 
C. 1715. Lettres des subdélégués du Gourin (2 septembre 1738), de Corlaix 
(1 septembre 1788), de Plélan (s. d.). — C. 1720. Lettre du subdélégué de Callac, 
2% février 1772. — C. 1725. Lettre du subdélégué de Ploërmel, 1” février 1772. — 
C. 17%. Lettre du subdélégué de Vitré, 13 février 1772. — C.'3919. Etat par 
subdélégations, sans titre, sans date, mais dressé à propos de la sécheresse de 
1785. — Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 697, carton 6, cote 6. Gra'ns 
qui se perçnivent dans l’evesché de Quimper, 1715, et C. 698. 

(2) Arch. d’Ille-et-Vilaine, C. 1650. Lettres des subdélégués de Hédé (8 mars 
1799), de Dol (14 novembre 1709); Etat des paroisses du canton du Guildo dans 
lesquelles 11 croit du froment, du seigle et de l'orge: Lettre du sénéchal de 
Jugon, 7 novembre 1709: Etat des paroisses composant 1e département de Lamballe 
et de la diftérence des bleds qu'elles produisent..; Etat par estime du produit 
des bleds, seigles et froments par chaque année de quelques paroisses de l’évèché 
de Vannes, Partie des paroisses du diocèse de Vannes par estime qui produisent 
des bleds, seigles et froments..; Etat des paroisses de la juridiction d'Auray avec 
les cultures en froment, 1709: Etat... du produit des bleds de quelques paroisses 
de l'évêché de Vannes, 1709; Lettre du sénéchal de Pontrieux, 9 novembre 1709: 
Département de la sénéchaussée de Guingamp pour le produit des espèces de 
grains, 1709; Paroisses du bailliage de Concarneau. — C. 1652. Lettres des subdé- 
légués de Hennebont (5 octobre 1768), de Quimper (7 septembre 1788). — C. 1653. 
Etat des récoltes, Redon, 1769; Etat des récoltes, Pontivy, 1769. —— C. 1720. Lettres 
des subdélégués de Blain {22 février 1772), de Chateaulin (9 février 1772), de 
Bourgneuf (16 février 1772), de Clisson (1” mars 1772). — C. 1722. Lettre du sub- 
délégué de Guérande, 10 février 1772. — C. 1723. Lettre du subdélégué de Mon- 
contour, 15 février 1772. — C. 1724. Etat des paroisses de la subdélégation de 
Montauban où la récolte du seigle et du blé noir à manqué, 177%, Mémoire sur 
l'état des récoltcs dans la subdélégation de Morlaix, 1772. — C. 1795. Lettre du 
s' Maublanc, Paimbœuf, 2 mars 1772. — (C. 4511-4586. Rôles des vingtièmes, 
passim. — Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 697, carton %, cote 6. 
Grains qui se perçoivent dans l'evesché de Quimper, 1715, et C. 698. 

(3} Arch. d'Ille-et-Vilaine, C. 1650. Etat des paroisses de Chateaulin, Crozon, 
Le Faou et Daoulas dans lesquelles il croît du froment, du seigle et de l'orge, 
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Il eût été intéressant de connaître exactement dans quelle 
proportion étaient ces différentes cullures. Il ne m'a pas été 
possible de le savoir pour toutes les subdélégations. Le 
30 octobre 1709, l'intendant demanda un état de toutes les 
paroisses par bailliage, avec l'étendue respective de chaque 
culture #. Malheureusement, ou peu de subdélégués four- 
nirent l'état demandé, ou leurs réponses ne nous sont pas 
toutes parvenues ®. Les quelques états que nous possé- 
dons nous permettent de montrer par quelques chiffres la 
prédominance incontestable du seigle. Dans la juridiction 
de Guémené ® — sauf les paroisses de Locmalo et de Les- 
charlin, où la proportion est plus faible, — la culture du 
froment est à celle du seigle comme 1 est à 100 ou même 
à 200%. Dans la juridiction d'Auray ), voici quelle est, 
pour chaque paroisse, la production en froment et en seigle : 


PROPORTION DES CULTURES 


Dans les paroisses Le froment Dans les paroisses Le froment 
de : est au seigle comme : de : est au seigle comme : 


Quiberon | 1 est à 0 1 est à 10 


Baden 0,07 
Locmariaquer ..…..| — — 
Plougoumelen..…. 1 
Carnac — 


1 
Plouharnel ....… . — 
Crach ,90 
Plæren — 





1709; Lettre du subdélégué de Dol, 14 novembre 1709; Etat des paroisses du canton 
du Guildo..…, 9p. cit. — C. 1652. Objets sur lesquels on demande des éclaircis- 
sements, Machecoul, 9 novembre 1753. — C. 1653. Etat du produit des récoltes, 
Saint-Malo, 1776; Etat des récoltes, Brest, 1769 et 1770. — C. 1720. Lettre du sub- 
délégué du Croisic, 13 février 1772. — C. 1726. Lettres des subdélégués de Saint- 
Brieuc (2% février 1772), de Rhuis (24 février 1772). — Arch. Chambre de Commerce 
de Nantes, C. 697 et C. 698. Bibl. Nat., fonds français, 21773, p. 53 et 55. 

(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1650. Brouillon de lettre, 30 octobre 1709. 

(2) Idem, ibid., fol. 1709. Les déclarations des vingtièmes donnent à cet égard 
des renseignements précis, mais pour un nombre de paroisses assez restreint 
(Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 4511-4586). 

(3) Cette juridiction rentre dans la catégorie des régions qui ne produisent 
guère que du seigle, tandis que celle d’Auray, citée plus bas, rentre dans celles 
qui produisent plus de seigle que de froment. Cf. supra. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2580. Etat des paroisses... de Guémené et 
des grains... 1709. 

(5) Idem, C. 1650. Etat des paroisses de la juridiction. d'’Auray avec les 
cultures en froment et seigle. 1709. 
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VI. — Rendement des cultures. — Après avoir constaté 
que l’agriculture est encore rudimentaire, que la surface 
cultivée est très réduite el occupée en majeure partie par 
la culture des pays pauvres, le seigle (, il est nécessaire de 
se demander si la ferlilité du sol ne compensait pas la faible 
étendue des terres mises en valeur, si elle ne provoquait pas 
une surproduction et si, par suite, elle n'expliquait pas 
l'importance du commerce des grains en Bretagne. 

La Bretagne passait pour produire beaucoup plus de 
grains qu'il ne lui en fallait pour subsister ® et pour être 
le grenier où venaient s’approvisionner les provinces, dont 
la production était insuffisante. Des quinze principales sub- 
délégations, deux seulement consommaient plus qu'elles ne 
produisaient : Nantes ® et Saint-Malo  ; dans les autres, 
au contraire, la production excédait la consommation : 
de 1/4 au moins dans celle de Rennes Ÿ; de 1/3 dans celles 
de Lannion (, de Vitré (7; de 1/2 dans celle de Brest (8); 
des 2/3 dans celle de Quimper ®. A Auray 4), une récolte 


(1) Sauf en quelques régions, comme le Toulousain, l’Angoumois, le pays de 
Brive, la culture du seigle l’emportait sur celle du froment dans toute la 
France (Arthur YOUNG, t. II, passim)/; THÉRON DE MONTAUGÉ, L'Agriculture.. 
dans le pays toulousain depuis le milieu du XVIII‘ siècle, p. 19, et LAFARGE, 
L'Agriculture en Limousin au XVIII* siècle... p. 68). 

(9) « .… La province ne pouvant consommer que le quart du rapport d'une 
bonne année... » (Arch. Nat., M. 642, n° 6. Journal d’une visite des costes de 
Bretagne, 1756). — Cf. aussi : Reconnaissance des costes de Bretagne (Arch. Nat. 
T 1154); Mémoire de l'intendant de La Tour, 1733 (Bibl. Nat., fonds français, 
8153); Procès-verbal des départements d'Angers, Nantes et Rennes, fait en 1717 
par M. Michel Lallemant.. (Bibl. Mazarine, 2833, D. 155): EXPILLY, Dictionnaire... 
des Gaules, t. I, p. 819 et sqq. 

(3) Une récolte moyenne dans le comté Nantais suffit à peine à la consom- 
mation pendant 8 mois (Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1651. Lettre du subdé- 
légué, 11 janvier 1739). 

(4) Aucune paroisse de cette subdélégation ne se suffit à elle-même (Arch. dép. 
d'Ille-et-Vilaine, C. 1651. Lettre du subdélégué, 17 novembre 1738). 

(5) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1651, fol. 1738. Lettre au subdélégué, 
30 décembre 1738. 

(6) Idem, ibid. Lettre du subdélégué, 4 décembre 1738. 

(7) Idem, ibid. Lettre du subdélégué, 8 janvier 1739. 

(8) Idem, ibid. Lettre du subdélégué, 12 janvier 1739. 

(9) Idem, ibid. Lettre du subdélégué, 17 novembre 1738. 

(10) Zdemn, ibid. Lettre du subdélégué, 17 novembre 1738. 
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commune assure les subsistances pour 4 ans; à Vannes, 
pour 3 ans 1); à Redon, pour 5 à 6 ans %; à Hennebont, 
pour 2? ans, quand on a prélevé les semences et exporté 
3 à 400 tonneaux de froment, et 3 à 4,000 de seigle %. Enfin 
à Morlaix 4), à Saint-Brieuc 5), à Tréguier (, à Pontivy ©, 
on observe aussi un excédent de la production. Quant aux 
autres subdélégations, elles peuvent, chaque année, pour 
la plupart, prélever sur la récolte des réserves plus ou moins 
considérables. Le Faou et Crozon {#, Ancenis ®, St-Aubin- 
du-Cormier 40}, Guérande (1), par exemple, sont obligées 
d’avoir recours aux grains des marchés voisins ; mais 
Dinan, La Roche-Bernard réalisent un excédent de 1/4, 
Lamballe, Bourgneuf, Pont-l'Abbé, Dol, un excédent de la 
moitié, Fougères et Pontrieux, un excédent de 1/3; Les- 
neven 4%, un excédent des 2/3... En combinant les résultats 
d'enquêtes faites en 1733 et 1738 43), on peut ainsi répartir 
les subdélégations : 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1651, fol. 1738. Lettre du subdélégué, 27 no- 
vembre 1738. 

(2) Idem, ibid. Lettre du subdélégué, janvier 1739. Ce chiffre paraît un peu fort; 
d’après un état de 1776, une récolte moyenne ne suffit que pour 2 ans (C. 1653. 
Etat du produit des récoltes, Redon, 1776). 

(3) Idem, ibid. Lettre du subdélégué, 21 novembre 1734. 

(4) Idem, ibid. Lettre du subdélégué, 17 novembre 1738. 

(5) Idem, C. 1652. Etat des récoltes, 1768. 

(6) Bibl. Nat., fonds français, 8153. 

(7) Idem, 1btd. 

(8) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1690. Etat des villes, bourgs et autres lieux 
où il y a marché pour la vente des grains... 

(9) Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 700. Mémoire des denrées que 
l'on perçoit dans les paroisses du département d'’'Ancenis, s. d., et Bibl. Arsenal, 
ms. 6458, n° 2034. Mémoire sur la ville du Croisic, 1754. 

(10) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1577. Lettre du subdélégué 18 juillet 1786. 

(11) Idem, C. 1650. Lettre du sénéchal de Guérande, 925 juin 1709. 

(12) Idem, C. 1651. Lettres des subdélégués de Dinan (7 janvier 1739), de la 
Roche-Bernard (4 janvier 1738), de Lamballe (4 décembre 1738), de Bourgneuf 
(24 novembre 1738), de Pont-l'Abbé (24 novembre 1738), de Dol (13 janvier 1739), 
de Fougères (s. d.), de Pontrieux (18 janvier 1739), de Lesneven (13 janvier 1739). 

(13) Les résultats de l'enquête de 1733 ont été résumés par M. de La Tour dans 
son mémoire (Bibl. Nat., fonds français, 8153); j'ai noté ceux de l’enquête de 
1738 d’après les Lettres et Rapports des subdélégués (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, 
C. 1575-1652). — Pour 5 ou 6 subdélégations, ces deux enquêtes se contredisent : 
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SUBDÉLÉGATIONS 


où la production assure ou excède 
la consommation locale. 


SUBDÉLÉGATIONS 
où la production est 
inférieure 
à la consommation. 








Auray. 


Hennebont. Pontivy. Ancenis. Paimpol. 
Bourgneuf.  Lakoche-Bernard Pontrieux. Antrain.  kRhuis. 
Brest. La Guerche. Quimper. Blain. Saint-Malo. 
Carhaix. Larnbaille. Quimperlé. Callac. Saint Aubin-d 
Châteaubriant. Lannion. Quintin. Clisson. Cormier. 
Châteaulin. Lesneven. Redon. Guérande. 
Concarneau. Malestroil. Rennes (1). | Hédé. 
Corlay. Montauban. Rennes (2). |Josselin. 
Derval. Moncontour. sSt-Pol-de-Léon. |Landerneau. 
Dinan. Morlaix. Saint-Brieuc. | Le Croisic. 
Dol. Plélan. Tréguier. Le Faou. 
Fougères. Paimbœuf. Vannes. Machecoul. 
Guémené. Pontchâteau. Vitré. Montfort. 
Guingamp. Pont-Croix. Nantes. 
Gourin. Pont-l'Abbé. 





À quoi faut-il attribuer cet excédent ? Est-ce à la produc- 


tivilé du sol)? Il ne paraît pas que le rendement des 
récoltes ait été élevé au XVIII: siècle. Dans beaucoup de 
paroisses, la majeure partie des terres cultivées est formée 
de landes afféagées qui, « malgré les travaux et les sueurs 
du cultivateur ne produisent », comme à Concoret b), 
comme à Gaël), « que moitié récolte dans les années 
même les plus abondantes ». Ces terres ingrates sont nom- 
breuses dans l'intérieur de la Basse-Bretagne, aux environs 
des Monts d’Arrée et dans certaines subdélégations de 


d'après le Mémoire de 1733, la récolte serait en déficit dans les subdélégations 
de Brest, Dol, Saint-Brieuc et suffisante dans celles du Faou et de Saint-Aubin- 
du-Cormier: d'après l'enquête de 1738, au contraire, la production serait infé- 
rieure à la consommation dans les subdélégations du Faou et de Saint-Aubin- 
du-Cormier et supérieure dans celles de Dol, Brest et Saint-Brieuc. J’ai adopté, 
dans le tableau ci-contre, les résultats de l'enquête de 1738, parce qu'ils sont de 
date plus récente et confirmés par des documents postérieurs (Cf. par exemple : 
Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1852 et sqq., Arch. Nat., T. 21154. Reconnaissance 
des costes de Bretagne..., et Bibl. Arsenal, ms. 6458, n° 20%. Mémoire du M" de 
Caraman, 1758). 

(1) D’après un agent de la ferme générale, le sol cultivé « est très fertile en 
bleds... » (Bibl. Mazarine, mss., 2833. Procès-verbal des départements d'Angers, 
Nantes et Rennes, fait en 1717 par M. Michel Lallemant...). 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 17%. Requête du général de Concoret, 1772. 

(3) Idem, ibid. Requête du général de Gaël, 1772. 

(4) Idem, ibid., C. 1629-1630. Mémoire du recteur de Commana, 1772. 
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la Haule-Bretagne Ü). Les environs de Saint-Brieuc, de 
Guingamp, le pays entre Lamballe et Rennes sont plus 
favorisés ®); la région côtière de la Basse-Bretagne est plus 
« variée, plus cultivée, plus fertile, les paysans ny] ont plus 
l'air si dépouillé, les paysannes [y] sont plus propres et 
même plus jolies... » (@), mais, nulle part, le rendement n'est 
bien satisfaisant. | 

Tout d'abord, dans la même subdélégation, le rendement 
par Journal des différentes espèces de grains varie; ordi- 
nairement, le froment rend moins que le seigle. Si, dans 
une année moyenne, le journal de froment et de seigle rap- 
porte également à Vannes 3 perrées, à Lannion 5) un peu 
plus de 7 quintaux de grains, à Rennes (6), à Quimper (, à 
Saint-Malo ), il donne : 


FROMENT SEIGLE 


2 mines 1/2 3 mines 


10 quintaux près de 11 quint. 1/2 
16 boisseaux 20 boisseaux 
(9) 

(1) Arch. dép. d'llle-et-Vilaine, C. 1920. Arrêt du Conseil du 27 novembre 1753, 
ordonnant d'engager les domaines de Fougères, Bazouges, Antrain et Quimperlé. — 
A. DU CHATELLIER, L'agriculture el les classes agricoles de la Bretagne, p.162 et sqq. 

(2) Bibl. Mazarine, mss., 2840. Voyage dans l'Orléanois, le Blesois..… et la 
Bretagne, fait en 1752... par M. de Montigny, p. 190. 

(3) F. M., Voyage de Brest à Paris. Voyage de Cherbourg à Quimper en 
Armorique, 1785, n° 5, p. 195. — D'après F. M., la Basse-Bretagne tout entière 
serait plus fertile et « préférable » à la Haute-Bretagne. Voy. aussi Bibl. Arsenal, 
Mémoire du M" de Caraman, 09. cit. 

(4) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1654. Etat du produit des récoltes, Vannes, 1778. 

(5) Idem, ibid. Etat du produit des récoltes, Lannion, 1778. 

(6) Idem, ibid. Etat du produit des récoltes, Rennes, 1778. 

(7) Idem, C. 1854. Etat du produit des récoltes, Quimper, 1778. — I1 s'agit du 
quintal de 100 livres. 

(8) Idem, ibid. Etat du produit des récoltes, Saint-Malo, 1778. 

(9) Voici quel était le rendement moyen par journal des autres espèces de 
grains dans quelques régions : 





ORGE 


& mines. 3 mines 1/2 & mines. 
24 boisseaux. | 22 boisseaux. | 18 boisseaux. 


3 perrées. » » 

11 quintaux. » » 

8 — 91 quintaux. 16 quintaux. 
7 — 7 — 7 — 





Cf. Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1654. Etats du produit des récoltes, 1778. 
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D'autre part, le rendement de la même cülture diffère 
avec chaque subdélégation. Sur la côte, il est plus fort qu'à 
l'intérieur du double et parfois du triple ®). Dans les sub- 
délégations de Quimper (la côte exceplée), d'Hennebont et 
de Vitré , le froment, le seigle, l'avoine et le blé noir 
rendent communément : 


HENNEBONT 


Froment 10 pour 1 


Seigle 1 
Blé noir 30 115 
1 





À Morlaix, le rendement moyen du sol est de 8 à 10 
pour 14); à Pontivy, de 10 à 12 pour 1; à Dol, de 7 à 8 
seulement 5). Enfin, le rendement moyen de toute la Bre- 
tagne (6) est estimé, en 1778, pour les trois espèces de grains 
qui circulent et s'exportent le plus : le froment à 6 pour 1, 
le seigle à 8 pour 1 et l'avoine à 9 ou 10 pour 1 ". 


VII. — Surproduclion relative. — Il est difficile d’ad- 
meltre qu'avec un rendement aussi faible @), 1l ait pu y avoir 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1653. Etat du produit des récoltes, Quimper, 
1776. 

(2) Idem, ibid. et C. 1654. Etats du produit des récoltes, Vitré et Hennebont, 1778. 

(3) Ce chiffre est exceptionnel, je n'ai pu trouver le chiffre moyen. 

(4) Arch. dép. d’llle-et-Vilaine, C. 1653. Etat du produit des récoltes, Morlaix, 
1776. 

(5) Idem, ibid. Etats du produit des récoltes, Pontivy et Dol, 1776. 

(6) Les semences exigeaient en moyenne, en Bretagne, par journal : 174 livres 
de froment, 153 de seigle et 111 d'avoine (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1654. 
Etat du produit des récoltes, 1778). — En certains endroits, cette moyenne était 
de beaucoup dépassée : dans la subdélégation de Brest, on semait au Journal 
250 livres de froment, 300 d'avoine, 204 à 240 d'orge, 58 à 70 de blé noir (Arch. 
dép. d'Ille-et-Vilaine, ibid. Etat du produit des récoltes, Brest, 1778). 

(7) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1654. Etat du produit des récoltes, Bretagne, 
1778. 

(8) A ce point de vue, la Bretagne n'était pas d'ailleurs une des provinces les 
moins favorisées ; cf. A. YOUNG, t. II, Passim, et LAFARGE, L'agricullure en 
Limousin au XVIII siècle, p. 73 et sqq. 
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en Bretagne surproduction de grains. Pourtant, comme 
l'atieste l'intendant en 1778, « generalement la Bretagne 
[était] en état d'aider les provinces voisines si elles en 
[avaient] besoin ) ». En réalité, il y avait bien surproduc- 
lion, mais celle-ci était relative, et c'est ailleurs que dans 
l'étendue ou le rendement des cultures qu'il faut en chercher 
la cause. Seul, le mode d'alimentation des paysans bretons 
peut nous l'expliquer. 

Si le froment et le seigle peuvent chaque année, sauf aux 
époques de disette, alimenter un commerce important en 
Bretagne ©), c'est grâce à l'insuffisance et à la nature de la 
consommation. Le froment et le seigle, le froment surtout, 
. entrent à peine dans la nourriture des campagnards. C’est le 
mil et l'orge sur la côle Sud, le blé noir sur la côte Nord et 
dans l'intérieur, qui sont le fonds de l'alimentation . Dans 
quelques cantons, « après le sarrasin, le seigle est l'espèce 
de grains dont on consomme le plus 4 ». Mais le blé noir 
reste de beaucoup l'aliment essentiel. C'est le seul grain 
que le laboureur conserve; tous les autres, la semence une 
fois prélevée, sont vendus 5). Pour moudre son blé noir, 1l 
a chez lui un petit moulin à bras dont le seigneur l'auto- 
rise à se servir au lieu d'aller au moulin banal ®. Avec la 
farine de ce grain, « il fait de la galette qu'il mange avec 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1654. Etat du produit des récoltes, 1778. 

(2) D'après les documents, il ressort en effet que le seigle et le froment 
constituaient l'objet le plus important du commerce des grains. 

(3) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1652. Observations sur les apparences des 
récoltes de 1754. 

(4) Idem, C. 1714. Minute d’une lettre de l’'intendant à Lambert, 29 avril 1788. 

(5) Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 698, carton 9%, cote 8. Réponses 
aux instructions de l’intendant par le sénéchal de Gouenou, 1715 et Arch. dép. 
d'Ille-et-Vilaine, C. 1652. Récoltes, observations générales sur le produit d’une 
année commune... 1759. 

(6) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1714. Minute d’une lettre de l’intondant à 
Lambert, 29 avril 1788. 

(7) H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne, 09. cit., p. 130-131. 
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un peu de beurre ou avec du lait, au moyen de quoi 1l se 
passe très souvent de soupe () ». 

À Redon, le paysan vit de seigle et de blé noir, et 1l con- 
somme 20 demés de sarrasin contre 1 de seigle ®). A Tré- 
guler (6), à Quimper, à Pont-l'Abbé 6), il en est de même, 
avec cetle différence que l'orge est préférée au seigle, et 
que l'on recourt à l'avoine. À Morlaix, pendant des mois, 
les fèves, la bouillie d'orge ou d'avoine tiennent une grande 
place dans la subsistance du campagnard, qui, dans 
quelques paroisses, « fait un repas journalier de fèves et 
dans d’autres fait jusqu’à trois repas de bouillie d'avoine ® ». 
À Rennes, à Vitré (8), les châtaignes sont pendant quelques 
mois une ressource considérable: à Redon, elles nour- 
rissent le paysan depuis la mi-octobre jusqu'à Noël . Il 
n'y a guère que la subdélégation de Saint-Malo où le pain 
de froment soit assez commun (9. Partout ailleurs il est 
l'aliment des riches, un « objet de luxe » aux yeux du 
peuple 41); partout ailleurs, à part le sarrasin, les grains ne 
sont considérés par les laboureurs que « comme un secours 
que la nature leur fournit pour payer leurs fermes, leurs 
fouages, leur capitation et leurs autres subsides »; partout 
ailleurs, si les paysans « se trouvent obligés par la disette 
de la récolte dernière de se servir pour leur propre sub- 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1714. Minute d’une lettre de l'intendant À 
Lambert, 29 avril 1788. 

(2) Idem, C. 1851. Lettre du subdélégué de Redon, 11 janvier 1739. 

(3) Idem, C. 1665-1666. Lettre du subdélégué, 12 décembre 1757. 

(4) Arch. Chambre de Commerce de Nantes, carton 9%, cote 6. Observations sur 
le commerce qui se fait dans l'étendue de l'évesché de Quimper, 1715, et Arch. 
dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1655. Lettre du subdélégué, 93 septembre 1789. 

(5) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1716. Lettre du subdélégué de Pont-l’Abbé, 
83 mai 1789. 

(6) Idem, C. 16583. Etat des récoltes, 1776. 

(7) Idem, ibid. Etat du produit des récoltes, Rennes, 17717. 

(8) Idem, C. 1652. Lettre du subdélégué, 6 octobre 1768. 

(9) Idem, C. 1651. Lettre du subdélégué, 11 janvier 1739 

(10) Idem, C. 1653. Etat des récoltes, Saint-Malo, 1775. 

(11) Zdem, ibid. Etat des récoltes, Redon, 1775. 
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sistance du froment, ce présent de la nature... ils sont 
forcés de mettre dehors leurs domestiques, de vendre à vil 
prix leurs bestiaux pour subvenir à leurs charges et impo- 
sitions.. 4) ». C'est à la fin du siècle seulement que les 
campagnards prirent l'habitude de faire du pain de froment 
mêlé d'orge ®. Et encore, dans certains cantons, ne connût- 
on pas le pain de froment avant la Révolution. En 1785, à 
Lanmeur, il y a un hôpital « dont le premier économe n'est 
pas mieux nourri que ses malades; [où] les mets les plus 
ordinaires consistent en pois, en fèves avec du pain d'orge 
et de l'eau. Quelquefois le dimanche on [y] sert de la soupe 
grasse faite avec une demi-fressure de bœuf... ® ». 

À l'insuffisance de cette alimentation, presque tout entière 
basée sur les féculents, le lait et le sarrasin, il faut ajouter 
aussi les ventes de grains excessives, Inconsidérées, aux- 
quelles le besoin ou l'avidité pousse le paysan. Il arrive, 
en effet, que ce dernier vende tous ses grains pour se pro- 
curer de l'argent, pour acquitter ses redevances, au point 
d’être obligé d'aller au marché « en acheter boisseau par 
boisseau pour sa subsistance () ». 


(1) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1651. Lettre du subdélégué de Redon, 
11 janvier 1739. 

(2) Idem, C. 1714. Minute d'une lettre de l'intendant à Lambert, 99 avril 1788. 

(3) F. M., Voyage de Brest à Paris. Voyage de Cherbourg à Quimper en 
Armorique, n° 5, p. 209. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1652. Récoltes, observations générales sur 
le produit d’une année commune... 1759. — En 1759, c’est l’'intendant qui le 
constate pour les environs de Rennes (Idem, ibid. Observations générales sur le 
produit d'une année commune...): en 1761, c'est le subdélégué de Redon : « Le 
paysan, écrit-il, pour payer sa capitation, vingtième, fouages et autres subsides, 
remplit les marchés d'un grain qu'il sera à Noël obligé de racheter pour sa 
subsistance à haut prix » (Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1694. Etat du prix 
auquel ont été appréciés les grains... en septembre et octobre 1761, ville de 
Redon): en 1763, c'est le subdélégué de Guérande, qui prévoit une hausse du 
prix des grains parce que « aussitôt la récolte, les laboureurs se sont empressés 
de porter leurs grains au marché pour avoir de l'argent et se mettre en état de 
payer le prix de leurs fermes et les taxes » (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1697 
Etat du prix auquel ont été appréciés les grains. en septembre 1763, Guérande) 
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Ainsi la Bretagne produit plus de grains qu'elle n'en 
consomme, moins parce que l'état de l'agriculture y est 
plus avancé, l'étendue des terres cultivées plus grande, leur 
rendement plus élevé qu'ailleurs, que parce que la consom- 
mation y est médiocre et limitée surtout à l'orge et au 
sarrasin. L’excédent de la production est constitué par le 
froment, peu cultivé encore, et par le seigle, la culture 
dominante, auxquels la nourriture du paysan emprunte le 
moins possible. Cet excédent, dont la vente est la principale 
ressource des seigneurs, des propriétaires et des labou- 
reurs, alimente un commerce important (1). 


(1) Le commerce des grains, comme nous le verrons plus loin, était le seul 
commerce de plusieurs régions. Le commerce du département de Rennes, dit 
Michel Lallemant, « intéressé en la ferme générale », « consiste uniquement au 
débit de ses denrées » (Bibl. Mazarine, mss., 2833. Procès-verbal des départements 
d'Angers, Nantes et Rennes, fait en 1717 par M. Michel Lallemant.…, D. 155). 
Or le département de Rennes comprenait toute la Bretagne, sauf le comté 
nantais 


LES SUBSISTANCES 


ET 


LE COMMERCE DES GRAINS. 


Les deux formes du commerce 
des grains. 


Le commerce des grains avait pour objet essentiel, en 
Bretagne comme ailleurs, d'assurer d'abord les subsistances 
de la province, d'exporter ensuite dans les provinces du 
royaume ou à l'étranger l'excédent des grains, laissé par la 
consommation. On peut donc, en s'appuyant sur ce double 
rôle, qui lui créait des conditions et des obligations diffé- 
rentes, distinguer deux sortes de commerce; un commerce 
d'approvisionnement, dont l'histoire est aussi celle des sub- 
sistances, et un commerce d'exportation. 

Celte distinction n'est pas arüficielle. Selon qu'il s occu- 
pait d'approvisionnement ou d'exportation, le commerce 
des grains changeaït réellement de caractère. En effet, 1l 
n'était ni exercé ni alimenté par les mêmes personnes. Le 
commerce d'approvisionnement était pratiqué par les « blat- 
tiers », marchands au détail, et se fournissait chez les 
paysans et petits propriétaires; au contraire, le commerce 
d'exportation reposait presque uniquement sur les sei- 
gneurs, les décimateurs, les gros propriétaires, et était aux 
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mains des marchands ou négociants; à proprement parler, 
il représentait le commerce en gros U). 

La politique du Gouvernement et de ses représentants 
consista à empêcher, comme partout, que ce dernier ne se 
développât aux dépens de l’autre. Comme partout, elle fut 
déterminée par une confiance ou une crainte exagérée 
quand la récolte avait été bonne, on accordait au commerce 
la liberté ou on fermait les yeux sur l'application des règle- 
ments prohibitifs; quand elle avait été mauvaise, ou quand 
seulement elle s’annonçait mal, on recourait aux mesures 
restrictives. Malgré les enquêtes entreprises par les subdé- 
légués sur l’état des récoltes et sur les besoins du pays, 
on était parfois inexactement ou tardivement renseigné ©). 
Aussi arrivait-il que la défense d'exporter subsistât quand 
les greniers regorgeaient de grains, et qu’on permit la libre 
circulation, quand ils étaient presque vides. D'ailleurs, la 
liberté n'était jamais complète, la défense jamais absolue. 
D'une part, le peuple, les fonctionnaires parfois, hostiles à 
la liberté, ne la respectaient pas; des contestations surgis- 
salent entre les Fermes, l'Amirauté et l'Intendant, dont le 
commerce se ressentait : l'Amirauté, à qui la connaissance 
de tout ce qui concernait le commerce et le transport des 
grains par mer avait été enlevée pour être donnée à l'Inten- 
dant, empiétait parfois sur les attributions de ce dernier et 
saisissait des chargements dont il avait accepté les soumis- 


(1) C'est ce qui ressort d'un certain nombre de documents, dont je me suis 
servi dans la suite de cette étude. 

(9) La négligence des subdélégués n’en était pas toujours cause: il faut tenir 
compte de la méfiance insurmontable du paysan et des propriétaires, qu'inquié- 
tait toute demande de renseignements sur l'état de leurs terres nu de leurs 
récoltes. « Les impositions étant réparties en général avec beaucoup d'inégalité 
chacun [craignait en effet] qu'on ne se servit tôt ou tard de ses déclarations en 
cas d'établissement d’autres impôts ou de nouvelles répartitions de ceux qui 
subsistaient ». Arch. dép. @’Tlle-et-Vilaine, C. 1655. Lettre de l'intendant à 
Lambert, 9 septemhre 1789. — Cf. aussi Lettre à M. Lambert, 30 janvier 1790 
{Idem, ibid4.}, et Etat du produit des récoltes, Nantes, 1778 (Idem, C. 1654). 


— 3160 — 


sions () ; les Fermes, sous prétexte qu'un arrêt du Conseil 
du 21 octobre 1726 leur enjoignait de ne laisser sortir aucuns 
grains, sans permission signée de l'intendant, faisaient 
difficulté de reconnaître les permissions délivrées par les 
subdélégués ®. D'autre part, les négociants ou les grands 
propriétaires, lésés par la prohibition, arrachaient souvent 
par la faveur des permissions particulières au Gouverne- 
ment ; ces permissions particulières furent fréquemment 
accordées en Bretagne; le commerce breton d'exportation 
représentait des intérêts trop puissants pour que le Gou- 
vernement, malgré son désir de favoriser le commerce 
d’approvisionnement, ne dût pas lui faire plus de conces- 
sions qu'ailleurs. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1659. Mémoire de l'intendant, 14 octobre 1740, 
et Saisie de deux chargements par les officiers de l’Amirauté de Vannes, 1746. 
(2) Idem, C. 1658. Lettres du subdélégué de Nantes, 2% et 28 mars 1730. 


DEUXIÈME PARTIE 


Commerce d’approvisionnement. 
Les Subsistances. 


CHAPITRE PREMIER 





Les Consommateurs. 


Ce qui frappe, quand on étudie la queslion des subsis- 
lances en Bretagne, c'est la crainte perpétuelle de la disette. 
Cette crainte était assez légitime. Bien qu'il y eût généra- 
lement plus de grains que n'en demandait l'approvisionne- 
ment de la province, l'exportalion autorisée ou frauduleuse 
épuisait parfois les greniers et détournait des marchés la 
plus grande partie des récoltes. D'ailleurs, si, malgré la 
routine et les méthodes arriérées des cultivateurs, malgré 
le peu de fertilité d'un sol mal cultivé et à peine amendé, la 
production dépassait d'ordinaire les besoins de la province, 
celte production était très variable d'une année à l’autre. 
Il suffisait d'un hiver trop rigoureux, de pluies trop vio- 
lentes et trop continues, à l'époque des semailles ou de la 
moisson, d'un orage, d'une sécheresse prolongée, d'une 
épidémie, qui décimait les travailleurs, arrêtait ou retar- 
dait les travaux, pour que le produit des récoltes diminuât 
d'un tiers, de moitié et même davantage. En 1752, la récolte 
rendit si peu dans les évêchés de Saint-Brieuc, de Tréguier 
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et de Saint-Pol-de-Léon, qui passaient pour être parmi les 
plus productifs, qu'on dut tirer de l'étranger les grains et 
les farines nécessaires à leur subsistance 4). La subdéléga- 
tion de Dol, dont le marais contenait, en 1739, 15,000 jour- 
naux de terres labourables, pouvait, quand les champs 
n'avaient pas été inondés, vivre deux ans sur une récolte 
ordinaire; mais, quand elle était victime d'une inondation, 
elle devait recourir aux subdélégations voisines (). 

Aussi les subsistances étaient-elles le souci constant de 
l'intendant, des subdélégués et des communautés. S'il est 
vrai, comme le dit le Corps d'observations de la Société 
d'Agriculture, « que la crainte de manquer de grains... est 
née dans les villes, que plus les villes sont étendues et peu- 
plées, plus la crainte augmente 6) », à ce point de vue seul, 
la tâche de l'administration n'était déjà pas facile. En effet, 
la Bretagne possédait plusieurs grandes villes, sans compter 
les villes de moindre importance, où, malgré tout, le pro- 
blème des subsistances se posait aussi. D'après Levasseur, 
en 1787, 78 villes de France, Paris non compris, comptaient 
plus de 10,000 habitants : dans ces 78 villes, 9 étaient bre- 
tonnes : Nantes avec 51.057 habitants, Rennes avec 33,021, 
Brest avec 26,568, Loudéac avec 19,942, Saint-Malo avec 
16,767, Lorient avec 16,470, Vitré avec 10,530, Vannes avec 
10,341 et Morlaix avec 10,010 4. Or quelques-unes de ces 
villes, comme Nantes et Saint-Malo, étaient dans des régions 
qui, précisément, produisaient moins qu'elles ne consom- 
maient. 


(1) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1651. Lettre de l'intendant, 4 décembre 1733. 

(2) Idem, ibid. Lettre du subdélégué, 13 janvier 1739. 

A Dol, les terres rendaient dans une bonne année 12 à 13 pour 1, dans une 
année commune 7 à 8 pour 1, dans une mauvaise année 4 pour 1. L'écart, on 
le voit, pouvait être considérable (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1653. Etat du 
produit des récoltes, Dol, 1776). 

(3) Corps d'observations, op. cit., 1759-1760, p. 169. 

(4) E. LEVASSEUR, La Population française, 1899, t. I, p. 227. 
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Mais il n'y avait pas que les villes où l'on connût « la 
crainte de manquer de grains » : les campagnes créaient 
autant de soucis que les villes à l'administration bretonne. 
C'est que dans les campagnes de nombreux journaliers et 
cultivalteurs avaient les mêmes intérêts que les artisans des 
villes et entraient comme eux dans la grande classe des 
consommateurs pauvres. Parfois même les journaliers 
étaient dans des conditions plus défavorables que les arti- 
sans (), 


Grand nombre d'arlisans el de journaliers. — A côté 
des artisans urbains, agglomérés dans les grandes villes, 
il y avait, disséminés partout, dans les bourgs, dans les 
villages, dans les hameaux, des gens de métier, tels que 
couvreurs en paille, charrons, lailleurs ; des manœuvres, 
des journaliers ou louagers, qui redoutaient tout aulant la 
hausse des denrées. Les journaliers, particulièrement nom- 
breux, étaient des ouvriers agricoles tantôt « fermiers de 
petites closeries », tantôt propriétaires de leur maison et 
d'un jardin à chanvre ou à lin, quelquefois de deux ou trois 
jours de terre (%), tantôt simples possesseurs d'une maison, 
sans terre à cultiver, comme les « louagers » de Fleurigné; 
leur récolte est imcapable de les nourrir toute l'année ( ; 
tantôt ils louent leurs bras, à la journée, aux cultivateurs 
établis sur de plus grandes exploitations 6); tantôt, comme 
dans l'évêché de Rennes (6), où cette industrie est leur prin- 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1722. Lettre du subdélégué de Guérande, 
10 février 1772. 

(2) Idem, C. 1712-1713. Lettre du subdélégué de Concarneau, 5 janvier 1789. 

(3) Idem, C. 3912. Réponse du général de Chienné, 16 septembre 1785. 

(4) Idem, ibid. Evêché de Rennes, paroisse d'Amanlis, 1785. 

(5) Idem, ibid. 

(6) Idem, C. 1719-1719, C. 39129, passim. — Cf. aussi H. S$E, Les classes rurales 
en Bretagne, op. cil., D. 446 et sqq. 
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cipale ressource, ils travaillent à la fabrication des fils de 
chanvre et de lin U), 

Leur nombre varie avec les contrées, mais partout il est 
considérable, dans la Haute comme dans la Basse Bre- 
tagne. À \Mellé, plus du tiers ®), à Pleine-Fougères, plus des 
trois quarts 6), à Corlay, les deux tiers ), à Pontivy 6) et à 
Antrain (), le plus grand nombre des habitants sont des 
journaliers et des artisans. A Mouliers, 1l n'y a que 24 mé- 
tairies contre 115 closeries (9 ; à Amanlis, qui compte 
1,800 communiants, à part deux métayers, on ne trouve que 
des « maisonniers » ou des propriétaires qui n ont pour la 
plupart que leur maison et un jardin à chanvre (#); à Vern, 
on distingue 30 à 35 métairies et fermes de 12 à 24 bêtes, 
y compris le harnais, 50 à 60 petites fermes de 6 à 12 bêtes, 
100 à 120 maisons et pelites propriétés de 2 à 4 bêtes, el 
300 journaliers ®, À Saint-Martin de Janzé, sur 2,850 per- 
sonnes, il y a ordinairement de 6 à 700 journaliers 49) ; à 
Cesson, près Rennes, 300 fermiers font valoir des terres, 
140 journaliers sont locataires d'une maison et d'un 
courtil 4); à Saint-Léry, sur 91 ménages, 51 labourent des 
terres, dont la plupart ne sont que de un journal, quelques- 


(1) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1712-1713, C. 3919, passim, et de façon 
générale, C. 1651 à C. 1738. — Dans les évêchés où on cultive beaucoup le 
chanvre et le lin, notamment dans celui de Saint-Brieuc, avec le centre de 
Quintin, dans celui de Rennes, les journaliers occupés à la fabrication du fil 
et des toiles sont très nombreux (H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne. 
OP. Cil., D. 451 et BOURDAIS, L'Industrie et le Commerce de la toile en Bretagne 
du XV° au XIX° siècle, mémoire inédit, dont les conclusions ont paru dans les 
An. de Bretagne de janvier 1907, t. 292). 

(2) Idem, C. 3912. Tableau de la paroisse de Mellé, 2? septembre 1785. On y 
compte 22% fermiers, 30 petits propriétaires et 120 journaliers. 

(3) Idem, C. 1721. Lettre du recteur de Pleine-Fougères, 1773. 

(4) Idem, C. 1720. Lettre du subdélégué de Corlay, 1* mars 1772. 

(5) Idem, C. 1795. Lettre du maire de Pontivy, 13 mars 1772. 

(8) Idem, C. 1720. Lettre du subdélégué d’Antrain, 13 février 1772. 

(7) Idem, C. 3912. Etat des bestiaux de la paroisse de Moutiers, 1785. 

(8) Idem, ibid. Evêché de Rennes, paroisse d'Amanlis, 1785. 

(9) Idem, ibid. Etat de la paroisse de Vern, 12 septembre 1785. 

(10) Zdem, ibid. Etat de la paroisse de Saint-Martin-de-Janzé, 1785. 

(11) Zdem, ibid. Paroisse de Cesson, instruction que nous ont fourni les 
commissaires nommés par le général, 1785. 
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unes d'un demi-journal; 16 sont composés de journaliers 
et 24 de mendiants (). Il serait facile de multiplier les cita- 
Lions @); toutes elles montreraient que partout, à l'intérieur 
comme sur les côtes, où les gabariers, les sauniers, les 
portefaix pullulent 6), les journaliers et les artisans devaient 
préoccuper l'administration. Mais les quelques chiffres, que 
j'ai donnés, suffisent à montrer que « la classe d'hommes, 
qui est obligée d'acheter son pain, est à peu près égale à 
celle des fermiers ou propriétaires qui vendent leur 
grain  » et qu'elle est même, en certaines régions, « la 
classe la plus nombreuse 5) ». 

Faiblesse des salaires. — Les salaires que reçoivent ces 
journaliers et ces artisans sont en général assez faibles. 
À Concarneau, les arlisans, couvreurs en paille, charrons, 
tailleurs ne gagnent que 5 à 6 sous par jour, les journaliers, 
hiver et été, 4 sous par jour (#) ; à La Fontenelle, près 


(1) Arch. Nat., H. 606. Mémoire en faveur des habitants de Saint-Léry. 

(2) Voici quelle était, d'après H. SE, la proportion des journaliers, dans les 
paroisses suivantes, en 1774 (H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne, op. cit. 
Pp. 307) : 




















JOURHALIERS HURYALIERS 

PAROISSES ppt 2 _ PAROISSES és PER ” 
Lécousse .......… 1,025 386 Plounévezel ..… 907 121 
Javené...…........….. 1,733 347 St-Broladre..……. 1,937 495 
Saint-M'Hervé 9,131 845 Le Vivier 478 =) 
Argentré.....… 2,013 627 Romillé...….......… 9,240 1,024 
St-Christophe Talensac .......… 1,500 400 
des-Bois 497 111 Cesson............… 556 85 
Carhaix..….......… 1,714 146 Plérin.............…. 3,4% 950 
Scrignac ........… 3,001 890 Ploufragan..…. 1,554 184 

Pleine-Fougères.. 3,609 1,514 Plouhinec....…… 1,890 





(3) Arch. dép. d'iIlle-et-Vilaine, C. 1720. Lettre du subdélégué du Croisic, 
13 février 1772. 

(4) Idem, C. 1714. Minute d'une lettre de l’'intendant à Lambert, 99 avril 1788. 

(5) Jdem, C. 1653. Etat du produit des récoltes, Redon, 1777. Ce fait n’est pas 
spécial à la Bretagne : « Il faut bien distinguer le laboureur propriétaire du 
journalier. La diminution du nombre des propriétaires est un coup fatal à 
l'agriculture. Le propriétaire laboure autant qu'il peut et attend les évenemens. 
Le journaller (classe si nombreuse alors que l'autre est si petite) ne laboure 
qu'autant qu'il est payé... » (Abhé CoYER, Développement et défense de la 
noblesse commerçcante, Seconde partie, p. 97-98, Amsterdam, 1757, in-8°). 

(6) Idem, C. 1712-1713. Lettre du subdélégué de Concarneau, 5 janvier 1789. 
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Antrain, un journalier n'a que 4 sous (); à Janzé ©), 4 sous 
en hiver, 5 sous en été. Il est probable, bien que les docu- 
ments ne nous le disent pas, qu'à Concarneau, La Fonte- 
nelle et Janzé, les journaliers devaient recevoir, avec leur 
salaire, leur nourriture. En effet, à Balazé, les journaliers, 
qui se nourrissent eux-mêmes, sont au moins payés 10 sous 
l'élé et 8 sous l'hiver % ; à Vannes, ils touchent au moins 
8 sous d’après une ordonnance de police de 1731 (4); à Pont- 
Croix, 12 sous); dans la presqu'île de Rhuis, de 8 à 10 sous); 
dans les campagnes d’'Hennebont, 10 sous (?. Les ouvriers 
agricoles ne sont d'ailleurs pas tous payés sur le même 
taux; parmi eux, les uns sont plus favorisés, les autres plus 
misérables : en effet, une ordonnance de police distingue 
entre les batteurs de blé, les scieurs de blé et les journaliers; 
et elle fixe le prix de la journée — de 6 heures du matin à 
7 heures du soir — à 10 sous avec la nourriture, 15 sous sans 
la nourrilure pour les batteurs de blé; à 5 sous avec la nour- 
riture pour les scieurs de blé, et à 8 sous sans la nourriture 
pour les journaliers, qui paraissent avoir le salaire le plus 
bas ®. De plus, dans les villes et dans les régions où la 
fabrication des fils et des toiles occupe beaucoup de bras, 
les salaires semblent être un peu plus élevés : à Vitré, par 
exemple, où les artisans sont nombreux, ils oscillent entre 
12 et 14 sous par jour ®) ; à Quinün, les blanchisseurs et les 


(1) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 3912. Réponses des commissaires de la 
paroisse de la Fontenelle, 9 septembre 1785. 

(2) Idem, ibid. Etat de la paroisse de Saint-Martin-de-Janzé, 1785. 

(8) Idem, ibid. Paroisse de Balazé, évêché de Rennes, état de disette, 
& octobre 1785. 

(4) ROZENZWEIG, Quelques ordonnances de police à Vannes, 1650 à 1735 (Bul. 
Soc. Arch. du Morbihan, 1859, t. 15, p. 27). 

(5) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1725. Lettre d'un sieur de Clermont, Pont- 
Croix, 20 mai 1772. 

(6) Idem, C. 1718. Requête de Ja paroisse de Saint-Goustand, 1773. 

(7) Idem, C. 1722. Lettre du subdélégué, 98 février 1772. 

(8) ROZENZWEIG, 09. cit. 

(9) Paul PARIS-JALLOBERT, Journal historique de Vitré.…, 1880, in-4°, D. 558. 
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fileurs touchent 12 sous 4); à Quimper, les journaliers re- 
çoivent de 8 à 10 sous dans les campagnes, de 10 à 15 dans 
les villes 


Fréquence du chômage. — Faiblement salariés, artisans 
et journaliers manquent souvent d'ouvrage, et la fréquence 
du chômage complique encore le problème des subsis- 
lances. 

Fréquemment, les curés, les inaires ou les subdélégués 
signalent le dénuement des journaliers et des artisans, 
obligés de chômer pendant de longs jours. Sur la côte, 
comme au Croisic et au Poulliguen, où le commerce n'a 
d'activité que pendant 4 à 5 mois, les gabariers, sauniers 
el portefaix sont obligés de mendier el de s'expatrier 6); à 
Quintin, les blanchisseurs et les fileurs restent pendant 
4 mois sans ouvrage 4; à Balazé, les journaliers ne sont 
pas employés 3 jours sur 6 5. Partout il en est de même, 
moins parce qu'on n'a pas de travail à donner aux ouvriers 
agricoles, que parce que les propriétaires et les fermiers 
répugnent, par avarice, à s'en servir. En 1772, le recteur de 
Marsac constate que « personne ne fait travailler (6) »; le 
subdélégué de Pontivy déclare que « le paysan quoique 
riche et aisé préfère de fanre seul ses travaux plutôt que 
d'employer des journaliers qu'il lui faudra nourrir el 
payer (M) ». À la même date, le subdélégué de Corlay 
observe le même fait : les propriétaires sont peu nombreux 
dans l'usement de Rohan où le juveigneur hérite de tous les 
biens indivis : pourtant la « chèreté des denrées qui flatte 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1725. Lettre du subdélégué, 14 février 1772. 
(2) Idem, ibid. Lettre du subdélégué, 11 février 1772. 

(3) Idem, C. 1720. Lettre du subdélégué, 13 février 1772 

(4) Idem, C. 179%. Lettre du subdélégué, 14 février 1772. 

(5) Idem, C. 3912. Paroisse de Balazé. Etat de disette, 4 octobre 1785. 

(6) Idem, C. 1725. Lettre du recteur de Marsac, 1772. 

(7) Idem, ibid. Lettre du maire de Pontivy, 13 mars 17792. 
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leur avidité...…… leur inspire l'avare crainte de faire con- 
sommer leurs grains par les journaliers dont ils se servent 
le moins qu'ils peuvent () ». 


Fermiers et propriétaires pauvres. — Est-ce bien tou- 
Jours par avidilé que les propriétaires el les fermiers évitent 
de recourir aux services des journaliers? Quil y ait 
quelques paysans à l'aise, des subdélégués le remarquent 
et nous ne le conteslons pas; mais il est certain qu'un grand 
nombre d'entre eux se débattent contre la misère et sont 
incapables de salarier un journalier. Entre petits cultiva- 
teurs et journaliers, 1l n'y a guère de différence : les uns 
et les autres ont peine à assurer leur subsistance toute 
l'année. À Mellé, sur 221 fermiers, 40 sont dans la pau- 
vreté ®); à La Chapelle-Erbrée, où 1l n'y a que de très pelites 
fermes, les laboureurs « vivent petitement quand l'année 
est passable; en vient-il une mauvaise, c'en est assez pour 
les affamer %) ». Loin de pouvoir employer les journaliers, 
les fermiers se voient forcés parfois de congédier leurs 
domestiques %, qui vont grossir la foule des mendiants ou 
des gens sans travail. Les laboureurs à la tête d'une grande 
exploilalion ont seuls « du bénéfice à cultiver »; « les petits 

cultivaleurs [qui] sont innombrables... ne relirent jamais, 
d’après le Corps d'observations, de quoi remplacer leurs 
avances et payer leurs fermes 6) ». Les fermages, en effet, 
sont difficilement payés, et quand ils le sont ce n'est sou- 
vent qu'après de longs retards. Quand le propriétaire n'a 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1720. Lettre du 1* mars 1772. Pour ne pas 
employer de journaliers et surtout pour ne pas les employer au prix par eux 
demandé, les propriétaires et fermiers préféraient au besoin laisser une partie 
de leurs terres en friche (Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 779, 
carton 49, cote 12. Arrêt du Parlement de Bretagne, 8 juillet 1729). 

(2) Idem, C. 3912. Tableau de la paroisse de Mellé, 27 septembre 1785. 

(3) Idem, ibid. Lettre du recteur de la Chapelle-Erbrée, 9 septembre 1785. 

(4) Idem, ibid. Réponses des généraux de Cintré, Corps-Nuds, 1785. 

(5) Corps d'observations de la Société d’'agriculture..…, op. cit., 1758-1759, D. 180. 
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pas « le moyen ou l'humanité d'attendre... il {fail] vendre 
les effets de |son] malheureux colon qui sera réduit... à la 
mendicilé 4) ». D'ailleurs, quand le petit cultivateur arrive 
à payer ses impôts et ses fermages, ce n'est trop fréquem- 
ment qu'après avoir vendu toutes ses récoltes. Quand il se 
trouve obligé d'aller au marché acheter au détail les grains 
nécessaires à sa subsistance @), n'est-il pas exactement dans 
la condition d'un artisan ou d'un journalier ? Or c'est un 
fai commun que de voir des laboureurs s'approvisionner 
dans les marchés, surtout les laboureurs qui ne cultivent 
que du seigle et qui, pour la plupart, doivent acheter au 
lieu de vendre (). 


Aggravalion dans la condition des consommaleurs 
pauvres. — Si le souci des subsistances et la « crainte de 
manquer de grains », loin de diminuer dans le courant du 
XVIII: siècle, sont devenus plus vifs, c'est que la condition 
des journaliers et des artisans, de tous les consommateurs 
pauvres, en un mot, n'a fait que s'aggraver, c'est que leur 
nombre n'a fait que s'accroître. 

Le prix des subsistances a pu pendant longlemps rester 
moins cher en Brelagne que dans les autres provinces ; 
dans le dernier tiers du siècle, 1l n'en est plus ainsi 6). 
Le prix des denrées a haussé progressivement; partout on 
signale leur cherté 5. Malheureusement les salaires ne se 
sont point élevés parallèlement : ils sont restés station- 
naires, et à mesure qu'on approche de la Révolution, sous 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 3912. Réponse du général d'Availles, 14 sep- 
tembre 1785. 

(2) Idem, C. 1694. Etat du prix auquel ont été appréciés les grains de septembre 
et octobre 1781, ville de Redon... 

(3) Idem, C. 1722. Lettre du suhdélégué de Guérande, 10 février 1772. 

(4) Idem, C. 1653. Lettre de l'intondant au Contrôleur général, juin 17174. 

(5) Cf. notamment : Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1795. Lettre du subdélégué 
de Quimper, 4 février 1772. C. 1720. Lettre du subdélégué de Corlay, 1” mars 1772. 
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l'influence de récoltes insuffisantes et de disettes répétées, 
la disproporlion entre le taux des salaires et le prix des 
denrées et des logements s accentue encore 4). Dès 1769, le 
subdélégué de Redon remarque que les ouvriers et les gens 
de journée souffrent beaucoup de la cherté des grains parce 
que le « prix des journées n'est pas augmenté en propor- 
ion de celui des denrées »; un journalier, en effet, n'est 
pas mieux payé à cette date qu'en 1754; depuis 15 ans, son 
salaire n'a pas varié; il est toujours de 8 à 10 sous par jour. 
En admettant — ce qui est rare — que ce journalier puisse 
travailler tous les jours, il ne touchera, à la fin de chaque 
semaine, que 2 8 8 sous ou 3 $. Or comment pourrait-il vivre 
et faire vivre sa famille, souvent nombreuse, lorsqu'il est 
obligé de payer la mesure de seigle deux fois plus cher qu'en 
1754, 4 $ 10 sous ou 5 8 au lieu de 2 $ ou 2 $ 10 sous © ? En 
1772, le recteur d'Epiniac, près Dol, signale de même 
« l'extrême pauvreté... des gens qui ne sèment ni ne récoltent 
ou qui ne sèment et ne récoltent que très peu ». Autrefois, 
l'abondance des grains et la modicité des prix leur permet- 
laient de trouver dans leur salaire « l'équivalent de leurs 
besoins journaliers » ; mais « présentement un père de 
famille trouve à peine de quoi suffire à ses besoins person- 
nels dans son travail », quand encore il peut en obtenir (6). 

La hausse des denrées a provoqué aussi la hausse des 
loyers : M. de Rosnyvinen de Piré, en 1784, parle du prix 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1712. Lettre du subdélégué de Bourgneuf, 
29 décembre 1788. — Les propriétaires, soutenus par les pouvoirs publics, 
s’efforçaient d'étouffer les réclamations, que les ouvriers faisaient parfois 
entendre. Cf., à titre d'exemple, l’Arrêt du Parlement de Bretagne, 8 juillet 1722, 
qui défend aux ouvriers, employés à la fenaison, à la moisson et aux vendanges, 
d'exiger une augmentation de salaires et règle le prix des journées suivant le 
tarif en usage avant 1719 et l'Arrêt du Parlement de Paris, 7 août 1780, qui 
interdit les coalitions d'ouvriers agricoles dans le bailliage de Laon (Arch. 
Chambre de Commerce de Nantes, C. 779, carton 49, cote 19). 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1653. Etat des récoltes, Redon, 1769. 

(3) Idem, C. 1721. Lettre du recteur d’Epiniac, 1772. 
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excessif des « maisons ou bouges... () ». Là encore, l'ar- 
tisan et le journalier sont directement atteints, car le paie- 
ment de leurs loyers leur devient plus difficile que jamais. 

Ce n'est pas tout ; une autre cause aggrave encore leur 
condition économique : les défrichements et usurpations 
de communs par les seigneurs. Les landes et les communs, 
très étendus en Bretagne, étaient la ressource de beaucoup 
de journaliers, de tous ceux qui, ne possédant qu'une 
maison et un courtil, y menaient paître les quelques bes- 
tiaux qu'ils pouvaient avoir. Or, quand on chercha à aug- 
menter la surface cultivable, à partir de 1760 surtout, ce 
fut bien souvent aux dépens des communs, dont les sei- 
gneurs ou les riches paysans s'emparèrent ®. Les paysans 
s'opposèrent parfois à ces usurpations, qui diminuaient 
leurs ressources au moment où s'élevait le prix des denrées; 
mais, en bien des endroits, ils ne purent empêcher les afféa- 
gements (). 

Le sort des fermiers et des petits cultivateurs ne s'est pas 
davantage amélioré au XVIII siècle. Le prix des fermes 
n'a cessé de croître; en 1784, M. de Rosnyvinen de Piré (4), 
et, dès 1739, le subdélégué de Brest 6) le traitent « d'ex- 
cessif ». Il suffit d’une médiocre récolte, d'une baisse subite 
sur le prix des grains (®, d’une épidémie sur les bestiaux, 
pour que le fermier, dont une partie des terres est en jachère 
et ne rapporte rien, bien qu'il er paye le fermage M, se voie 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 4955. Précis des opérations relatives à la 
navigation intérieure de Bretagne... Observations faites de mémoire..., page 15. 

(2) H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne.…., op. cit., p. 208 et sqq. 

(3) dem, 1bi4., p. 225 et sqq. 

(4) Arch. dép. d'llle-et-Vilaine, C. 4955. Précis des opérations relatives à la 
navigation intérieure de Bretagne. Observations faites de mémoire..., p. 15. 

(5) Idem, C. 1651. Lettre du 12 janvier 1739. Pour s'en convaincre, il suffit de 
feuilleter les nombreux baux de fermes et comptes seigneuriaux conservés aux 
Archives départementales d'ille-et-Vilaine. — Voy. aussi H. SÉE, Les classes 
rurales en Bretagne.…., op. cil., p. 258 et sqq. 

(ñ) Idem. C. 1651. Lettre du subdélégué de Brest, 19 janvier 1739. 

(D Vovy. Corps d'observations de la Société d'agricullure…., op. cil., passim. 
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dans l'impossibilité de satisfaire le propriétaire. Il est alors 
réduit à s'enfuir ou il est congédié, pendant que son créan- 
cier, pour s'indemniser, fait vendre ses biens (). 

Enfin il arrive, dans les années de disetite, que, moins 
pour éteindre leurs dettes que pour avoir des grains et pour 
vivre, petits propriétaires et journaliers possesseurs d'un 
peu de terre soient forcés de vendre tout ou partie de leur 
patrimoine. « Plusieurs paroissiens de Plemet sont obligés 
de vendre de la terre pour avoir du grain », écrit le recteur 
de Plemet en 1772 @); « plusieurs paroissiens ayant quelques 
arpents de terre les ont vendu pour vivre », écrit la même 
année le général de Concoret #). Avant de se résigner à en- 
gager ou à aliéner ses terres, le paysan vend ses meubles, 
ses vêtements, ses bestiaux ). Mais cela ne suffit pas tou- 
jours, et quand cela suffit, il s’est mis hors d'état d'exploiter 
son fonds. Ces ventes de terres sont fréquentes; elles rap- 
portent peu aux paysans, que la nécessité oblige parfois à 
céder « à moitié moins 5) ». Elles contribuent à diminuer la 
classe des paysans propriétaires et à augmenter celle des 
journaliers besogneux. Elles profitent surtout aux sei- 
gneurs el aux riches laboureurs. Les pelits propriétaires 
cherchent bien à acquérir les terres ainsi vendues, mais 
cette acquisition les « épuise » pour la plupart et 1ls doivent 


(1) Arch. dép. d'Hle-et-Vilaine, C. 1723. Lettre du recteur de Plédran, % mars 
1772, et C. 1651. Lettre du subdélégué de Brest, 12 janvier 1739. 

(2) Idem, C. 1722. Lettre du 93 juin 1772. 

(3) Idem, C. 1725. Requête du général de Concoret, 1772. — Le subdélégué de 
Blain, les recteurs de Méneac, de Radenac, constatent le même fait (Arch. dép. 
d'Ille-et-Vilaine, C. 1720. Lettre du 22 février 1772; C. 1722. Lettres des 3 janvier et 
2 février 1772). 

(4) Idem, C. 1720. Liste des pauvres de la paroisse de Conquereuil, 24 mars 1772. 

(5) Idem, C. 17926. Lettre du recteur de Chasné, 26 mai 1772. 

(6) C’est le cas par exemple à Saint-Colombin, près Clisson, où les pauvres 
pullulent, « les meilleurs biens ayant été vendus à des nobles, tous les autres 
appartenant à des gens riches... » (Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 2594. Lettre 
du recteur, 20 décembre 1771). 
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bientôt revendre pour se procurer de l'argent 4). D'ailleurs, 
même en dehors des années de disette, les seigneurs et les 
laboureurs aisés ne cherchent qu'à abuser des embarras des 
paysans pauvres et des journaliers, pour pouvoir s'emparer 
de leurs terres; en leur refusant leur harnais ou en le leur 
faisant payer trop cher, ils les ruinent ou les forcent à 
laisser leurs terres en friche; ils veulent les amener à vendre 
leur champ en les mettant dans l'impossibilité de le cultiver. 
C'est ainsi qu'ils agissent notamment à Redon : s'il « est 
resté quelques terres à ensemencer », écrit le subdélégué 
en 1739, cela « vient de la dureté du laboureur aisé qui ne 
prêle pas volontiers ses bœufs et son harnais au voisin 
indigent, en vue sans doute d’obliger celui-ci de lui vendre 
à vil prix son champ © ». 

Ainsi, durant le XVIIT° siècle, la classe des consomma- 
teurs besogneux n'a cessé de s’accroître: leur condition n'a 
cessé d'empirer. 


Nécessité et difficulté de protéger leurs intérêts. — La 
misère de ces consommateurs était parfois si grande qu'ils 
manquaient des denrées de première nécessité. Une mau- 
vaise récolte et le chômage les exposaient à mourir de 
faim, s'ils n'étaient point secourus. Aussi, le Gouvernement 
intervenait-il; indépendamment de la charité privée, il orga- 
nisait des secours. Ce n'est pas qu'il reconnût à l'individu 
le droit à l'existence et qu'il allât jusqu'à dire avec le sub- 
délégué de Quimper, du Run, que « qu’elles qu’ayent pu être 
les fonctions qui ont réglé les propriétés, chaque individu 
a quelque raison de dire qu'on n'a pu renoncer pour lui à 
ce qui est nécessaire pour compléter sa subsistance quand 
il ne peut se la procurer par son seul travail @) ». S'il inter- 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 17%. Requête du général de Concoret, 1772. 
(2) Idem, C. 1851. Lettre du subdélégué de Redon, 11 janvier 1739. 
(3) Idem, C. 1725. Lettre du subdélégué de Quimper, 11 février 1772. 
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venait, c'était surtout pour maintenir l’ordre et la sécurité, 
pour empêcher les émeutes, qui, malgré ses efforts, écla- 
laient quand même à chaque instant, pour prévenir les 
pillages, les vols, auxquels se livrait volontiers la foule 
affamée; c'était aussi par raison politique, pour éviter qu'on 
ne le rendît responsable des souffrances du peuple et que 
son aulorité ne sortît ébranlée de ces révoltes fréquentes 6). 

Son intervention ne se borne pas aux années de disette, 
elle s'exerce tous les jours; ses agents essayent d'enrayer 
la hausse des denrées, de maintenir celles-ci à un prix acces- 
sible aux artisans et aux journaliers. Il a tendance à favo- 
riser les consommateurs ; mais « si le trop haut prix des 
grains réduit à la misère la classe des artisans, ma- 
nœuvres, journaliers et des pauvres... un prix trop bas 
prive les propriétaires et les cultivateurs du prix de leurs 
travaux et les met même dans l'impuissance de fournir aux 
indigents les secours qu'ils n’attendent que d'eux ® ». Il 
faut donc éviter qu'en maintenant les prix trop bas on 
n'arrête les défrichements ®), on ne ruine les laboureurs, 
on ne provoque l'abandon des métairies et d'une partie des 
terres 4), qu'on n'enlève tout travail aux journaliers 5). S'il 
y à un prix au-dessus ou au-dessous duquel le consomma- 
teur et le producteur ont de la peine à vivre, 1l en est un 
qui satisfait les intérêts de l’un et de l’autre : à La Guerche, 
entre 1763 et 1765, c'est 2 $ 10 sous le boisseau de seigle (); à 
Quimper, en 1789, c'est 12 francs les 100 livres de fromeni, 


(1) H faut tenir compte encore du sentiment du bien public. très vif surtout 
à la fin du XVII’ siècle. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1653. Etat du produit des récoltes, Redon, 
1775. 

(3) Idem, C. 1698-1699, passim. 

(4) Idem, C. 1651. Lettre du subdélégué de Brest, 12 janvier 1739. 

(5) Idem. C. 1698. passim 

(6) Idem, C. 1698-1699. Etat des prix auxquels les grains ont été vendus à La 
Guerche en septembre 1763, 1764. 1765. 
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6 francs les 90 livres de seigle ® ; à Malestroit, en 1788, 
c'est 4 $ où 4 8 10 sous le demé de seigle (); à Brest, en 1739, 
c'est au moins 1 sou la livre de froment () : en 1766, c'est, 
pour toute la Basse-Bretagne, d'après le suhdélégué de 
Corlay, 1 sou au plus la livre de seigle, avoine et blé noir, 
et 1 sou 6 deniers la livre de froment ® ; à Hennebont, en 
1784, c'est 5 $ à 5 $ 10 sous les 70 à 75 livres de seigle 6). 

C'est ce prix moyen, susceptible de convenir à la fois 
au producteur et au consommateur, que l’administralion 
cherche à établir, ou duquel elle s'efforce de rapprocher le 
plus possible le cours des grains. Nous allons voir commen 
elle a voulu atteindre ce but, en étudiant les règlements de 
marché et toutes les questions qui touchent aux subsis- 
tances de la province. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1715. Lettre du maire et des échevins de 
Quimper, 8 mai 1789. 

(2) Idem, ibid. Lettre du subdélégué, 26 août 1788. 

(3) Idem, C. 1651. Lettre du subdélégué, 12 janvier 1739. 

(4) Idem, C. 1715. Lettre du 1* septembre 1788. 

6) Idem, C. 1674. Lettre du subdélégué. 16 janvier 1784. 


CHAPITRE II 


Le Marché, sa réglementation. 


C'est au marché que les artisans, les journaliers et les 
bourgeois achètent les grains ou le pain nécessaires à leur 
subsistance. Aussi la grande préoccupation de l'intendant 
et de ses subdélégués est-elle d'assurer l'approvisionnement 
des marchés, et d'y faire porter le plus de grains possible. 
Ils n'y réussissent pas toujours. En eflet, les paysans 
répugnent à porter leurs grains au marché, parce que les 
communications sont presque partout difficiles et parce que 
dans les marchés, où ils doivent acquitter des droits, la 
vente n'est pas libre, comme nous le verrons. De plus le 
Gouvernement les accuse de vouloir affamer les villes et de 
faire chez eux des « amas » de grains, qu'ils ne vendront 
que dans les moments de cherté. Aussi trouvons-nous en 
Bretagne, comme ailleurs, une réglementation minutieuse. 
Les ordonnances royales, qui ont édicté les règlements de 
marché pour le royaume, étaient applicables à la Bretagne. 
Elles furent enregistrées par le Parlement de Bretagne, qui 
en ordonna l'exécution partielle ou complète 4. Le Par- 
lement renouvela bien de lui-même certaines mesures, prit 
bien quelques dispositions spéciales en vertu de ses attri- 
butions de police générale, mais, dans ses grandes lignes, 
le régime du marché breton fut celui de tous les marchés 
de France. 


(1) Notamment 11 fit des réserves à propos de l'obligation de ne vendre que 
dans les marchés. 
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Pour faire affluer les grains au marché, on ordonne que 
les blés, farines et autres grains ne pourront êlre vendus, 
achetés ni mesurés ailleurs que dans les halles, marchés et 
ports, sous peine d'amendes considérables, et même, d’après 
une déclaration du Parlement du 14 mai 1725, de « puni- 
tion corporelle © ». Défense absolue est faite aux mar- 
chands « d'aller dans les maisons des particuliers pour 
acheter des blés, sous peine de 500 $ d'amende, si c’est le 
jour, et de ladite amende et de punition corporelle, si c'est 
la nuit ® ». Pour faciliter la découverte des contraventions, 
on encourage la délation en promettant au dénonciateur le 
tiers et même la moitié de l'amende, encourue par le ven- 
deur et l'acheteur, et des grains, que généralement on confis- 
quait (5), 

Cela ne suffisait pas pour garnir les marchés. Sans cher- 
cher à vendre leurs grains ailleurs que dans les lieux auto- 
risés, les paysans et surtout les propriétaires nobles pou- 
vaient les garder en greniers, en faire des « amas » et 
compromettre ainsi l’approvisionnement. Sans doute les 
paysans besogneux, sans cesse à court d'argent, étaient le 
plus souvent obligés de vendre leurs grains chaque année, 
quel que fût le cours des prix ; mais les seigneurs et les 
laboureurs aisés, quand les prix leur paraissaient trop 
faibles, pouvaient, grâce à leurs ressources, conserver leurs 
récoltes et attendre un relèvement des prix (4). Certes, c'était 
là une conduite légitime. Mais fréquemment ces seigneurs 


(1) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 848. Minutes des registres secrets du 
Parlement, article Grains, n° 58 (Déclaration du roi, 19 avril 1793), n° 59 
(Ordonnance de la Cour, 14 mai 1795) et Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 9582. 
Déclaration royale du 7 mai 1709. 

(2) AFANASSIEV, Le commerce des céréales en France au XVIII* siècle, trad. 
Paul Boyer, 1894, p. 12, note 2. 

(3) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 2582. Déclaration du roi, 19 avril 1793. 

(4) Cf. par exemple, Arch. Nat., G7 181. Lettre de M. de La Faluère au 
Contrôleur général du 31 mai 169 et plus loin, chap. VIII, Ouverture des greniers 
seigneuriaux. 
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et laboureurs aisés immobilisaient de parti pris leurs grains 
pour provoquer la disette et vendre à un prix excessif. Il 
y avait là un abus qu'on chercha à prévenir et à réprimer. 
On défendit de faire des « amas et magasins » de grains. 
Bien qu'elle n'ait pas été abrogée avant 1750 Ü), il ne semble 
pas que l'ordonnance du 21 novembre 1577, qui permettait 
aux cultivateurs de garder leurs grains pendant un délai 
de deux ans, ait été observée en Bretagne au XVIIT* siècle. 

Dès 1709, le Parlement de Bretagne interdisait de faire 
« des amas et magasins [de grains] sous peine de 2,000 8 
d'amende et de punition corporelle en cas de récidive ® »; 
par les arrêts du 27 mars 1720 ®), du 21 janvier 1726 ), du 
9 juin 1742 5), il renouvelait cette interdiction de la façon 
la plus expresse. 

Pour assurer l'exécution de ces arrêts ou des ordon- 
nances royales relatives au même objet, on recourait à diffé- 
rents moyens : tantôt au recensement général des grains, 
tantôt à des descentes de police dans les greniers suspects, 
tantôt à la déclaration obligatoire des grains récoltés. 

Le 5 septembre 1693, le roi avait ordonné que des 
« personnes de probité, capacité et intelligence » seraient 
chargées de dresser l'inventaire de tous les blés... qu'ils 
trouveraient dans les villes, bourgs, villages, hameaux, 
abbayes, couvents d'hommes et de femmes... L'intendant, 
marquis de Nointel, enjoignit aux maires, échevins, syndics, 
trésoriers et marguilliers des villes, paroisses, trêves el 
fillettes d'estimer les quantités de grains enfermées dans les 
greniers, granges et autres bâtiments, d'en dresser deux 


(1) AFANASSIEV, OP. Cil.,, D. 4. 

(9) Idem, ibid. 

(8) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 848. Minutes des registres secrets du 
Parlement, Grains, n° 56. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649, fol. 1795-1732. | 

(5) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 848. Minutes des registres secrets du 
Parlement, Grains, n° 66. 
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élats, l'un certifié par eux, l’autre signé par chaque parli- 
culier. Le premier élat était destiné au grefle de la Juri- 
diction royale, dont ressortissait chaque ville ou paroisse; 
seules, les paroisses situées dans le duché de Penthièvre 
devaient envoyer leurs étais au greffe de la Juridiction 
royale de Saint-Brieuc; le second serait présenté au com- 
missaire nommé par le roi pour vérifier les déclarations des 
particuliers. Toute déclaration mensongère entraînerait la 
confiscation des grains et une amende de 3,000 $ ; les syn- 
dics, marguilliers, trésoriers, qui seraient convaincus de 
complicité avec les délinquants, seraient passibles de 
1,000 $ d'amende. Il était formellement défendu aux 
propriétaires d'opposer une résistance quelconque aux 
officiers municipaux. Touie personne, quelle que fût sa 
condition, séculière ou régulière, toutes les abbayes, com- 
munautés d'hommes et de femmes seraient sommées 
d'ouvrir leurs maisons, châteaux, greniers, granges et 
autres bâtiments pouvant contenir des grains, el de déclarer 
ceux-ci sous peine encore de 3,000 $ d'amende « au paie- 
ment de laquelle les réguliers seront contraints par saisie 
de leur temporel », et de confiscation. Dans le cas où elles 
refuseraient d'accepter l'évaluation des officiers munici- 
paux, celle-ci serait faite, ainsi que le mesurage, s'il était 
besoin, à leurs frais. On recommandait aussi de porter sur 
les états le nombre de personnes, membres de la famille, et 
de domestiques que chaque particulier avait à nourrir, et 
le montant de la population de chaque ville, de chaque 
bourg ou paroisse. Le contrôle et la réception de ces états 
seraient gratuits ; 1l était défendu aux notaires et aux 
greffiers d'exiger un droit pour ces formalités, sous peine 
d'être accusés de concussion Ü), 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Déclaration du roi portant règle- 
ment pour la police des blés, 5 septembre 1698. 
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Le but de ce recensement était d'obliger les propriétaires 
à ne garder que les grains nécessaires à leur consommation 
domestique, et à porter le reste dans les marchés. 

Le 21 janvier 1726, un arrêt de la Cour édictait une me- 
sure analogue. Pour empêcher qu'on ne fit des « greniers », 
ou tout au moins pour pouvoir, au premier besoin, livrer 
le contenu de ces greniers aux consommateurs, la Cour 
imposa, sous peine de confiscalion au profit des hôpitaux, 
de 1,000 $ d'amende, et de plus, s'il était nécessaire, aux 
personnes qui voudraient en faire, l'obligation de les dé- 
clarer au greffe des juridictions (). 

Parfois, le soin de visiter les greniers était confié aux 
juges de police : le 27 mars 1720, la Cour enjoignit aux 
juges de police de Rennes « de descendre dans les lieux où 
il se pourrait trouver [des grains] et de les faire sur-le- 
champ transporter et vendre aux marchés publics ® ». 

Le marché fourni, il importe de permettre au consom- 
mateur de s'approvisionner facilement et à bon compte. 
En conséquence, il est nécessaire de le protéger contre la 
cupidité des vendeurs, qui ne « savent que demander » de 
leurs grains, et contre les manœuvres des marchands, dont 
les achats considérables dégarnissent les marchés. 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Arrêt du Parlement de Bretagne, 
21 janvier 1726. 

(2) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 848. Minutes des registres secrets du 
Parlement, Grains, n° 56. — Il ne suffisait pas de surveiller les greniers; les 
« amas » pouvaient se faire ailleurs. Les laboureurs, en Basse-Bretagne surtout, 
gardaient leurs récoltes en bernes dans leurs granges ou leurs champs pour 
les battre au printemps. Quelques-uns les gardaient plus longtemps parfois, dans 
l'espoir de voir hausser les prix. Aussi, de temps en temps, la Cour ou l'’intendant 
enjoignaient-ils à tous ceux qui avaient des récoltes en bernes de les battre 
incessamment et de les porter aux marchés voisins (Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, 
C. 1658. Arrêt de la Cour du 18 mai 1699 et passimn. C. 1648-1649. Ordonnance de 
l'intendant Ferrand, 19 avril 1709...). — A ces mesures se rattache l'interdiction 
de n’apporter au marché que des échantillons et de vendre des grains sur 
échantillons (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648 et sqq., passimn. C. 1715. Lettre 
du subdélégué de Vannes, 9% août 1788). 
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Un des devoirs essentiels de l'administration, comme on 
le déclare, en 1777, au bureau des minages, est de tenir la 
main « à ce que le bled une fois exposé soit livré aux con- 
sommateurs au prix courant dudit marché @) ». La vente 
n'est pas libre dans les marchés. Sans doute, le paysan a 
la faculté de fixer son prix, de le défendre; mais quand il l'a 
donné, il ne peut plus le hausser ®. Quand il n'a pas vendu 
son grain, il peut le laisser sous les halles à la garde des 
fermiers des halles et places, moyennant un droit de gar- 
dage ou d'entrepôt, mais il ne peut se refuser à le vendre, 
passé deux marchés consécutifs %. Cette disposition, il est 
vrai, n'est pas toujours observée. À Vannes, en 1788, le 
subdélégué constate que les juges de police ont défendu 
aux paysans d'entreposer leurs grains et leur ont ordonné 
de les ramener chez eux, pour éviter qu'ils ne les cèdent aux 
marchands à trop bas prix 4). Les grains ainsi entreposés 
ne pouvaient être enlevés la nuit ou en dehors des jours de 
marché, si ce n'est par les meuniers et les boulangers 
seuls 5). Parfois l'autorité intervient dans la vente elle- 
même. Pour arrèter la hausse des prix, elle fixe, dans les 
marchés, le prix maximum des grains (9. Mais ces mesures 
étaient des mesures de circonstance, des mesures locales, 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1688. Bureau des minages, n° 72, copie de 
déclaration, Uzel, art. II, juillet 1777. 

(2) AFANASSIEV, O0. cit., p. 27 et Arch. dép. d'lHle-et-Vilaine, C. 1648 et sqq. 
passim. 

(3) Idem, ibid. et Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1715. Lettre du subdélégué de 
Vannes, 26 août 1788. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1715. Lettre du subdélégué, 26 août 1788. 

(5) Idern, C. 1648-1649. Arrêt de la Cour, 21 janvier 1726 et Arch. du Parlement 
de Bretagne, Registres de police générale du Parlement, années 1725-1747. 

(6) Idem, ibid. Ordonnance du 5 mai 1724. Quelques officiers de police, inter- 
prétant faussement une lettre sur les moyens de faire diminuer le prix des 
grains, avaient fixé un prix maximum dans les marchés. L'intendant annula 
leurs tarifs, non pas parce que la mesure lui parut illégale ou mauvaise en soi, 
mais parce qu'elle était inopportune, les officiers n'ayant pas considéré que 
la saison promettait une récolte si abondante qu'il n’y avait qu’à laisser une 
entière liberté sur le commerce des denrées pour les voir « baisser le prix... ». 
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dictées par la crainte de la cherté ou de la disette ; celic 
crainte évanouie, elles cessaient d'être appliquées (. 

Il y avait des règlements à portée plus durable, plus 
générale, relatifs aux achats, et qui, en assurant sur Îles 
marchés des avantages précieux au consommateur, ten- 
daient à le favoriser. Pour ke protéger contre les exigences 
des intermédiaires et lui permettre de payer le grain moins 
cher, on tenait à ce qu'il s'entendît lui-même directeräent 
avec le producteur. On ordonnait donc à lous les habitants 
de chaque ville de faire eux-mêmes leur provision de grains 
ou de la faire acheter par leurs domestiques, el de ne jamais 
recourir à « des personnes interposées, tels que meuniers 
ou blatiers », sous peine de confiscation et d'amende. Pour 
mieux obliger le consommateur à se conformer à celte dis- 
position, on défendait aux regratiers, ou revendeurs de 
denrées, aux boulangers, aux marchands et aux meuniers 
d'entrer aux marchés avant une heure déterminée. Cette 
heure varia, mais elle pouvait être tardive : à Brest, d'après 
un règlement de police de 1754, les marchés étaient fermés 
aux regratiers, meuniers, blatiers et autres intermédiaires, 
jusqu à ? heures de l'après-midi ). 

Ceux-ci ne sont pas tous soumis au même régime. Les 
meuniers et les boulangers qui, dans l'intérêt des subsis- 
lances et des consommateurs, doivent sans cesse avoir des 
réserves de grains, sont plus favorisés que les marchands. 
Le marché leur est accessible plus tôt. Ainsi, à Nantes, ils 
peuvent y entrer à 10 heures du matün, tandis que les mar- 
chands ne le peuvent avant midi. Les meuniers et les bou- 
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(1; Ainsi un arrêt du Parlement, ordonnant aux fermiers des halles de 
Rennes de ne les ouvrir que les jours de marché et de ne délivrer de grains qu'aux 
mouniers et aux boulangers, édicté le 21 janvier 17%, est rapporté le 93 mars de 
la même année (Arch. du Parlement de Bretagne, Registres de police générale 
du Parlement, années 1725-1787). 

(2) F' CORRE, Règlement de police pour la ville de Brest, juin 1754, 1894, in-8° 
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langers sont jaloux de leur privilège et s'efforcent de le 
faire respecter; parfois même ils se montrent trop exclusifs. 
En 1773, le s' Mellinet, qui avait fondé à Nantes un établis- 
sement de mouture économique sur le modèle de ceux de 
Corbeil, se vit refuser par les boulangers le droit d'entrer 
au marché en même temps qu'eux; par jalousie —- Mellinet 
vendait la farine moins cher qu'eux — ils prétendirent 
l'assimiler aux négociants en grains. Mellinet protesta, 
saisit le Conseil de l'affaire et obtint gain de cause (. 

Si les marchands sont ainsi iraités, c'est que le Gouver- 
nement se défie autant de leur avidité que de l'âpreté au 
gain des paysans. On les soupçonne constamment — quel- 
quefois il est vrai avec raison — de faire des accaparements, 
de se livrer à des manœuvres onéreuses pour le consomma- 
teur. C'est pourquoi on les soumet à des obligations rigou- 
reuses, aussi vexaltoires, aussi décourageantes en Bretagne 
que dans le reste de la France. 

Les marchands qui pratiquaient le commerce d'approvi- 
sionnement n'étaient pas les mêmes que ceux qui s'occu- 
paient du commerce d'exportation. Ces deux sortes de 
commerce n avalent pas les mêmes exigences, ne deman- 
daient pas les mêmes ressources, n'usaient pas des mêmes 
moyens. Le commerce d'approvisionnement était fait, en 
dehors des paysans, obligés de fournir les marchés, par les 
« blatiers ». Les blatiers élaient de petits marchands. 
D'après Delamare, ils achetaient dans le fond des cam- 
pagnes de préférence, là où l'absence de rivière et de che- 
mins carrossables rendait les transports trop difficiles. Ils 
s'adressaient surtout aux cullivateurs pauvres, à ceux qui 
n'avaient pas de chevaux et qui ne pouvaient vendre plus 
de 4 à 5 setiers de grains. Ils centralisaient chez eux tous 


(1) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1671. Requête présentée au roi par le 
s’ Mellinet, et Lettre du Contrôleur général, 11 mai 1773. 
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ces petits achats, les lransportaient sur leurs bêtes de 
somme ou sur leurs petites charrettes de marché en marché, 
achelant des grains après en avoir vendu, arrivaient de 
proche en proche dans les grandes villes et dans les ports 
où ils se défaisaient de tout leur chargement. Ils jouaient 
parfois un grand rôle dans l'approvisionnement des mar- 
chés : l'hiver, quand le mauvais état des chemins empêchail 
le transport des grains par voiture, 1ls continuaient 
quand même de fréquenter les marchés, d'y vendre et d'y 
acheter G), à côté des boulangers forains assez nombreux 
en Bretagne ®. Ils se recrutaient souvent dans les cam- 
pagnes, parmi les journaliers ou laboureurs que la culture 
de la terre ne parvenait pas à nourrir et qui l'abandonnaient. 
Beaucoup n'avaient qu'un capital insignifiant ; quelques 
livres d'avances leur suffisaient. C'est ainsi qu’à Concoret, 
dont les terres étaient très peu fertiles, presque tous les 
habitants se faisaient blatiers et boulangers forains. Un 
d'eux avait-il 18 à 20 $ d'avances, il achetait du grain dans 
un marché et allait le revendre au marché voisin ®. Mais 
n'élait pas marchand de grains qui voulait. Pour pouvoir 
faire le commerce des grains, il fallait remplir certaines 
conditions. 

Tout d'abord, le commerce était incompatible avec quel- 
ques professions. Il était formellement défendu aux labou- 
reurs, fermiers ou propriétaires à la tête d'une exploitation. 
Ceux-ci même ne pouvaient acheter de grains dans la cam- 
pagne, « sous prétexte de semailles », à moins de faire la 
preuve qu'ils n'avaient rien récolté, ou de présenter une 
autorisation écrite (). 

(1) DELAMARE, Trailé de la Police.….., t. II, p. 9%. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1725. Requête du général de Concoret, 1772. 
C1. aussi REBILLON, Recherches sur les anciennes corvorations... de la ville de 
Rennes, p. %: en 1775, Rennes compte 75 boulangers et %6 boulangers forains. 

(3) Idem, ibid. Requête du général de Concoret, 1772. 


(4) DUCHESNE, Code de la police, p. 110 et Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648- 
1649. Déclaration du roi, 31 août 1699. 
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Le commerce était pareillement interdit aux mesureurs 
de grains (, à certains fonctionnaires et officiers. Tout offi- 
cier de justice et de police, tout fermier et receveur des 
droits du roi, tout commis des recettes, tout caissier, toute 
personne, en un mot, ayant le maniement des deniers 
royaux, les meuniers et les boulangers ne pouvaient s'oc- 
cuper directement ou indirectement du commerce des grains 
sous peine de confiscation ©, de 2,000 $ d'amende et de 
punition corporelle au besoin %. À toute autre personne, 
le commerce des grains était permis, moyennant certaines 
formalités. En 1699, le roi arrête que personne ne pourra 
le pratiquer à l'avenir sans en avoir sollicité et obtenu la 
permission des officiers des justices ordinaires, sans avoir 
prêté serment devant eux « et en avoir fait enregistrer les 
actes avec leurs noms, surnoms et demeures aux greffes 
des mêmes juslices, à peine de confiscation des grains qui 
se trouveront à eux appartenant, dont un tiers sera remis au 
dénonciateur, de 500 8 d'amende et d'être déclarés inca- 
pables de faire le trafic et marchandise de grains 4 ». Ces 
mesures, qui avaient pour but d'empêcher des particuliers 
de faire des « amas » de grains et de provoquer la hausse, 
furent plusieurs fois renouvelées en Bretagne. En 1709, un 
s' Gougon, de Nantes, fut condamné à 2,000 $ d'amende au 
profit des pauvres el à la confiscation de ses grains au profit 
des hôpitaux de Nantes, pour avoir fait le commerce des 
céréales, sans déclaration). En 1720, par l'arrêt du 12 août, 


(1) Arch. Chambre de Commerce de Nantes, C. 776 et C. 779. Police des 
mesureurs et porteurs de farines et de grains, 1781. 

(2) La confiscation était faite pour 1/3 au profit du dénonciateur. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Déclaration du roi, 31 août 1699. — 
Arrêt et règlement de la Cour de Rennes, 5 novembre 1771. 

(4) Idem, C. 1648-1649. Déclaration du roi, 31 août 1699; cf. aussi Arch. Com. 
de Nantes, FF. 177 à 179, 180-181, 183-185. 

(5) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 848. Minutes des registres secrets du 
Parlement de Bretagne, Grains, n° 44. — Il offrit de fournir aux pauvres, pour 
s'acquitter, 250 tonneaux de seigle en avril et mai, à raison de 120 $ le tonneau. 
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la Cour prescrivit d'exécuter la déclaration du 31 août 
1699 4): le 3 octobre 17400), le 5 novembre 1771 ), le 22 août 
1772 4 elle donna les mêmes prescriptions et décida que 
tous les particuliers, adonnés au commerce des grains, au- 
raient des « registres en papier commun chiffrés et millé- 
simés gratis par le lieutenant général de police »; sur les 
uns, ils inscriraient les quantités de grains par eux achetées, 
leur nature et le lieu de leurs magasins; sur les autres, les 
quantités vendues; tous les mois, ils en adresseraient une 
copie au substitut du Procureur général, qui en informerait 
la Cour 6), le tout sous peine, d’après le règlement de 1771, 
de confiscation des grains ou farines et de 500 $ d'amende (. 


Ces formalités remplies, les marchands sont-ils libres 
d'exercer le commerce comme ils l'entendent ? Nullement. 
Leurs opéralions sont, au contraire, déterminées par les 
règlements et sont l'objet d'une surveillance active. 


Ils sont astreints, surtout dans les villes, à fournir les 
marchés de quantités de grains suffisantes. Sans doute, 
cette obligation n'est souvent que théorique, mais, le cas 
échéant, les officiers de police peuvent les forcer à s'y 


Son offre fut acceptée et 11 s'engagea par écrit à fournir les 250 tonneaux de 
seigle promis. Mais le prix du seigle ayant augmenté en avril et mai, il se 
dédit. La Cour le condamna à livrer aux administrateurs des pauvres les 
250 tonneaux de seigle en question. sur le pied de 128 le tonneau, plus 
80 tonneaux de froment, à 200 $& le tonneau. En cas de refus, il y serait contraint 
par provision et par corps. 

(1) Arch. du Parlement de Bretagne, Registres de la police générale de la 
Cour, années 1725-1787. 

(2) Idem, ibid. 

{3) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1648. Arrêt et règlement de la Cour de 
Rennes, 5 novembre 1771. 

(4) Arch. du Parlement de Bretagne, Registres de la police générale de la 
Cour, années 1725-1787. 

(5) Idem, Registres de la police générale de la Cour, années 1725-1787. — 
Arch. dép. du Finistère, B. 900. Déclarations des marchands en exécution de 
cet arrêt. 

(8) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Arrêt et règlement de la Cour de 
Rennes, 5 novembre 1771. 
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conformer Ü). S'ils doivent approvisionner les marchés, ils 
n y peuvent acheter librement. Le marché apparaît avant 
tout comme réservé au consommateur, créé pour lui. Les 
marchands n'y sont admis qu'après lui; parfois même, 
comme à Vannes, après l'émeute d'août 1788, ils en sont 
bannis ®. Dans chaque ville, la Cour ou les juges de police, 
qui ont reçu cette attribution par arrêt de la Cour du 12 avril 
1720, fixent l'heure à laquelle les marchands sont autorisés 
à commencer leurs achats : le 26 avril 1709, la Cour arrête 
que le marché de Rennes leur sera fermé jusqu'à 11 heures 
du matin; le 17 mars 1713, elle en fixe l'ouverture à 9 heures, 
l'été, et à 10 heures, l'hiver. Le 12 avril 1720, elle revient 
aux dispositions de l'arrêt du 26 avril 1709 %). Le 9 juin 1742, 
elle renouvelle aux marchands l'interdiction d'acheter des 
grains avant que les habitants n'aient fait leurs provi- 
sions 5). À Hennebont 6), à Saint-Brieuc, sous peine de 50 $ 
d'amende (, les marchands n'entrent dans le marché qu'à 
19 heures du matin, à Brest 8 qu'à 2 heures de l'après- 
midi. Dans un rayon de 10 lieues autour de Brest, ceux qui 
se sont chargés des vivres de la marine brestoise ne peuvent 
acheter de grains dans aucun marché ®. Le marché ouvert, 
les marchands n'en ont pas fini avec l'intervention admi- 
nistrative. S'ils achètent trop de grains ou s'ils les paient 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649 et C. 1674. Arrêt du Conseil, 
23 avril 1789. 

(2) Idem, C. 1715. Lettre du subdélégué de Vannes, 2% août 1788. 

(3) Arch. du Parlement de Bretagne, Registres de la police générale de la 
Cour, années 1703-1724. 

(4) Idem, B. 848. Minutes des registres secrets du Parlement, Grains, n° 57. 

(5) Idem, ibid. Grains, n° 66. 

(6) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1676, fol. 1728-1738. Mémoire du département 
d’Hennebont, 1798. 

(7) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 848. Minutes des registres secrets du 
Parlement, Grains, n° 57 et 61. 

(8) D' CORRE, Règlement de police pour ‘la ville de Brest, juin 1754, op. cit. 

(9) Arch. dép d'’Iile-et-Vilaine, C. 1692. Réponses aux questions suivantes 
contenues dans la lettre du Contrôleur général, 28 septembre 17%, article 
Landerneau. 
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trop cher, ils s'exposent à être chassés du marché ou à voir 
saisir leurs achats. I] arrive même que leurs achats soient 
exactement limités. Le 9 juin 1742, un arrêt du Parlement 
de Brelagne interdit aux marchands d'enlever chacun plus 
de 4 boisseaux par jour du marché de Montfort ), 

Le marché, où on les admet si tard, est pourtant le seul 
lieu où ils puissent licitement acheter. C'est surtout à eux 
en effet qu'on impose l'obligation de n'acheter que dans les 
marchés. Le 19 avril 1709, l'intendant Ferrand leur défend 
d'aller au devant de ceux qui apportent des grains aux 
marchés et les menace, en cas de contravention, de 3,000 $ 
d'amende et de la confiscation des grains, qu'ils auraient 
ainsi achetés, au profit du roi, du dénonciateur et des 
pauvres ). Le 5 novembre 1771, la Cour de Rennes édictait 
la même défense et de plus interdisait d’ « enarrher » et 
d'acheter des grains sur pied, sous peine de voir les contrats 
annulés, de perdre les sommes déjà avancées, d’être exclu 
du commerce des grains, de 3,000 $% d'amende et même 
de punition corporelle ®%. Les achats de récoltes sur pied 
étaient fréquents; les marchands profitaient de la détresse 
des paysans pressés de vendre pour se procurer un peu 
d'argent. Dans leur correspondance, les subdélégués 
signalent souvent cet abus; aussi, dans le cours du 
XVIII siècle, les ordonnances sont nombreuses qui l'ont 
défendu et ont porté contre lui des peines sévères 4). 

Enfin, si ce commerce, soumis à tant de règlements, était 
fait d'ordinaire par de petits marchands, manquait d'am- 


(1) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 848. Registres secrets du Parlement, 
Grains, n° 66. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Ordonnance du 19 avril 1709. 

(3) Idem, C. 1648-1649. Arrêt et règlement de la Cour de Rennes, 5 novembre, 
1771. | 

(4) Cf. notamment Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Déclarations du 
roi, 22 juin 1694, 31 août 1699. — C. 1674. Arrêt du Conseil, 23 novembre 1788. — 
C. 1648 à 1728, passim. 
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pleur et de régularité, c'est que les blatiers ne pou- 
vaient opérer qu'individuellement, chacun pour son propre 
comple. Il était, en effet, défendu aux marchands de grains 
« de faire ni contracler aucunes sociétés... » entre eux () : 
unir leurs ressources et leur habileté pour donner au com- 
merce d'approvisionnement une impulsion plus grande ne 
leur était pas possible; tout au plus pouvaient-ils avoir des 
commanditaires ®. Il y avait bien en Bretagne des com- 
merçanis assez riches pour se passer d'associés, mais ceux- 
là préféraient se livrer au commerce d'exporlation (), qui 
rapportait davantage. 

Est-ce que le marché, pendant tout le XVIII: siècle, fut 
régi par celle réglementation ? Non, sans doute, puisque, 
à plusieurs reprises, on lui accorda la liberté. Mais les ins- 
tants de liberté, dont il a pu jouir, sont bien courts à côté 
des longues années de réglementation qu'il a connues. Ce 
régime de réglementation subsista sans aucune modifica- 
lion, sans aucune atténuation, tel que l'avait fixé la décla- 
ration de 1699, jusqu'en 1763 . Ce n'est qu’à cette date, 
que pour la première fois, sous l'influence des physiocrates, 
on l'abolit en partie. La déclaration du 25 mai 1763, qui 
proclamait en France la liberté du commerce des grains, 
était applicable à la Bretagne. Or, l'article TI de cette décla- 
ration portait : « Permettons à tous nos sujets, de quelque 
qualité et condition qu'ils soient, même les nobles et privi- 
légiés, de faire, ainsi que bon leur semblera, dans l'intérieur 
du royaume, le commerce des grains, d'en vendre et d'en 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Déclaration du roi, 31 août 1699, 
article 8. : 

(2) Idem, ibid, article 9. — Ils pouvaient « contracter des sociétés générales 
ou particulières avec d'autres personnes pour raison dudit trafic et marchandise 
de grains » à condition toutefois « d'en passer des actes par écrit et de les 
faire enregistrer dans un mois au plus tard après leur date ». 

(3) BOISLISLE, Correspondance des Contrôleurs généraux, t. I, n° 638, Lettre 
du duc de Chaulnes au Contrôleur général, 5 décembre 1688. 

(4) AFANASSIEV, 0?D. cil., p. 89 et Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648 à 1653. 
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acheter, même d'en faire des magasins, sans que, pour 
raison de ce commerce, ils puissent être inquiétés ni 
astreints à aucunes formalités ». Cet article inaugurait un 
nouveau régime : désormais, certaines personnes, de par 
leur condition, n'étaient plus exclues du commerce des 
grains ; désormais, les marchands n'étaient plus tenus à 
déclarer leurs noms et leur domicile, à n'acheter et à ne 
vendre que dans les marchés, à assurer l'approvisionne- 
ment des villes; désormais, le marché était ouvert à tout le 
monde à la même heure. Les consommateurs ne jouissaient 
plus d'aucun privilège. On comptait sur la « concurrence 
libre et entière dans le commerce des denrées alimen- 
taires » pour les protéger contre « les inconvénients du 
monopole G) ». 

Ce régime ne dura pas longtemps. Dès 1770, sous Terray, 
un arrêt du Conseil ® restaurail la réglementation. Le 5 no- 
vembre 1771, la Cour de Rennes publiait un règlement, ins- 
piré par l'arrêt du Conseil de 1770, où toutes les anciennes 
mesures restrictives étaient renouvelées, aggravées de 
l'obligation pour les marchands d'inscrire sur des registres 
spéciaux leurs ventes et leurs achats ®%). Elles durèrent au- 
tant que l'abbé Terray. Le 13 septembre 1774, Turgot, qui 
les traitait de « dangereuses », les abrogea et remit en 
vigueur les principales dispositions de la déclaration du 
25 mai 1763 4). Le 19, il écrivait à l'intendant qu'il venait 
de rétablir la liberté et l'engageait à encourager les mar- 
chands, qui n'auront plus à se débattre dans toutes les 
entraves de la réglementation, ni à craindre la concur- 
rence du Gouvernement dans le commerce d'approvision- 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Déclaration du roi, 25 mai 1763. 

(9) AFANASSIEV, OP. Cit., p. 181. 

(3) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Arrêt et règlement de la Cour de 
Rennes, 5 novembre 1771. 

(4) TURGOT, Œuvres, éd. Daire, 1844, t. II, p. 169 et sqq. 
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nement (). Quand Turgot dut céder la place à Necker, en 
juin 1777, le commerce retomba sous la tutelle administra- 
tive ®; il ne devait plus, malgré les efforts de de Calonne 6), 
gagné aux idées des physiocrates, s'en émanciper. Le 
23 novembre 1788, un arrêt du Conseil publié en Bretagne 
le 3 décembre de la même année, rétablit les anciennes 
ordonnances : l’article I interdisait de vendre ou d'acheter 
ailleurs que dans les halles, marchés et ports où il y avait 
marché; l'article IT d'aller au devant des vendeurs ; l'ar- 
ticle ITT d'ouvrir les marchés aux marchands avant les con- 
sommaleurs; l’article III défendait aux officiers de justice 
et de police, aux fonctionnaires chargés du maniement des 
deniers royaux de « s’immiscer directement ou indirecte- 
ment dans les commerce des grains  ». Le 23 avril 1789, 
de nouvelles mesures prohibitives, plus graves encore, 
étaient édictées; un arrêt du Conseil autorisait les juges et 
les officiers de police à contraindre les propriétaires, les 
fermiers et les marchands à garnir les marchés voisins, à 
prendre connaissance soit à l'amiable, soit par voie judi- 
claire, mais sans frais, des grains renfermés dans les gre- 
niers ou les magasins 5). C'est à Necker qu'est dû ce retour 
aux anciens règlements, qui rejetaient le commerce d'ap- 
provisionnement dans les conditions défavorables où il était 
au début du siècle. 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1673. Lettre de Turgot à l'intendant, 19 sep- 
tembre 1774. 

(2) AFANASSIEV, OP. cit., chap. XVI, Necker, premier ministère. 

(3) Idem, chap. XVIII, De Calonne, retour aux idées de liberté. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1674. Arrêt du Conseil du 23 novembre 1788 

(5) Idem, C. 1674. Arrêt du Conseil, 93 avril 1789. 


CHAPITRE IIl 


Les Marchés de grains en Bretagne, au XVIII siècle. 


Etant donné que le commerce d’approvisionnement ne 
pouvait se faire théoriquement en dehors des marchés, il 
est intéressant de se demander quel a été leur nombre, leur 
répartilion, leur importance respective. 

Il n'y avail pas de marché de grains dans tous les bourgs 
el même dans toutes les petiles villes. L'existence d’un 
marché était un privilège pour une localité, privilège que 
le roi seul avait le droit de concéder, et qu'il ne concédait 
pas sans difficulté. Le nombre des marchés semble avoir 
varié au XVIII siècle. Si l'on en croit quelques états 
dressés à différentes époques 4 par les soins de l'intendant, 
des marchés auraient disparu, d'autres auraient été créés. 
En 1755, on constate que le duc de Béthune, qui possède 
un droit de mesurage sur le marché d’Ancenis, n’a jamais 
pu parvenir à y faire amener des grains. Quelques années 
plus tard, en 1766, Ancenis figure sur un « Etat des prix 
aux derniers marchés de grains »; en 1777, on y signale 
un important commerce de céréales. À Louvigné-du-Désert, 
à Guichen, à Messac, au Huelgoat, à Locornan, à Plouay, 
à Saint-Yves-Bubry, à Plancoet, des marchés sont signalés 
en 1755 ; en 1764, 1l n'en est plus mention. En revanche, 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1571. Etat des villes, bourgs et autres lieux 
où il se tient des marchés de grains dans la province de Bretagne, 1755. C. 1690. 
Etat des villes, bourgs.. où il y a marchés pour la vente des grains.…., 1764. 
C. 1698-1699. Etat des prix auxquels les grains ont été vendus aux derniers 
marchés des villes de la province, 1766. 
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en 1764, on attribue un marché à Saint-Germain, à Pleine- 
Fougères, à Plouer, au Plessix-Balisson, à Lézardrieux, à 
Brélés, à Coat-Méal, au Conquet, à Audierne, à Poulgoazec, 
à Kerydreuff, à Douarnenez, à Tréboul, à Pluvigner, à 
Locminé, à Muzillac, à Herbignac, à Langast, à Martigné- 
Ferchaud où on n’en signale aucun en 1755. Mais il nest 
pas bien sûr que ces différences ne proviennent pas d’omis- 
sions; on ne saurait trop faire de réserves au sujet des 
statistiques, des états dressés par l'administration de l’An- 
cien Régime. En tout cas, en 1764, il y aurait eu en Bre- 
tagne, d'après un état de cette époque, 139 villes, bourgs 
et autres lieux en possession d'un marché de grains 4). Si 
ce n'est à Nantes, où il y avait marché tous les jours, sauf 
le dimanche et les jours fériés, à Vitré, à Rennes, à Lorient, 
où l’on comptait trois marchés par semaine, à Fougères, à 
Saint-Malo, à Saint-Brieuc, à Redon, à Guérande, au 
Croisic, à La Roche-Bernard, à Landerneau, à Brest, à 
Morlaix, à Recouvrance, à Quimper, au Port-Louis, à 
Auray, à Pontivy, à Vannes, où l’on en comptait deux, le 
marché de grains ne se tenait qu’une fois par semaine. À 
la date de 1764, il se tenait 31 marchés de grains le lundi; 
20, le mardi; 26, le jeudi, 16, le vendredi, et 27, le samedi) : 


(1) Il est probable que cet état ne donne que les marchés où le commerce des 
grains avâit une certaine importance. Si on le rapproche d’un « Tableau des 
villes, bourgs de la province de Bretagne..., marchés qui y sont établis... » (Bibl. 
Nat., fonds français, 8265, s. d.) on verra en effet qu'il ne cite pas 42 localités, 
signalées par ce dernier comme en possession d’un marché périodique. Voici 
quelles sont ces 42 localités : Ancenis, Bazouges-du-Désert, Bourg-des-Comptes, 
Bourgneuf, Blain, Coesme, Campel, Chemin-Chaussé (passage sur la route de 
Saint-Malo à Brest), Collinée, Concarneau, Corps-Nuds, Essé, Ercé, Evran, 
Gennes, Guichen, Goarec, Hueilgoat, Lanvollon, Lohéac, Le Theil, Louvigné-de- 
Baye, La Chèze, Langourla, Locornan, Louvigné-du-Désert, Mauron, Malestroit, 
Nort, Piré, Plancoët, Pleurtuit, Ploërmel, Plufur, Salint-Julien-de-Vouvantes, 
Saint-Gildas, Saint-Marc-sur-Isle, Saint-Pol-de-Léon, Saint-Père-en-Retz, Servon, 
Saint-Yves, Treillières. 

(2) Cet état ne nous dit pas quel jour se tenaient les marchés de Poulgoazec, 
Tréboul, Kerydreuf, Douarnenez, Audierne. 
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EMPLACEMENTS DES MARCHÉS 














DE MARCHÉS 
RP 
Auray. Herbignac. Pontchâteau. 
Bain. La Chasse-en- Pontivy. 
Bécherel. Iffendic. Pontrieux. 
Bourbriac. Le Conquet. Poullaouen. 
Brasparts. Lesneven. Questembert. 
LUNDI. Brest. Lorient. Redon. 
Châtelaudren.  Moncontour. Saint - Nicolas - du - 
Combourg. Nantes. Pelem. 
Crozon. Nozay. Sens. 
Gourin. Plessis-Balisson. Vieillevigne. 
Guerlesquin. Ploudalimézeau. Vitré. 
Antrain. Langast. Recouvrance. 
Baulon. La Roche-Bernard. Rennes. 
Coat-Meal. La Trinité-Porhoët. Rochefort. 
MARDI. Hédé. Nantes. Rostrenen. 
La Guerche. Pluvigner. St-Malo-St-Servan. 
Landerneau. Pont-Aven. St-Jacques - en - Tré- 
Landivisiau. Quintin. meven. 
Bréal. Guérande. Paimpol. 
Brélés. Janzé. Plestin. 
Broûns. Jugon. Pont-Scorff. 
Callac. Lannilis. Port-Louis. 
Châteaubriant. Lanrivain. Quimper. 
Châteauneuf. Lorient. Rohan. 
MERCREDI. | Châteauneuf-du- Le Vieux-Marché Savenay. 
Faou. Machecoul. Saint-Brieuc. 
Croisic. Matignon. Saint-Germain. 
Faouet. Merdrignac. Tinténiac. 
Fougères. Montauban. Tréguier. 
Guenroc. Morlaix. Vannes. 
Guer. Nantes. 
Bazouges. Hennebont. Redon. 
Belle-Isle-en-Terre. Lamballe. Rennes. 
Binic. Lannion. Romillé. 
Chateaugiron.  Lézardrieux. Rosporden. 
JEUDE. Chateaulin. La Roche-Bernard. St-Aubin-du- Cor - 
Corlay. Nantes. mier. 
Dinan. Plœuc. St-Georges-de-Rein- 
Fougeray. Pontivy. tembauit. 
Guémené. Pont-Croix. 
Gouesnou. Pont-l'Abbé. 
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Auray. 

Brest. 

Clisson. 

La Roche-Derrien. 
Martigné-Ferchaud. 
Montfort. 


Baud. 


Muzillac. 
Nantes. 
Pleine-Fougères. 
Pouldavid. 
Quimperlé. 
St-Jouan-de-l'Isle. 


Le Croisic. 


Ste-Pazanne. 
St-Malo-St-Servan. 
Uzel. 

Vitré. 


Port-Louis. 


Carhaix. 

Dol. 

Fougères 
Guingamp. 
Guérande. 
Josselin. 
Kernascléden. 
Landerneau. 


Le Faou. 
Loudéac. 
Lorient. 
Morlaix. 
Nantes. 
Plélan. 
Plénée. 
Plouer. 


Quimper. 
Recouvrance. 
Rennes. 
Saint-Brieuc. 
Saint-Meen. 
Saint-Renan. 
Scaer. 
Vannes. 





Si l'on examine la carte des marchés de grains, dressée 
à l'aide de l'état de 1764, on remarquera que ces 139 mar- 
chés sont inégalement répartis par subdélégations. Cer- 
taines subdélégations en possèdent 7, comme Brest, Pont- 
Croix et Montauban; d’autres n'en possèdent que 4, comme 
Guingamp; que 3, comme Moncontour, Châteaulin, Redon, 
Morlaix, Saint-Brieuc, Dinan...; que 2, comme Tréguier, 
Quimperlé, Pontivy, Saint-Malo... ; que 1, comme Quimper, 
Pont-l'Abbé, Vitré, La Guerche, Vannes, Guérande, Le 
Croisic...; d'autres, enfin, en sont complètement dépour- 
vues, comme Blain, Paimbœuf, Rhuis, Belle-Ile-en-Mer et 
Ancenis (), 

Tous ces marchés n'étaient pas alimentés par les mêmes 
espèces de grains. Nous avons essayé de montrer que la 
nature des cultures variait suivant les régions; or, au 
XVIII siècle, l’approvisionnement des marchés est nette- 
ment subordonné à la répartition des cultures. 


(1) Cf. Appendice, Commerce d'’approvisionnement. 
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L'orge et le méteil étaient les deux céréales les moins 
répandues. On ne trouvait d'orge qu'aux marchés de Brest, 
Bourgneuf, Concarneau, Dinan, Dol, Le Faou, Lamballe, 
Landerneau, Lannion, Lesneven, Machecoul, Montfort, 
Morlaix, Nantes, Paimpol, Pontichâteau, Pont-Croix, Pont- 
l'Abbé, Pontrieux, Quimper, Rennes, Saint-Malo, Saint- 
Brieuc, Saint-Pol-de-Léon et Tréguier. Dans 16 de ces 
marchés 4), dans ceux de Saint-Aubin-du-Cormier, Hédé, 
Josselin, Moncontour, Montauban et La Roche-Bernard ), 
on apporlait aussi du méteil. Le froment était inconnu sur 
les marchés de Callac, où se vendaient des quantités consi- 
dérables de seigle &, de Saint-Nicolas-du-Pelem, de Gué- 
mené, de Plélan, de Josselin, de Quintin et de La Roche- 
Bernard %. Le blé noir et l’avoine se rencontraient presque 
partout. À Machecoul, au Croisic 5, à Guérande (), s'il n'y 
avait point de marché de blé noir, c'est qu'on en semait peu 
ou qu'on n'en semaill point dans ces régions et qu'on se le 
procurail, en l'échangeant contre du sel, dans les cam- 
pagnes de la province, de Quimper et de Quimperlé 
notamment 9. Le Croisic et Guérande étaient les seuls 
marchés où l’on ne vendit point d'avoine. Quant au seigle, 
il fournissait tous les marchés indistinctement 6). 


(1) Brest, Bourgneuf, Dol, Le Faou, Lamballe, Landerneau, Lannion, Lesneven, 
Machecoul, Montfort, Morlaix, Paimpol, Pontrieux, Rennes, Saint-Malo, Saint- 
Brieuc. 

(2) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1698-1699. Etat des prix auxquels les grains 
ont été vendus aux derniers marchés des villes et autres principaux endroits 
de ladite province, 1768. 

(3) Idem, C. 1571. Lettre du subdélégué de Carhaix, 22 décembre 1755. 

(4) Idem, C. 1698-1699. Etat des prix auxquels les grains ont été vendus aux 
derniers marchés des villes et autres principaux endroits de ladite province, 1766. 

(5) Idem, C. 1720. Lettre du subdélégué, 13 février 1772. 

(6) Idem, C. 172%. Lettre du subdélégué, 10 février 1772. 

(7) Bibl. Arsenal, ms. 6458, n° 2034. Ville. du Croisic et dépendances, Mémoire 
au Marquis de Paulny, 1754. 

(8) Cf. les Lettres des deux subdélégués du Croisic et de Guérande (notes 5 et 6) 
et l'Etat des prix... (note 2) et Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1650. Lettre du 
sénéchal de Guérande, 25 juin 1709. 
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Dans les marchés, où l’on exposait à la fois du froment, 
du seigle, du méteil et du blé noir, ces différentes céréales 
n'étaient pas toutes aussi abondantes les unes que les autres. 
À Dol, à Tréguier, par exemple, la denrée la plus impor- 
tante est le froment; à Moncontour, au Faouet, c'est le 
seigle; à Lorient, au Port-Louis, à Poullaouen, on vend 
surtout des farines (1). | 

Quelle était l’activité commerciale de chacun de ces mar- 
chés ? Il faut remarquer tout d'abord qu'elle ne dépendait 
pas uniquement du commerce d'approvisionnement et 
qu'elle était en partie déterminée, pour les marchés de la 
côte au moins, par le commerce d'exportation. Le débit des 
grains eût été moins considérable à Lamballe, à Hennebont, 
à Saint-Malo, à Vannes, à Nantes, si les marchés de ces 
villes s’élaient bornés à assurer la subsistance des habitants 
et n'avaient pas été des centres exportateurs de grains ©). 
Mais, sans tenir compte du commerce d'exportation, il est 
facile de prouver que les marchés étaient d'importance va- 
riable, suivant qu'ils assuraient l'approvisionnement d'une 
zone plus ou moins étendue, plus ou moins peuplée, et qu'ils 
se trouvaient dans une subdélégation plus ou moins fertile. 

Dans le dernier quart du XVIII siècle, les principaux 
marchés de la province furent Ancenis, Antrain, Auray, 
Brest, Saint-Brieuc, Callac, Carhaix, Châteaubriant, Chä- 
teaulhin, Concarneau, Le Croisic, Dinan, Dol, Le Faou, 
Fougères, Guémené, Guérande, La Guerche, Guingamp, 
Hédé, Hennebont, Josselin, Lamballe, Landerneau, Lan- 
nion, Lesneven, Machecoul, Malestroit, Saint-Malo, Mon- 


(1) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1571. Marchés de grains. Etat des villes, 
bourgs…. où il se tient des marchés de graïns dans la province de Bretagne, 1755, 
et C. 1690. Etat des villes, bourgs….. où il y a marchés pour la vente des grains, 
1764. . 

(2) Le port d'embarquement de Lamballe était Dahouet (Arch. dép. d'Ille-et- 
Vilaine, C. 1690. Etat des villes, bourgs….. où il y a marchés pour la vente des 
grains... 1764). 


— 954 — 


contour, Montiort, Montauban, Morlaix, Nantes, Paimpol, 
Saint-Pol-de-Léon, Plélan, Pont-Croix, Pontivy, Pont- 
l'Abbé, Pontrieux, Quimper, Quimperlé, Quintin, Redon, 
Rennes, La Roche-Bernard, Tréguier, Vannes et Vitré (1). 

Nantes était de beaucoup le plus actif des marchés de 
grains. S'il était l'entrepôt d'une grande partie du royaume 
et notamment de la Touraine, de l'Anjou, du Poitou, pour 
l'exportation à l'étranger ©, s’il fournissait leurs vivres aux 
navires marchands, armés pour le commerce des îles ou la 
traite des noirs, il devait aussi assurer la subsistance d'une 
population de plus de 50,000 habilants, celle des campagnes 
voisines, presque entièrement vinicoles, et souvent même 
celle d'une grande partie de la province. Il « fournit, écrit- 
on, en 1770, à presque toute la Bretagne, notamment à 
Rennes, et à tout le cours de la rivière de Vilaine, à Vannes, 
enfin jusqu'à Saint-Brieuc et à Saint-Malo »; par l'Erdre, 
il approvisionne Châteaubriant et les campagnes environ- 
nantes; par la Sèvre, les campagnes jusqu'à trois et quatre 
lieues de Nantes; par le Tenu et le lac de Grandlieu, le pays 
de Retz, Machecoul et même le Poilou; par la Loire, Paim- 
bœuf, Le Croisic, Guérande...; par terre, en charrette ou 
à dos de mulet, il expédie des grains jusqu'à Mayenne (6). 

Après Nantes, viennent sans contredit Brest, Lamballe, 
Lesneven, Vitré, Fougères, Redon, Rennes, Pontivy et 
Dinan. À Lamballe, où les paroisses, de 4 à 5 lieues à la 
ronde, apportent leurs grains, 1l se vend, chaque jeudi, de 
100 à 150 lonneaux de céréales 4): les marchands de Pon- 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1698-1699. Etat des prix auxquels les grains 
ont été vendus aux derniers marchés des villes et autres principaux endroits 
de la province... 1766. 

(2) Idem, C. 1652. Récoltes, Observations générales sur le produit d'une année 
commune... 1759 et DUMAS, La généralité de Tours au XVIII* siècle, 1894, in-8°, 
p. 359. | 

(3) Idem, C. 1718. Réponses aux questions de M. le Contrôleur général relati- 
vement à l'état du commerce des grains en Bretagne, 1770. 

(4) Idem, C. 1690. Etat des villes, bourgs et autres lieux où il y a marchés 
pour la vente des grains... 1764. 
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livy, de Loudéac, de Moncontour et des villes voisines y 
font chaque semaine de grands achats M). À Lesneven, dont 
on dit « qu'il y a peu de marchés aussi considérables... en 
Bretagne % », arrivent les grains de presque toute la sub- 
délégation %, qu'on dirige ensuite d'ordinaire sur Brest et 
Landerneau. Rennes est alimenté par les paroisses des 
environs et par les marchands de Montfort, qui y voiturent 
les grains achetés à Montfort, Romillé, La Chasse en Iffin- 
dic 4. À Dinan, il se vend communément par marché de 
7 à 800 boisseaux de grains et farines ). Brest s’approvi- 
sionne dans les évêchés de Vannes, de Nantes, de Quimper 
et de Tréguier ®. Saint-Brieuc demande du méteil à Lam- 
balle, des seigles à Loudéac, Quinüin et Corlay. Saint-Malo 
lire ce qui lui manque des évêchés de Dol, de Saint-Brieuc 
et de Tréguier (9. Quintin emprunte à Corlay et à Goa- 
rec #. Autour de Dol, plusieurs marchés, Combourg, An- 
train, Bazouges, Châteauneuf, se pressent dans un rayon 
de 3, 4 et 5 lieues. Dol est le plus considérable (); la Basse- 
Normandie y envoie beaucoup de froment 4). Machecoul, 
au contraire, est le seul marché qu'on puisse citer dans un 
rayon de 7 à 8 lieues, où les paroisses voisines, en cas 
de besoin, viennent acheter des grains. On a bien essayé 
de créer un second marché à Saint-Philbert, distant de 
Machecoul de 3 lieues, mais cette tentative a échoué parce 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1711. Lettre du subdélégué de Lamballe, 
11 février 1786. 

(2) Idem, ibid. Copie d'un mémoire remis à l'intendant le 26 mai 1776. 

(3) Idem, C. 1712. Lettre du subdélégué de Lesneven, % décembre 1788. 

(4) Idem, C. 1690. Etat des villes, bourgs et autres lieux où il y a marchés 
pour la vente des grains... 1764. 

(5) Idem, tbtd. 

(6) Idem, C. 1652. Récoltes, Observations générales sur le produit d’une année 
commune, 1759. 

(7) Idem, ibid. 

(8) Idem, C. 1720. Lettre du subdélégué de Corlay, 1* mars 1772. 

(9) Idem, C. 1688. Lettre du subdélégué de Dol, 17 avril 1778. 

(10) Idem, C. 1690. Etat des villes, bourgs.. pour la vente des grains... 1764. 


13 


— 356 — 


que Saint-Philbert et les paroisses environnantes n'offrent 
guère que des vignes ou des marais (), 

L'éloignement du marché, qui rend très onéreuse l'obli- 
gation de ne vendre que dans les halles, peut atteindre, on 
le voit, plusieurs lieues. Les subdélégations dépourvues de 
marchés, comme Rhuis, dont les habitants achètent ou 
vendent leurs grains à Vannes ©), étaient dans une situation 
défavorable pour écouler leurs produits et permettre aux 
consommateurs de trouver rapidement et à bon compte les 
denrées de première nécessité. 

Parfois ce désavantage était en partie corrigé par l'exis- 
tence de plusieurs foires, où les paysans pouvaient porter 
leurs récoltes. Si la subdélégation d’Ancenis, par exemple, 
n'eut pas de marché pendant plus de la moitié du siècle et 
si, à partir de 1766, elle n'en eut qu'un, elle possédait au 
moins 9 foires, qui se tenaient : 3 à Ancenis, 1 à la Bour- 
dinaire, dans la paroisse de Pannecé, 1 à Ligné, 3 à Saint- 
Mars-la-Jaille, 1 à Riaillé @. Si celle de Derval n'avait que 
trois marchés, Nozay, Fougeray et Bain, elle comptait 
15 foires : 3 à Derval, à Nozay et à Fougeray, 2 à Conque- 
reuil et à Joué, 1 à Abbaretz et à Pierric &). Si, dans celle 
de Morlaix, on ne trouvait que trois marchés peu considé- 
rables, Morlaix, Plestin et Guerlesquin, les paysans avaient 
la ressource de fréquenter les foires établies en 11 endroits 
différents : 4 à Morlaix et à Lanmeur, 2 à Plestin et à « Ker- 
nitzou », 1 à Pensez, au Ponthou, à Guerlesquin, à La 
Feuillée, au Huelgoat, à Saint-Eutrope, à « Kersaintgély 6) ». 
Les loires étaient alors nombreuses et très suivies. Sans 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1717. Lettre du subdélégué de Machecoul, 
98 août 1789. 

(2) Idem, C. 1276. Lettre du subdélégué de Rhuis, 2% février 1772. 

(3) Idem, C. 1570. Etat des foires du département d'’Ancenis.. 1718. 

(4) Idem, ibid. Etat des foires non franches qui se tiennent dans la subdélé- 
gation de Derval, mars 1718. 

(5) Idem, C. 1571. Etat des foires de la subdélégation de Morlaix, 1755. 
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parler des grandes foires, qui duraient 8 jours comme à 
Carhaix et à Pontivy, 6 jours comme à Dinan et 15 jours 
comme à Tréguier M), une foule de foires plus modestes se 
tenaient dans les villes, les bourgs et parfois même en pleine 
campagne, dans un champ, comme celle de Coat-Sabiec, près 
du village de « Caulbret », à une demi-lieue de Landivisiau ©). 
Certaines subdélégations en possédaient jusqu'à 17 comme 
Landerneau (), jusqu'à 23 comme Lannion 4. Sans doute, 
toutes ces foires étaient d'importance très inégale; dans les 
unes, on n'apporlait guère que les grains ou le pain néces- 
saires à la nourriture des marchands et des paysans pen- 
dant un jour ou deux, dans d’autres, les grains étaient 
moins abondants que les denrées alimentaires, volailles, 
œufs, beurres 5), ou que les féculents, pois ou fèves (6. Dans 
quelques-unes, au contraire, il se faisait un commerce de 
grains réellement actif. Aux 12 foires de Pouldavid, aux 
8 foires de Pont-l’Abbé "®, aux foires de Savenay , il se 
vendait de grandes quantités de grains. 

D'ailleurs, dans la dernière moitié du XVIIT° siècle, le 
commerce d'approvisionnement parait avoir fait quelques 
progrès. De nombreuses demandes d'établissement de 
foires et de marchés de grains furent faites, à partir de 1750, 
par les seigneurs ou par les communautés. Toutes ne furent 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1571. Minute d’une lettre de l'intendant au 
Contrôleur général, 29 mars 1780. 

(2) Idem, C. 1712-1713. Minute d’une lettre de M. d’Aguay à Trudaine, 98 jan- 
vier 1769. 

(3) Idem, C. 1571. Etat des foires de la subdélégation de Landerneau, 8 août 
4 Idem, ibid. Etat des principales foires établies dans la subdélégation de 
Lannion, 1779. 

(5) Idem, C. 1570. Etat des foires non franches qui se tiennent dans la 
subdélégation de Derval, mars 1718. 


(6) Idem, C. 1712-1713. Minute d’une lettre de M. d’Aguay à Trudaine, 98 jan- 
vier 1769. 

(7) Id&m, C. 1690. Etat des villes, bourgs.… où 11 y a marchés pour la vente 
de grains, 1764. 

(8) Idem, C. 2439. Etat des droits de péage levés dans la subdélégation de 
Pontchâteau, 1762. 
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pas prises en considération. Le Gouvernement n’autorisait 
pas volontiers la créalion d’une foire 4) ou d'un marché, car 
très souvent les seigneurs ne la sollicitaient que pour se 
procurer de nouvelles ressources, et presque toujours elle 
rencontrait une vive opposition chez les villes voisines, hos- 
iles par intérêt à l'établissement de toute foire ou de tout 
marché rival ®. Malgré lout, le nombre des foires et des 
marchés s’accrut quelque peu. Bien qu'’assez limité encore, 
il parut trop considérable à quelques personnes, qui l'accu- 
sèrent de nuire à l'agriculture en détournant le paysan de 
ses travaux : « L’habitude que les paysans ont prise, écrit 
de Pontivy, en 1764, le s° Bellechere, de suivre les [mar- 
chés] et de se trouver à tous [ceux] qui se tiennent dans le 
voisinage leur fait négliger la culture de leurs terres ® ». 
D'autre part, outre l'établissement de foires et de marchés 
nouveaux, il faut noter que, sur certains points, les anciens 
marchés virent augmenter leur activité commerciale, et que 
le commerce des grains parvint à supplanter, dans certaines 
foires, un autre commerce jadis plus important. C'est ainsi 
que, dans la seconde moitié du siècle, le commerce des 
grains prit « une faveur extraordinaire » dans les foires de 
la subdélégation de Lannion, aux dépens du commerce des 
bestiaux, qui jusqu'alors y avait été prépondérant W). 


(1) 11 semble que les châtellenies aient seules le droit de posséder une foire. 
Quand le pouvoir royal crée une châtellenie, il lui confère les droits de foires 
et de marchés (H. SÉE, Les classes rurales en Bretagne..…., op. cit., D. 144). 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1573 et 1574, passim. 

(3) Idem, C. 1574. Lettre du 30 mars 1764. 

(4) Idem, C. 1571. Etat des principales foires établies dans la subdélégation 
de Lannion, décembre 1779. 

On n’a pas cru devoir parler ici des droits perçus dans les marchés sur la 
vente, l’étalage ou le mesurage des grains. On a préféré n’étudier ces droits qui, 
sans peser autant sur le commerce d'exportation que sur le commerce d’appro- 
visionnement, n’en étaient pas moins onéreux pour l’un et pour l’autre, que 
dans la troisième partie de ce travail, où l'on exposera les conditions du 
commerce des grains et ses entraves. 


CHAPITRE IV 


Comment sont observés les règlements de marché. 


Ces marchés ont-ils joué, dans l’histoire du commerce 
d'approvisionnement, le grand rôle que leur attribuait la 
réglementation ? L'administration avait à lutter en Bretagne 
contre un esprit d'indépendance qui lui rendait sa tâche 
parfois difficile. Fréquemment l'intendant se plaint au 
Contrôleur général de ne pouvoir lui adresser tous les ren- 
seignements qu'il lui demande au sujet des subsistances et 
de l'état des récoltes. Malgré son zèle, il ne peut arriver à 
secouer l’apathie des Bretons, à surmonter la défiance que 
leur inspirent loutes les démarches des agents du Gouver- 
nement : « Vous connaissez celle province, écrit-il au 
Contrôleur général en 1774, l'immensité de ses détails, com- 
bien les troubles qui l'ont agilée rendent difficile l'acquisi- 
lion des connaissances nécessaires; tout se refuse à l’exa- 
men, tout 1ci donne de l’ombrage et fait naître des inquié- 
tudes, surtout dans ce qui émane le plus directement des 
représentants de l'autorité...) ». Toutes les enquêtes, toutes 
les opérations, toutes les mesures relatives à l’approvision- 
nement des marchés sont particulièrement mal accueillies. 
En 1773, le Contrôleur général enjoint aux intendants de 
dresser un état proportionnel de la production et de la 
consommation. L'intendant de Bretagne lui répond que cet 
ordre est d'exécution facile dans un pays de généralité, mais 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1653. Lettre de juin 1774. 
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qu'il ne l’est pas dans les pays d'Etats et dans la Bretagne 
en particulier. Cet intendant, qui arrivait de la Picardie, 
juge amèrement la Bretagne : « L'état politique de cette 
province et le ton d'opposition qui y règne mettront une 
lenteur excessive dans cette opération ». Les demandes de 
l'intendant seront mal interprétées; « chaque seigneur, dans 
sa terre, s'opposera aux éclaircissements qu’on voudra se 
procurer ». Les subdélégués sont incapables de faire res- 
pecter la loi : ils sont peu considérés et remplissent mal 
leurs fonctions, qui sont gratuites. On ne les met en mou- 
vement qu'avec peine. Leur inertie rend les recherches très 
longues (1), très difficiles, compromet l'application des 
ordonnances. Ils « ne regardent leur plan qu'avec indiffé- 
rence; des occupations sans but, sans espoir qui souvent les 
exposent à des tracasseries cruelles pendant les Etats, à des 
inculpations peu réfléchies doivent leur paraître pé- 
nibles ® ». Dans de pareilles conditions, il n’est pas éton- 
nant que beaucoup de règlements soient restés inappliqués 
en Bretagne, ou qu'ils aient été si souvent renouvelés. 
L'un des plus importants, l'obligation de ne vendre que 
dans les marchés, ne fut pour ainsi dire jamais observé. 
En 1774, l'intendant constate que la vente dans les greniers 
a toujours été tolérée en Bretagne . Agir autrement n'était 
guère possible. Les grands propriétaires bretons, dont les 
rentes étaient pour une bonne part en nature, et qui ven- 
daient leurs grains directement aux marchands, n'eussent 
pas manqué de protester. Les astreindre à suivre les ordon- 
nances était au-dessus des forces du Gouvernement. Le 


(1) Le 15 septembre 1773, l'intendant envoyait une circulaire relative au 
commerce des grains à 65 subdélégués. En juin 1774, c’est-à-dire 10 mois après, 
7 subdélégués seulement avaient répondu (Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1653. 
Lettre de l’intendant au Contrôleur général, juin 1774). 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1658. Lettre de l'intendant au Contrôleur 
général, 8 octobre 1773. 

(3) Idem, ibid. Lettre de l'’intendant au même, juin 1774. 
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12 juin 1709, l’intendant Ferrand écrit au Contrôleur général 
qu'on n’a pu décider le Marquis de Coetmadeuc, « riche de 
50,000 écus de rente et ladre à se priver même du nécessaire 
à ouvrir les magasins de blé qu'il entretient à Hennebont 
et à Port-Louis 4 »., D'ailleurs, le Parlement lui-même ou 
les Etats, dont les membres étaient en majorité de grands 
propriétaires, se prononçaient ouvertement pour la liberté 
de vendre dans les greniers. Le 19 avril 1723, une décla- 
ration royale décrétait que les blés, farines, orges, avoines 
el autres grains ne pourraient être vendus, achetés n1 me- 
surés ailleurs que dans les halles, marchés ou ports. Défense 
expresse était faite aux marchands, laboureurs, fermiers, 
boulangers, pâtissiers, brasseurs de bière, meuniers, grai- 
neliers et autres de vendre ou d'acheter en dehors des mar- 
chés, d'y envoyer des échantillons de grains, sous peine de 
confiscation de la marchandise et de 1,000 $ d'amende 
applicables à l'acheteur et au vendeur. Le roi recommandait 
d'exécuter ses ordres en Bretagne. Le Parlement enregistra 
la déclaration, mais non sans faire des réserves : « Sans 
cependant que la présente déclaration puisse gêner le com- 
merce des grains dans la province ni empêcher que les 
particuliers qui ont des grains ne puissent continuer de les 
vendre dans leurs greniers aux particuliers, marchands et 
blatiers, lesquels blatiers seront obligés de les porter vendre 
aux marchés et sans qu'il puisse être permis à personne 
d'en faire des amas illicites... ( ». En réalité, le Parlement 
refusait de faire appliquer l'ordonnance royale en Bretagne. 
En 1774, une nouvelle défense d'acheter en dehors des 
marchés rencontra la même opposition dans le Parlement. 


(1) Arch. Nat., G7 189. — En mai 1699, parmi les gens signalés pour retenir 
leurs blés dans les greniers, est la présidente de Rochefort, qui, après avoir 
vendu pour 50,000 francs de grains, s'est dédite et les garde en magasin (Arch. 
Nat., G7 181. Lettre de M. de La Faluère, 31 mai 1699). 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1648-1649. Déclaration du roi, 19 avril 1793. 
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C'est en vain que le Contrôleur général prescrivait à l'in- 
tendant d'annoncer qu'il avait reçu les ordres les plus 
sévères contre toute contravention au règlement. L'attitude 
du Parlement paralysait l'action de l’intendant. Encouragés 
par l'exemple de la Cour, les laboureurs eux-mêmes se 
dispensaient d’obéir à la déclaration royale. À la circulaire 
du Contrôleur général qui, le 28 septembre 1774, recom- 
mandait aux intendants « d’avertir sans éclat les laboureurs 
pour qu'ils aient à garnir les marchés voisins » sous peine 
de voir considérer leur négligence comme un dessein pré- 
médité de faire renchérir les grains, l'intendant de Bre- 
tagne répondait : « Ces précaulions auraient été absolument 
inutiles, en admettant leur possibilité) ». L'intendant 
n'exagérait rien. À la même époque, il avait, par une circu- 
laire, invité les subdélégués à le renseigner sur l'application 
des règlements. Les réponses, qu'il reçut, lui apprirent qu'ils 
étaient rarement observés. Dans les subdélégations de 
Dinan et de Nantes, les boulangers seuls achètent dans la 
campagne. Dans celles de Quintin, de Redon, de Rennes, 
de Saint-Brieuc, peu d'achats se font en dehors des mar- 
chés. Mais à Châteaubriant, les propriétaires n’envoient aux 
halles que des échantillons; à Dol, les consommateurs 
s'approvisionnent dans les greniers; à Vannes, à Vitré, à 
Landerneau, à Carhaix, il se vend autant de grains dans 
les maisons que dans les marchés. À Guingamp, à Henne- 
bont, à Josselin, à Lamballe, à Lannion, à La Roche-Ber- 
nard, au Croisic, à Montfort, à Morlaix (), à Quimperlé 6), 


(1) Arch. dép. .d’Ille-et-Vilaine, C. 1653. Lettre de l'intendant au Contrôleur 
général. 

(2) Idem, C. 1892. Lettre circulaire aux subdélégués, 21 juin 1774 et Réponses 
aux questions suivantes contenues dans la lettre du Contrôleur général du 
28 septembre 1773. 

(3} Idem, C. 1690. Etat des villes, bourgs..… où il y a marchés pour la vente 
des grains, article Quimperlé. 
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la plus grande partie se vend sur place. À Auray, à 
Ancenis, c'est à peine si on en porte aux marchés 6). 

Ce sont surtout les grands propriétaires, les décimateurs 
et les curés qui, pour éviter les frais de transport, se 
refusent à voiturer leurs grains dans les marchés. A 
Carhaix, ils ne portent presque rien au marché : ceux qui 
veulent jouir aussitôt du produit de leurs récoltes les 
vendent dans leurs greniers au plus offrant; les plus riches 
attendent que les prix augmentent ®. A Hennebont, à 
Quimperlé , les marchands n’achètent ni dans les foires, 
ni dans les marchés, mais chez ceux qui possèdent des 
dîmes ou des rentes en grains. À Pontchâteau, au moment 
même où l'on redoute la disetle, en dépit de toutes les 
défenses, « on voit journellement les fermiers des dîmes et 
des terres vendre publiquement chez eux leurs grains à des 
blatiers... 4) ». À Lamballe, les particuliers qui possèdent 
beaucoup de grains, notamment ceux qui sont dans le voi- 
sinage de la mer, n’en conduisent en général presque jamais 
aux marchés 6). Il en est ainsi partout. Les greniers des 
riches restent fermés autant qu'il plaît aux propriétaires : 
« La plupart et les plus considérables étant aisés ne 
vendent leurs grains que lorsqu'ils sont chers, qu'à des 
personnes connues et à des conditions d'argent comptant 
ou de sûreté... (6 ». Les grands propriétaires n'alimentent 
pas ou presque pas le commerce d’approvisionnement. 

Ce soin incombe presque uniquement aux petits proprié- 
taires et aux fermiers. Sans doute, ceux-ci n’observent pas 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 169. Lettre circulaire. et Réponses aux 
questions, Op. cit. 

(2) Idem, C. 1712. Lettre du subdélégué, 2% décembre 1788. 

(3) Idem, C. 1690. Etat des villes, bourgs. où il y a marchés pour la vente 
des grains, 1764. 

(4) Idem, C. 17%5. Lettre du subdélégué, 25 février 1772. 

(5) Idem, C. 1712. Lettre du subdélégué, 3 janvier 1788. 


(6) BOISLISLE, OP. cil., t. III, n° 298. Lettre de l'’Intendant au Contrôleur 
général, 6 février 1709. 
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toujours à la lettre les règlements de marché. A Belle-Ile- 
en-Mer, il n'y a point de jour déterminé pour la vente des 
grains. Les consommateurs achètent directement chez les 
colons, qui leur amènent les grains à domicile. A Quim- 
perlé, les laboureurs, auxquels il reste des grains, leurs 
rentes et leurs fermes une fois payées, les vendent dans leurs 
greniers G), En septembre 1772, Terray écrit à l’intendant 
que, dans le pays de Lannion, les paysans, au lieu de 
transporter leurs grains au marché, comme il leur est pres- 
crit, préfèrent les vendre à des courtiers, qui parcourent les 
campagnes... ®, Mais les petits propriétaires et les fermiers 
ne peuvent violer aussi ouvertement les règlements que les 
privilégiés. Quand l’intendant n’admet pas la possibilité de 
déterminer les paysans à garnir les marchés voisins (), il est 
trop pessimiste. Les agents royaux intimident plus facile- 
ment les paysans, qui les redoutent, que les nobles, qui les 
dédaignent. Si les subdélégués, les officiers de police 
hésitent à dresser contravention aux seigneurs, fiers de 
leurs richesses et de leur crédit, ils verbalisent volontiers 
contre les paysans, qu’on peut forcer à payer les amendes 
par l'emprisonnement ou la saisie de leurs biens. Les pay- 
sans peuvent vendre aux blatiers secrètement; 1ls n'en sont 
pas moins tenus, pour ne pas éveiller la défiance de l’admi- 
nistration et éviter les descentes de police, d'envoyer au 
marché une partie de leurs récoltes. 

En réalité, ce sont bien les paysans qui fournissent les 
marchés. Les témoignages des subdélégués à ce sujet sont 
probants. Dans la subdélégation de Rennes, « il n’y a guère 
que les fermiers et les pelits propriétaires qui soient dans 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1690. Etat des villes, bourgs… où {1 y a 
marchés pour la vente des grains, 1764. 

(2) Idem, C. 1691. Lettre du 30 septembre 1772. 

(3) Idem, C. 1653. Lettre de l’Intendant au Contrôleur général, juin 1774. 
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l'usage d'amener leurs grains au marché () ». À Lamballe, 
seuls les fermiers éloignés de la mer et les petits laboureurs 
approvisionnent les marchés ®. A Hennebont), à Pont- 
Croix 4, il n’en est pas autrement. Ainsi l'obligation de 
vendre dans les marchés ne pèse que sur les producteurs 
pauvres. Les grands propriétaires et les décimateurs s'en 
affranchissent. En vendant sur place el en gros, ils vendent 
sans frais. Les producteurs pauvres, au contraire, obligés 
de fréquenter les marchés, doivent supporter des frais de 
transport, sans parler des droits de marché parfois si oné- 
reux, qui diminuent d'autant leurs profits ou retombent sur 
les consommateurs. 

Si les producteurs n’observent guère les règlements, les 
marchands ne s'y conforment pas davantage. Malgré les 
arrêts, qui imposent aux marchands de grains l'obligation 
de faire enregistrer au greffe de chaque justice leurs nom, 
surnom et demeure , on voit, comme à Pontchâleau, en 
1772, dans les marchés, des « particuliers se disant blatiers 
et la plupart inconnus » qui, sans avoir rempli les forma- 
lités nécessaires, achètent, sans marchander, la plupart des 
seigles et des froments (®. À Tréguier, en 1709, en dépit des 
ordres de l'intendant, les marchands effectuent des achats 
de grains sans permission. Le subdélégué a dressé procès- 
verbal contre plusieurs; les autres n’en continuent pas moins 
leurs achats. Dans la paroisse de Plougrescant, à la même 
date, le subdélégué dénonce un s' Feger, qui a acheté ou 


(1) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1715. Copie de la lettre écrite à l’intendant 
par M. Petiel, 29 décembre 1788. 

(2) Idem, C. 1712. Lettre du subdélégué de Lamballe, 3 janvier 1789. 

(3) Idem, C. 1665-1666. Lettre du s' Duplessix, Hennebont, 27 décembre 1756. 

(4) Idem, C. 1717. Observations sur un mémoire envoyé au ministère au sujet 
des troubles de Pont-Croix, 6 juillet 1789. 

(5) Voir aux Arch. com. de Nantes, FF. 177 à 179, quelques exemples de 
demandes d'autorisation et de déclarations. 

(6) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1725. Lettre du subdélégué de Pontchâteau. 
25 février 1772. 
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arrêté des grains dans la campagne (). En 1761, Gellée de 
Prémion remarque que les formalités prescrites pour exer- 
cer le métier de marchand sont fort peu remplies dans la 
pratique ®. Les blatiers ne se font pas faute non plus 
d'acheter des récoltes sur pied. En 1788, les subdélégués de 
Douarnenez ) et de Lannion ® signalent leurs abus, qu'on 
retrouve partout. Souvent, ils enlèvent de grandes quantités 
de grains sans marchander : en novembre 1709, le sénéchal 
de Baud avertit l’intendant que, si on n'y met ordre, sa 
subdélégation manquera avant peu des grains nécessaires 
à sa subsistance. Au dernier marché, plus de cent blatiers 
enlevaient les grains à destination d'Auray, où des mar- 
chands, la nuit, font des magasins; « et [les] paysans sont si 
brulaux, ajoute-t-il, que l'envie qu'ils ont de vendre leur 
grain pour avoir de l'argent leur fait fermer les yeux à la 
disette qui, infailliblement, arrivera . Le 19 avril 1748, le 
subdélégué de Châteaulin dénonce les mêmes manœuvres. 
Les blatiers avaient acheté tant de grains et à si haut prix 
que le public s'était ému. Les sacs étaient à peine déchargés 
que les blatiers les prenaient sans marchander et sans per- 
mettre aux consommaleurs de s'approvisionner. Pour em- 
pêcher des troubles, le subdélégué ordonna à un huissier 
et à la maréchaussée de veiller à ce que chacun pût acheter 
de quoi vivre pendant une semaine. Les paysans, alors, 
fermèrent leurs sacs et quittèrent le marché pour aller 
vendre leurs grains sur les routes, où la maréchaussée 
arrêla plusieurs blatiers en train de les leur marchander. 
S1 on les avait laissé faire, les prix auraient presque triplé. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 2580. « Extrait de lettre de Monseigneur », 
et Extrait de lettre du subdélégué de Tréguier, n° 18. 

(2) 7Zdem, C. 69. Réponse de Gellée de Prémion à un mémoire sur la liberté du 
commerce des grains, 1761. 

(3) Idem, C. 1714. Lettre du subdélégué, 19 septembre 1788. 

(4) Idem, tbid. Lettre du subdélégué, %5 septembre 1788. 

(5) Jdem, C. 1650. Lettre du 12 novembre 1709. 
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Les paysans ne savaient quelle somme demander. Üne ven- 
deuse serait allée jusqu'à dire que le grain « n'était pas 
trop cher jusques à ce que l’on eût été obligé de manger 
de la terre (4) ». 

Malgré la défense d'acheter avant que les consommateurs 
aient pu faire leurs provisions, les blatiers envahissaient 
les marchés dès leur ouverture. À Châteaulin, en avril 1748, 
l'on dut appeler la maréchaussée pour contenir les mar- 
chands et permettre aux habitants de faire leurs achats F). 
Ces faits se reproduisaient constamment dans les autres 
marchés, où les blatiers, profitant de la négligence ou de 
la complicité des officiers de police ), parvenaient à entrer 
avant l'heure qu'on leur avait fixée. 

Les fonctionnaires eux-mêmes donnaient parfois l'exemple 
de la désobéissance. En dépit des arrêts interdisant le com- 
merce des grains à toute personne chargée du maniement 
des deniers royaux, ou d'une fonction de police, ils le pra- 
tiquaient assez volontiers, soit directement, soit avec l'aide 
d’intermédiaires. En mars 1773, par exemple, le subdélégué 
d'Auray déclare que certains receveurs des deniers se 
livrent dans sa subdélégalion à des achats de grains el 
qu'ils pressent les propriétaires de leur vendre leurs 
récoltes; il les soupçonne d'être associés à leurs supérieurs, 
les caissiers, receveurs généraux et directeurs de la Ferme 
des devoirs, et il demande qu’on leur applique la loi . Le 
16 juin 1789, c'est le subdélégué de Douarnenez qui accuse 
le s' Danielou des Bois, notaire royal, procureur et greffier 


(1) Arch. dép. d'llle-et-Vilaine, C. 1662 Procès-verbal du subdélégué de Chà- 
teaulin concernant la cherté du grain, 19 avril 1748. 

(2) Idem, ibid. — Cf. aussi Arch. du Finistère, B. 899. Amende encourue par 
un blatier, 1769. 

(3) Cf. plus loin, chapitre VI. 

(4) Idem, C. 1692. Note mise par le s’ Lucas du Mothay, subdélégué à Auray, 
à la colonne d'observations... 
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à Pouldavid, de faire, avec des associés, le commerce des 
céréales (). 

En somme, tant que la récolte paraissait suffisante, ces 
règlements, si minutieux, n'élaient point ou étaient mal 
observés ; on ne songeait à les appliquer qu'en temps de 
crise. 


(1) Arch. dép. d'’ille-et-Vilaine, C. 1717. Ampliation d’un procès-verbal du 
sénéchal de Douarnenez au sujet des plaintes du public, 16 juin 1789. — Pour 
pouvoir faire des achats considérables, sans être inquiétés, des marchands, des 
fonctionnaires et des particuliers se servaient à l'occasion, du nom du roi 
et de l'autorité royale et prétendaient agir pour le compte du Gouvernement. 
En 1765, notamment, les bourgeois de Nozay accusèrent le s' du Fortin, capitaine 
de vaisseau, fermier général du prieuré de Marsac, et ses associés, d’avoir fait 
de gros achats en se servant du nom du roi (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1669. 
Supplique des bourgeois de Nozay à l'intendant, 30 septembre 1765). Cf. aussi 
BOISLISLE, Correspondance des Contrôleurs généraux, op. cit. t. III, n° 589. 


CHAPITRE V 


La Police des Subsistances. 


Il ne suffisait pas de faire affluer les grains sur les mar- 
chés pour assurer l'approvisionnement des villes et des 
campagnes voisines, il fallait encore qu'on püût toujours 
converlir facilement ces grains en farines et en pain, qu'on 
ne manquât jamais, en un mot, des denrées alimentaires. 

La corporation des boulangers avait le devoir d'y veiller. 
La concession de privilèges facilitait sa tâche. D'après leurs 
statuts de 1626, qui subsistèrent jusqu'à la fin de l'Ancien 
Régime, et que l'on peut regarder comme le prototype des 
statuts des boulangers bretons, les boulangers de Rennes 
avaient le droit de moudre à tous les moulins, à une lieue 
à la ronde, sans que les roturiers, astreints à suivre ces 
moulins, pussent les empêcher de passer à leur tour et rang. 
En temps de sécheresse et de disette, ils jouissaient de tours 
de faveur; on devait moudre leurs grains avant ceux de tout 
autre particulier ou les laisser emporter, à condition de la 
rendre plus tard, toute la farine que pouvait contenir le 
moulin. Ils cuisaient leur pain à tous les fours à ban de la 
ville et des faubourgs, moyennant le droit ordinaire de 
fournage et de chauffage. Aux fourniers, exempts du guet 
et de la garde des portes, parce qu'ils étaient « occupés jour 
et nuit pour le service public », il était interdit de refuser 
de cuire toute ou partie de la pâte que leur apportaient les 
boulangers. 
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En revanche, tout maître boulanger, à son entrée dans 
la corporation, était soumis à des obligations précises. Les 
statuts de 1626 lui enjoignaient, en lui permettant d'acheter 
dans les campagnes, d'avoir en magasin assez de grains 
ou de farines pour cuire pendant 6 mois. En temps de 
diselte, il pouvait acheter sur le marché autant de céréales 
qu'il en employait en deux semaines 4). Cetle nécessité de 
faire des provisions importantes obligeait les boulangers à 
de gros débours d'argent. L'usage de ne leur accorder 
aucun crédit ® éloignait de {a maîtrise tous ceux qui 
n'étaient pas en état de faire ces débours. D'ailleurs, afin 
d'en écarter tous les compagnons insolvables ou trop beso- 
gneux, les communautés, comme celle de Nantes, défen- 
daient parfois d'accorder la maîtrise aux candidats inca- 
pables de fournir aux juges de police une caution de 
600 $ (3), 

Dans le cours du XVIIT siècle, les communautés ou le 
Parlement ne firent que confirmer ou qu'étendre encore ces 
obligations. Le 3 novembre 1720, la communauté de Nantes 
arrêta que les boulangers de la ville et faubourgs seraient 
tenus d'avoir toujours sous la main 12 seliers de farme de 
froment, 12 setiers de farine de seigle et G de farine de 
méleil, sans préjudice de la quantilé de grains quils 
devaient garder en magasin. De plus, elle leur ordonnait 
d'avoir toujours « du pain cuit en vente (), une fournée dans 
leur four ou dans la met prêle à cuire », le tout sous peine 


(1) A. REBILLON, Recherches sur les anciennes corporations. de Rennes, 
appendice III, p. 215. 

(2) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1711. Lettre du subdélégué de Saint-Malo, 
30 mars 1786. 

(3) Arch. com. de Nantes, FF. 149. — Cf. Ed. PIED, Les anciens corps d'arts et 
métiers de Nantes, t. I, p. 9248. 

(4) Le 7 août et le 10 novembre 1720, l’intendant décidait que les boulangers 
qui refuseraient de fournir du pain au public, y seraient contraints par garnison 
ou par emprisonnement (Bibl. com. de Nantes. 8164). | 
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de 50 $ d amende par chaque contravention. Pour prévenir 
les accaparements et la traude, le maire, les échevins, les 
officiers de police étaient autorisés à visiter les maisons voi- 
sines des boulangeries pour s'assurer si les boulangers n y 
cachaïent pas de la farine ou du pain. Les propriétaires de 
ces maisons, quels qu'ils fussent, ne pouvaient s'opposer à 
ces visites à peine de 50 $ d'amende. L'intendant ratifia ces 
mesures, après avoir néanmoins défendu aux juges de 
perquisitionner dans les maisons voisines des boulange- 
ries, sans y avoir été autorisés par lui ou par son subdé- 
légué (). 

Cette obligation d'avoir toujours en magasin une quan- 
lité déterminée de céréales ou de farines était également 
imposée au fermier du domaine de Belle-Ile-en-Mer. Belle- 
Ile, outre sa population, avait à nourrir une garnison assez 
nombreuse. Sa position rendait, en cas de cherté et de 
diselte, son approvisionnement difficile. Pour parer aux 
premiers besoins et permettre d'attendre les secours du 
continent, on exigeait du fermier du domaine l'engagement 
de garder dans ses greniers, d’une récolte à l'autre, 15 ton- 
neaux de froment, ou plutôt de pouvoir toujours, le cas 
échéant, les fournir à la garnison et aux habitants. En effet, 
le fermier n'avait pas la faculté de fournir une fois pour 
toutes ces 15 tonneaux de froment et de disposer du reste 
de ses grains à sa volonté. En 1760, le subdélégué de Belle- 
Île et la Commission intermédiaire du domaine lui firent 
observer que son bail l'obligeait à fournir ces 15 tonneaux, 
non pas une fois pour toules, mais toutes les fois que, dans 
la même année, une disette ou des vents contraires auraient 
compromis l'approvisionnement de l'île ©. 


(1) Ed. PIED, Les anciens corps d'arts et métiers de Nantes, t. 9, p. %48. 


(2) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine. Registre des délibérations de la Commission 
du domaine, année 1760, p. 396 et sqaq. 
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Non seulement on se préoccupait de protéger le consom- 
mateur contre l'avidité des marchands et des paysans, mais 
encore on veillait à ce qu'il ne füt pas exploité par les bou- 
langers. Dans les villes, une institution spéciale, celle de la 
Police, était chargée des intérêts du public. Sans doute, les 
officiers de police avaient dans leurs attributions la surveil- 
lance des marchés, mais leur principale fonction était de 
réprimer les abus des boulangers et des bouchers, de main- 
lenir à un taux raisonnable le prix des denrées de première 
nécessité. L'exercice de la Police des subsistances apparte- 
nait ordinairement aux Juges royaux ou aux juges seigneu- 
riaux. Malgré les efforts des juges royaux, qui parfois 
cherchèrent à supplanier les juges seigneuriaux, la police 
resta une des attributions les plus importantes de la justice 
seigneuriale. Au Plessix-Raffray, le seigneur a le droit d'ap- 
précis dans sa juridiction. À Dol, le juge châtelain « a juri- 
diction sur la police, vendeurs de vins, beurre, graisses et 
autres denrées débitées dans ladite ville et a vue et revue 
sur les poids et balances, mesures à blé et à vin et pour ce 
a juridiction de condamner ». À Saint-Brieuc, ce sont les 
juges de l’évêque; à Vitré, les juges du siège qui se rendent 
dans les marchés et dressent les apprécis des grains 4). A 
Baud, c'est le procureur fiscal qui est seul juge de police ©); 
à Auray 5), à Hédé ® c'est le sénéchal. 

Mais les officiers de police ne se recrutaient pas unique- 
ment 6 parmi les juges royaux ou seigneuriaux. Les subdé- 
légués, notamment, et les officiers municipaux pouvaient 
être chargés des fonctions de police. 


(1) A. GIFFARD, Les justices seigneuriales en Bretagne..…., 1909, p. 130-131. 

(2) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1714. Lettre du maire et du procureur fiscal, 
1* septembre 1788. 

(3) Idem, C. 1716. Minute d'une lettre de l’'intendant au sénéchal d’Auray. 

(4) Idem, B. Sénéchaussée royale de Hédé. Police. Registres d’apprécis, 1761- 
1789. 

(5) Comme semble le croire A. Giffard, op. cit. 
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A Machecoul, le subdélégué est second juge de police . 
A Pont-l'Abbé ®), à Douarnenez et Pouldavid ®), 1l est seul 
juge. Les subdélégués, il est vrai, étaient souvent choisis 
parmi les gens de justice. Cependant il arrivait qu ils fussent 
pris parmi les autres bourgeois, parmi les officiers muni- 
cipaux, par exemple. 

Dans quelques villes, le corps municipal devait assurer le 
fonctionnement ou participer à l'exercice de la police “. Le 
22 janvier 1742, sur les remontrances du Procureur général, 
qui avait dénoncé les abus des boulangers, des fourniers et 
des bouchers de Lorient, la Cour, considérant que les juges 
de Trefaven ne résidaient pas à Lorient, commit les maire, 
lieutenant de maire, échevins et autres officiers de la com- 
munauté de Lorient pour y faire la police et arrêter les tarifs 
de la viande et du pain 5. À Rennes, en 1707, pour com- 
pléter le nombre des juges de police, on nomma 5 échevins 
et le substitut du procureur général de la communaulé. Au 
Croisic, en 1723, la Cour enleva l'exercice de la police aux 
juges de Guérande pour le donner au syndic et autres offi- 
ciers de la communauté (9). Parfois il y a conflit entre les 
juges royaux ou seigneurlaux et les communautés ®. En 
1773, le sénéchal de Ploërmel dénie aux commissaires 
nommés par la communauté pour fixer le prix du pain, le 
droit de collaborer à l'établissement du tarif, affecte de le 
dresser toul seul et, comme la communauté n'a pas pouvoir 


(1) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1717. Lettre du subdélégué, 2% juillet 1789. 

(2) Idem, ibid. Lettre du s' Ferec, Pont-l'Abbé, 5 octobre 1789. 

(3) Idem, ibid. Procès-verbal du 16 juin 1789. Ampliation. Signée Bouricquan. 

(4) En 1699, Louis XIV, par mesure fiscale, avait créé des offices de police, que 
la plupart des communautés avaient rachetés (A. DUPUY, Etudes sur l'adminis- 
tration municipale en Bretagne au XVIII* siècle, 1891, p. 287, p. 77°. 

(5) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 851. Minutes des registres secrets du 
Parlement, Police, n° 152. Trefaven était faubourg de Lorient. 

(6) Idem, ibid., n° 199.. 

(7) Idem, ibid., n° 109. 
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de juger les contraventions, il n'admet que les procès-ver- 
baux quil veut bien et rejette les autres ), 

Les juges de police, juges royaux, seigneuriaux ou offi- 
ciers municipaux n agissaient pas seuls ; ils devaient être 
assistés de commissaires ou d'huissiers et de minagers. Au 
Croisic %, à Ploërmel @), à Vitré #, à Paimbœuf ®), à Lo- 
rient ()... ils ont sous leurs ordres des commissaires. Ces 
commissaires sont ou élus par les habitants, comme à Paim- 
bœuf (1), ou désignés par les juges de police eux-mêmes, 
comme à Vitré et à Lorient. Quelques officiers municipaux, 
tels que le syndic, étaient, à Vitré, commissaires de droit (#). 
Le nombre des commissaires varie suivant l'importance des 
villes. Paimbœuf n'en a que deux; Lorient en a quatre (®. A 
Nantes, depuis 1720, les officiers de police, qui s'étaient 
plaints d'être trop peu nombreux, peuvent enjoindre aux 
officiers de la milice bourgeoise d'aider les commissaires 
dans leurs perquisitions chez les boulangers et les meu- 
niers (0), 

Dans les villes où l'on ne nommait pas de commissaires, 
il était prescrit aux juges de s’adjoindre soit des bourgeois 
« capables et intelligents 41) », soit un huissier ou un sergent. 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1692. Lettre du maire Dumay, du 9 novembre 
1773. — A Quimper, la communauté accuse les juges royaux de négligence et 
prétend se substituer à eux. La Cour casse sa délibération en août 1741, et 
maintient le sénéchal du présidial dans ses fonctions de police avec le droit 
exclusif de tenir les audiences et d'y statuer (Arch. du Parlement de Bretagne, 
B. 851. Minutes des registres secrets du Parlement, Police, n° 151). 


(2) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 851. Minutes des registres secrets du 
Parlement, Police, n° 199. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1692. Lettre du maire Dumay, 9 novembre 1773. 

(4) Paul PARIS-JALLOBERT, Journal historique de Vitré, op. cit., p. 3%. 

(5) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 851. Minutes des registres secrets du 
Parlement, Police, n° 198. 

(6) Idem, ibid., n° 152. 

(7) Idem, ibtd., n° 198. 

(8) Idem, ibid., n° 152 et Paul PARIS-JALLOBERT, OP. Cil., p. 395. 

(9) Zdem, 1ibid., n° 128 et 151. 

(10) Ed. PIED, Les anciens corps d'arts et métiers de Nantes, t. I, p. 9%4. 

(11) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 851. Minutes des registres secrets du 
Parlement, Police, n° 191. 
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Les commissaires et les huissiers devaient, à tour de rôle, 
se transporter sur les marchés, accompagnés des mina- 
gers W, L'existence des minagers n'était pas, comme 
l'avance A. Giffard, une institution « tout à fait exception- 
nelle ® ». En droit, il devait y en avoir dans toutes les 
villes. Le 22 août 1775, la Cour, dans un arrêt qui ne faisait 
guère que renouveler des dispositions antérieures M), ordon- 
nait aux juges de police de nommer, tous les quinze jours, 
un ou deux minagers, suivant l'usage #. En fait, ils exis- 
laient presque partout, généralement choisis par les juges 
de police. Leur nombre n'était pas officiellement fixé : 1l 
était variable d’une ville à l'autre, et parfois, dans la même 
ville, d’une époque à une autre. En 1775, à Hédé, le séné- 
chal ne nomme qu'un minager 5); à Dinan, en 1773, on en 
choisit deux (. Mais, un peu plus tard, en 1779, on en trouve 
également deux à Hédé!?. Ces minagers se recrutaient 
parmi les habitants. Dans certaines villes, entre autres à 
Dinan, à Rennes, les boulangers, les meuniers et les blatiers 
étaient exclus des fonctions de minagers parce qu'on se 
méfiait d'eux et que sur les marchés c'était contre eux sur- 
tout qu'il fallait ordinairement sévir #8). Aïlleurs, au con- 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1702. Arrêt de la Cour... concernant la taxe 
du pain, 2% août 177%. 

(9) Les justices seigneuriales..…., op. cCit., p. 131. Même quand il s'agissait de 
dresser les apprécis pour le paiement des rentes seigneuriales, les minagers, à 
Hédé tout au moins (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, B. Sénéchaussée royale de 
Hédé, registres d'apprécis...) accompagnaient les juges ou agissaient seuls. — 
Ceux qu’à Saint-Brieuc on appelait roi des boulangers et roi des poissonniers, 
étaient en réalité des minagers. 

(3) Celles des arrêts des 2%4 septembre 1720 et 17 juillet 1741. 

(4) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1702. Arrêt de la Cour... concernant la taxe 
du pain, 22 août 1775. 

(5) Idem, B. Sénéchaussée royale de Hédé, Police, Registre d’apprécis, 1775-1770. 

(6) Idem, C. 169. Mémoire instructif de la manière dont on opère pour régler 
le prix du pain à Dinan, 1773. 

(1) Idem, B. Sénéchaussée royale de Hédé, Police, Registre d’apprécis, 1779-1780. 

(8) Idem, C. 169. Mémoire instructif... pour régler le prix du pain... Dinan, 
1773, et A. REBILLON, Recherches sur les anciennes corporations... de Rennes, 
appendice, p. 218. — Cette exclusion, les boulangers la supportaient mal. A 


— 376 — 


traire, les boulangers, meuniers ou blatiers pouvaient être 
appelés aux fonctions de minagers. À Saint-Brieuc, chaque 
année, les boulangers élisaient un des leurs sous le contrôle 
des régaires et lui donnaient le titre de « roi des boulan- 
gers ». Ce « roi des boulangers », tous les vendredis, aux 
audiences des régaires, présentait un rapport sur le prix 
courant des grains 1). À Hédé, les minagers étaient tantôt 
un blatier et un huissier, tantôt deux notaires, le plus sou- 
vent deux blatiers (). 

Minagers et commissaires devaient, d’après l'arrêt de la 
Cour du 22 août 1775, se rendre au greffe de la police, tous 
les samedis, à 3 heures de l'après-midi, et y faire leur rap- 
port en présence du substitut du procureur général ou du 
procureur fiscal, qui arrêtait ensuite la pancarte du prix du 
pain %). Dans quelques villes, deux députés de la commu- 
nauté assistaient aux audiences de police . Si, dans 
quelques localités, les boulangers n'étaient pas tolérés 
comme minagers, ils avaient partout le droit de se faire 
représenter aux audiences par deux de leurs prévôts, ou 
deux anciens élus, nommés tous les trois mois par la 


Rennes, entre 1710 et 1720, ils demandèrent le droit pour un de leurs prévôts ou de 
Jeurs revisiteurs d'accompagner sur le marché les officiers de police et les mina- 
gers. Ils espéraient pouvoir, par l'intermédiaire de leur collègue, être prévenus de 
l'heure où les minagers feraient leur visite et se tenir sur leurs gardes. Les 
officiers de police ne s’y trompèrent pas et ne firent pas droit à leur requête. 

(4) A. GIFFARD, Les justices seigneurtiales, op. cit., p. 131. 

(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, B. Sénéchaussée royale de Hédé, Registre 
d'apprécis, 1779-1780. — A Concarneau (Arch. dép. du Finistère, B. 1187-1159, 
Rapports des marchands pour l’apprécis des grains... 1758-1788), à Hennebont 
(Arch. dép. du Morbihan, B. 276. Rapports des blatiers sur le prix des grains, 
1698-1700), les marchands faisaient aussi fonctions de minagers. 

(3) Idem, C. 1702. Arrêt de la Cour... concernant la taxe du pain, 22 août 1775 
— Cf. aussi : Arch. com. de Nantes, FF. 57 et sqq. Audiences de police du 
présidial, passim. — Arch. dép. du Morbihan, B. 1768-1769. Audiences et Règle- 
ments de police de la ville et sénéchaussée d'’Auray, 1740-1789. B. 2737. Audiences 
et Ordonnances de police d’Hennebont, 1780-1790. — Arch. des Côtes-du-Nord, 
B. 196. Rapports des minagers de Callac sur le prix des grains, 1702-1714 et 
B. 22%6. Défaut de comparution de Jean le Cuziat et consorts à la vérification 
des apprécis du boisseau de froment pour 1768 et 1769. 

(4) Paul PARIS-JALLOBERT, O0D. Cil., p. 395. 
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corporation, dans les villes où ils étaient organisés en 
corps de mélier, par un ou deux de leurs collègues dans 
les villes où ils n'étaient pas réunis en communauté. Ces 
délégués étaient autorisés à défendre les intérêts des 
maîtres boulangers et à présenter des « observations 
décentes 4) ». 

Le premier devoir de la police était d'empêcher que les 
boulangers ne se servissent de farines gâtées ®. Les offi- 
ciers de police étaient tenus d'examiner les grains apportés 
sur les marchés ou débarqués dans les ports. En cas de 
contestation, ils se faisaient assister, comme à Nantes, du 
médecin de santé ), ou, comme à Rennes, de deux maîtres 
boulangers (). Ils autorisaient ou interdisaient la vente des 
grains selon qu'ils étaient sains ou avariés. À Nantes, il 
semble, quand les grains étaient reconnus de mauvaise 
qualité, qu'on les fît jeter à la rivière . À Rennes, on se 
bornait à les réfuser; le 1° mai 1739, le subdélégué, sur les 
ordres de l'intendant, fit expertiser 15 tonneaux de grains 
qui venaient d'entrer au port. L'expert les ayant jugés 
avariés, 1l défendit de les décharger ®. Le marchand de- 
manda la levée des scellés et la permission de disposer de 
ses grains pour les soigner. L'intendant lui accorda la levée 
des scellés, mais lui interdit de vendre ses grains à qui que 
ce fût sans la permission des juges de police M. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1702. Arrêt de la Cour..…, 22 août 1775. 

(2) Les statuts des communautés interdisaient bien cet abus (A. REBILLON, 
Recherches sur les anciennes corporations. de Rennes, 0. cit., p. 74), mais ils 
n'étaient pas toujours observés. — Cf. aussi Arch. com. de Saint-Malo, FF. 5. 
Arrêts et règlements de police (1760-1789) et un mémoire à consulter sur l'exercice 
de la police. 

(3) Arch. dép. d'’ille-et-Vilaine, C. 1457. Mémoire concernant les porteurs de 
grains qui demandent à être érigés en corps de maîtrise, 1741. 

.(4) Idem, C. 1715. Procès-verbal de visite d'un bateau de froment de mauvaise 
qualité, 1° mai 1739. 

(5) Idem, C. 1457. Mémoire concernant les porteurs de grains.…., 1741. 

(6) Idem, C. 1715. Procès-verbal de visite d’un bateau de froment..., 1* mai 1739. 

(7) Idem, C. 1718. Minute d’une ordonnance de l’intendant, 2 mai 1739. 
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Un arrêt du Conseil du 7 avril 1775 retira aux juges de 
police le droit de visiter les magasins pour examiner la qua- 
lité des grains et d'interdire la vente des grains prétendus 
gâtés 4). Les juges de police de Brest protestèrent contre 
cet arrêt qui, en les empêchant d'éloigner du marché les 
grains avariés, ne leur permettait pas de prévenir aussi 
facilement la fabrication de pain malsain 6), et l'on continua, 
dans la province, à veiller sur la qualité des grains em- 
ployés par les boulangers, auxquels toutes les ordonnances 
de police prescrivent de faire du pain « de bonne qualité, 
bien levé et bien cuit ®) ». Les peines prononcées contre les 
boulangers qui se servaient de grains avariés ou qui, abus 
assez fréquent, faisaient du pain mêlé de pois et de fèves 
ou « d'autre chose », étaient ordinairement l'amende, la 
prison et parfois même le fouet dès le premier délit (. 

La police avait aussi le droit de régler le nombre et la 
qualité des différentes espèces de pain. Il lui arriva de sup- 
primer des variétés de pain comme le pain dit Batelier à 
Nantes), comme le pain dit Montoron et Grison à Rennes), 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1710-1711. Arrêt du Conseil, 7 avril 1775 et 
Minute d'une lettre au subdélégué de Brest, Rennes, 26 mai 1775. 

(2) Idem, ibid. Extrait du registre d’audience du siège royal de police de 
Brest, 20 mai 1775. 

(3) Cf. par exemple Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, B. Dol, Rapports des minagers 
sur les prix des grains, 3 registres, 1776-1789. — Arch. du Parlement de Bretagne, 
Registres de la police générale du Parlement, 1703-1787. 

(4) C’est de cette dernière peine, que la communauté de Nantes notamment 
menace les contrevenants en 1720. Cf. Ed. PIED, Les anciens corps d'arts et 
métiers de Nantes, t. I, p. %48. 

(5) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1692. Lettre du subdélégué de Nantes, 
11 novembre 1773. 

(6) Idem, 1bid. Pancarte pour le prix du pain, Rennes, 1741. — A Rennes 
par exemple en 1741, elle prescrivit de remplacer par une seule espèce de pain, 
pain blanc à fine fleur, fait avec les 100 meilleures livres de chaque mine de 
farine, les deux espèces désignées dans un tarif de 172% sous le nom de Mon- 
toron, blanchée, pain de ville et de bouche et de grison, pain mollet. Elle décida 
de même de réunir sous le nom de moussault les deux sortes de pain appelées 
pain sassé avec toute sa fleur, et moussault, haligourde ou grise. Défense fut 
faite de contrefaire le pain grison sous peine de confiscation et de 2% $ d'amende 
(Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1692. Arrêt de la Cour portant règlement pour 
la pancarte du prix du pain, 17 juillet 1741). 
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et d'en défendre la fabrication. — Elle obligeait les boulan- 
gers et les bouchers à avoir chez eux des poids et des 
balances, à peser leur marchandise sur la demande des 
clients 4). Elle insistait surtout auprès des boulangers pour 
les faire « allivrer » leur pain, en y indiquant par autant de 
trous ou de barres le nombre de livres qu'il devait peser 6). 
Elle soutenait les boulangers forains ® contre les maîtres 
boulangers qui voulaient leur fermer l'entrée des villes, bien 
que la Cour, par arrêt du 15 mars 1716, leur eût permis 
d'apporter du pain à Rennes et dans les autres villes, et eût 
défendu aux maîtres boulangers de s’y opposer sous peine 
de 50 $ d'amende (. Elle devait empécher les boulangers de 
vendre du pain destiné à une autre ville ou un autre bourg). 
Le maître boulanger ne pouvait travailler que pour les habi- 
tants de la ville où il était établi. Les forains seuls portaient 
leur pain de marché en marché. 

La fixation du prix des denrées n'était pas laissée à l'arbi- 
traire des boulangers. Elle était une des principales attri- 
butions de la police. Celle-ci chargeait les minagers de 
relever les prix des grains à chaque marché ; à l'aide de 
leur rapport, elle arrêtait le tarif ou pancarte des différentes 
espèces de pain . Ce tarif était imprimé et publié ; les 
boulangers devaient l'avoir affiché, bien en vue, dans leurs 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1702. Arrêt de la Cour... concernant la taxe 
du pain, 2% août 1775. 

(2) Idem, C. 1691. Ordonnance des juges de police de Redon, 1° février 1759. — 
C. 1665-1666. Lettre de Guingamp, 12 novembre 1758. — B. Dol, Rapports des 
minagers sur le prix des grains, 3 registres, 1776-1789. 

(3) Idem, C. 1702. Arrêt de la Cour... concernant la taxe du pain. 22 août 1775. 

(4) Arch. du Parlement de Bretagne, Registre de la police générale de la 
Cour, 1703-1724 

(5) Idem, ibid., 1725-1787. 

(6) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, B. Sénéchaussée royale de Hédé, Police, 
Registre d'apprécis 1775-1776. — Arch. du Parlement de Bretagne, Registres de 
la police générale de la Cour, 1703-1787. — Arch. dép. du Morbihan, B. 2111-2199 
Taxes du pain dans la sénéchaussée de Belle-Ile-en-Mer, 1736-1782. — Arch, dép 
du Finistère, B. 726-733. Taxes du pain à Quimper, 1726-1789. 
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boutiques, et l'observer strictement. Avant d'établir le tarif, 
on se rendait compte d'abord de ce que pouvait donner de 
pain cuit chaque mesure locale de grains. Parfois cette opé- 
ration était rendue difficile par la malveillance des boulan- 
gers (1). Parfois aussi la fixation du tarif était compliquée ). 

La pancarte était renouvelée à Dinan tous les quinze 
jours . En certains endroits, elle l'était tous les huit 
jours 4); en d'autres, tous les mois 5). La Cour avait pour- 
tant voulu établir une règle uniforme; par arrêt du 21 août 


1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, B. Sénéchaussée royale de Hédé, Police, 
Registre d'apprécis 1775-1776. — Arch. du Parlement de Bretagne, Registre de 
la police générale de la Cour, 1763-1787. — Arch. dép. du Morbihan, B. 2111-2199. 
Taxes du pain dans la sénéchaussée de Belle-Ile-en-Mer, 1738-1782. — Arch. dép. 
du Finistère, B. 726-733. Taxes du pain à Quimper, 1726-1789, et A. REBILLON, 
Recherches sur les anciennes corporations. de Rennes, op. cit., appendice II. 

(2) Voici comment, par exemple, on procédait à Dinan. Les minagers relevaient 
aux deux marchés de chaque quinzaine le prix minimum, le prix moyen et le 
prix maximum de chaque espèce de grains. Grâce à ces chiffres, on obtenait 
le prix moyen de tous les grains. « Pour trouver le prix des trois espèces de 
pain fait à Dinan avec la farine pure de froment on adjoignait au prix commun 
du froment 20 sols pour les frais et profits du boulanger; on réduisait le tout 
en deniers; on en Ôtait 1/16° pour faire la différence du prix du pain moussault 
à celui de fine fleur et cette différence était toujours de 6 deniers par livre entre 
ces deux espèces. Ensuite on prenait 1/3 du produit restant, après le 1/16° Ôté; 
ce tiers divisé par 27 qui était aussi le 1/3 de 81 livres de pain cuit évaluées 
par boisseau [de grains] donnait au quotient le prix de la Jlivre du pain 
moussault; en ajoutant à ce même 1/3 le 1/16° Ôté et en le divisant également 
par 27 on trouvait aussi au quotient le prix de la livre du pain de fine fleur; 
celle du pain jaheul, était connue tout simplement en divisant le total en 
deniers, avant le 1/16° Ôté, par 81 qui était le produit en livres de pain du 
boisseau de Dinan : ce qui venait au quotient donnait le prix de la livre de 
cette espèce. » Quant au pain meslear, le prix en était fixé en additionnant les 
trois prix communs du froment, du seigle et de l'orge, en réduisant le total 
en deniers après y avoir ajouté 20 sols pour les frais et profit du boulanger, 
et en le divisant enfin par 90, la quantité de livres de pain cuit qu'on tirait 
d'un boisseau de ces trois grains mélangés à parties égales (Arch. dép. d'Ille-et- 
Vilaine, C. 1692. Mémoire instructif... pour régler le prix du pain à Dinan, 1773). 
— Cf. aussi : Arch. com. de Saint-Malo, HH., 2. De; Essais sur la manière de 
dresser la pancarte du prix du pain et des règlements de police pour la vente 
du pain, Revue historique des provinces de l'Ouest; Mémoires, 1886; un Nouveau 
règlement de police pour la ville, fauxbourgs et ressort de Quimper en 1719 et 
un Mémoire sur la manière de fixer la taxe du pan. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1692. Mémoire instructif de la manière dont 
on opère pour régler le prix du pain... à Dinan, 1773. 

(4) Idem, 1bid. Tarif pour le prix des différentes espèces de pain, Rennes, 1773. 

(5) Idem, B. Sénéchaussée royale de Hédé, Police, Registres d’apprécis, 1761- 
1789. 
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1720, elle avait enjoint aux juges de police de chaque ville 
de fixer la pancarte du pain et de visiter les magasins des 
boulangers au moins une fois par semaine 4). En 1723, elle 
ordonnait au syndic et aux commissaires du Croisic de faire 
la police deux fois par semaine ®). Mais, en réalité, dans 
chaque ville, les juges agissaient souvent en toute indépen- 
dance. 

Ordinairement, dans les villes au moins, on dressait, une 
fois pour toutes, un tableau de tous les prix que la mesure 
locale de chaque espèce de grain était susceplible d’at- 
teindre, avec, en regard de chacun de ces prix, la valeur 
proportionnelle de la livre de pain. Ce tableau était gravé 
sur bois ou sur cuivre, percé de trous en regard de chacun 
des prix possibles des grains et du pain. Chaque semaine, 
le prix du pain élait déterminé par la position d'une che- 
ville de cuivre, que les juges de police, après avoir noté 
les prix du marché, plaçaient en face du prix correspondant 
sur le tableau. C'est ce qui se passait à Rennes, où ce tableau 
était affiché sous les halles ®. De loin en loin, sur les ordres 
de la Cour, on reformait ce tableau pour augmenter ou dimi- 
nuer, selon les circonstances, les profits des boulangers, 
pour en faire disparaîlre le tarif des espèces de pain récem- 
ment supprimées (. 

Nous avons conservé quelques-uns de ces tarifs, notam- 
ment ceux de Concarneau ), de Ploërmel, de Guérande, de 


(1) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 851. Minutes des registres secrets du 
Parlement, Police, n° 191. 

(2) dem, ibid., Police, n° 199. 

(3) Idem, Registres de la police générale de la Cour, 1703-1789. La cheville était 
maintenue dans les trous au moyen d’un cadenas et il était défendu sous peine 
d'amende de la changer de place. — Arch. com. de Rennes, liasse 181. Halle au 
blé, minage. 

(4) Ainsi en 1708, un tarif avait été fixé, qui comprenait les pains dits montoron 
et grison (Arch. com. de Rennes, liasse 183. Tarif du 4 mai 1703). En 1741, quand 
on supprima ces pains, on refondit le tarif (Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1692). 

(5) Arch. dép. du Finistère, B. 1188-1189. Apprécis des prix des grains, viandes 
et pain à Concarneau, 1767-1790. 
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Vannes, de Rennes, de Nantes et de Morlaix 4. À Rennes, 
d'après un tarif de 1741, quand la mine de grain valait 148, 
le pain de fine fleur se vendait la livre 1 sou 3 deniers; toute 
augmentation de 1 $ par mine de grain entraînait une aug- 
mentation de 1 denier par livre de pain. — Pour les autres 
espèces de pains, le tarif était ainsi réglé : 


Prix du pain Moussault : 
5 sous 2? den. les 6 livres quand la mine de froment vaut.. 14 $ 


6 — 9 — — — — … 18% 
8— 3 — — — — … 228 
11 — 4 — — — — … 30% 


Prix du pain Jaheul : 
5 sous 2 den. les 6 livres quaud la mine de froment vaul.. 13 $ 


T— 2 — — — — … 18% 
8 — 9 — — — — … 228 
12 — — — — … 30% 


Prix du pain Mesleard : 
3 sous 2? den. les G livres quand la mine de grains? vaut. 8 $ 15 sous 


5 — 6 — — — — … 158$ 5 — 
T— 4 — — — — … 20% 5 -- 
9— 2 — — — — … 258 5 —- 
10 — 3 — — — — … 28% 5 — 
Prix du pain de seigle : 
2 sous 9 den. les 6 livres quand la mine de seigle vant... 8$ 5 sous 
5 — 1 — — — —  _..… 158$ 5 — 
T— 5 — — — — _.. 228 5 — 
8 — 11 — — — —  _.. 269155. 64) 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1692, passim. 

(2) Moitié froment et moitié seigle. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1692. Tarif pour le prix des différentes espèces 
de pain, Rennes. 


— 383 — 


À Morlaix, d'après le tarif d'octobre 1766, quand le quar- 
lier de froment se paie 4 8, 


la Livre de pain blanc fine fleur vaut... 1sou3 deniers, 
— de pain gris vaut....................... 1 — 
— de misüllon vaut....................... 0O0—3 — ; 


à mesure que le quartier de froment augmente de 10 sous, 
le prix du pain monte d'un denier par livre. Quand le 
quartier de seigle ou d'orge est vendu 2 $ 5 sous, la livre de 
pain de seigle ou d'orge vaut 4 deniers; l'augmentation est 
ensuite irrégulière. En effet, la livre de pain vaut 9 deniers 
quand le quartier de grain est à 5 8, 1 sou 7 deniers quand 
il est à 10 8 4)... À Nantes, d'après le tarif de 1749, encore 
employé en 1773, quand le tonneau de froment (moitié de 
poterne et moitié d'amont, moyenne qualité) valait 74 $ 
7 sous 6 deniers, la livre de pain de fine fleur coûtait 12 de- 
niers. Elle augmentait ou diminuait de 1 denier, quand le 
prix du froment haussait ou baissait de 8 $ par tonneau. 
Quand le tonneau de méteil valait 40 8 15 sous 10 deniers, la 
livre de pain de méteil coûtait 7 deniers; quand il renché- 
rissait de 8 $ 18 sous 4 deniers, le pain renchérissait d'un 
denier. Enfin, quand on payait le tonneau de seigle 29 $ 
4 sous 2? deniers, on payait la livre de pain de seigle 5 de- 
niers, et le prix du pain variait de 1 denier toutes les fois 
que le prix du seigle variait de 10 $ 3 sous 4 deniers par 
tonneau 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 169. Tarif du prix que le pain. doit être 
vendu par les boulangers….. de Morlaix, 8 octobre 1766. — En 1774, ce tarif était 
encore en vigueur. 

(2) Idem, ibid. Tarif général pour le prix du pain, suivant essai.…., 1749, et 
Règlement du 12 mai 1751. — Cf. aussi Arch. com. de Nantes, FF. 57-58, 60, 62, 
67, 69, 77, 81, 83, 96. Différentes taxes du pain. 


CHAPITRE VI 


Gomment s’observent les Règlements de Police. 


Rigoureusement appliqués, ces règlemenis de police 
auraient évidemment protégé le consommateur contre les 
manœuvres des boulangers et le prix du pain eût loujours 
été proportionnel au prix des céréales. Malheureusement, 
ainsi que le Procureur général du roi était obligé de 
l'avouer en 1775, « la négligence de quelques officiers 
ou l'avidité des boulangers faisaient que ces règlements 
n'élaient pas exécutés dans plusieurs lieux de la province ». 

Les officiers de police eux-mêmes étaient les premiers à 
les violer. Quand ils ne se faisaient pas les complices des 
boulangers () et ne présentaient pas de faux rapports aux 
audiences de police, quand, au lieu d'arrêter les marchands 
surpris en contravention, ils ne montraient pas à leur égard 
une tolérance intéressée , 1ls s'abstenaient de dresser les 
apprécis %), ils n apparaissaient sur les marchés qu'à des 
heures tardives ou bien permettaient aux boulangers de 
vendre certaines espèces de pain « à la main et à l'œil 5) ». 


(1) Arch. dép. d'llle-et-Vilaine, C. 1702. Arrêt de la Cour... concernant la taxe 
du pain, 22 août 1775. 

(2) Idem, C. 1722. Lettre du subdélégué de Gourin, 8 février 1772. Le subdé- 
légué écrit que les juges de police relâchèrent au dernier marché un étranger 
qu'ils avaient arrêté et qui dut donner 5 sous à chacun d'eux. 

(3) Idem, C. 1702. Arrêt de la Cour... concernant la taxe du pain, 22 août 1775. 

(4) Idem, C. 3912. Etat par subdélégation des besoins causés par la sécheresse 
de 1785. 

(5) Idem, C. 1692. Lettre du s' Dumay, maire de Ploërmel, 9 novembre 1773. 
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Les minagers surtout semblent avoir été peu empressés à 
s'acquitier de leurs fonctions. Ils présentaient leurs rap- 
ports irrégulièrement. Le 12 mai 1724, la Cour dut ordonner 
aux commissaires de police de surveiller les minagers et 
menaça d'une amende d’au moins 50 $ tout minager qui ne 
remplirait pas strictement son devoir Ü). Cette menace resta 
vaine. À chaque instant, presque à chaque audience, le Pro- 
cureur général se plaignait de la négligence des minagers, 
auxquels la Cour, chaque fois, rappelait leurs obligations ©). 

Dans de pareilles conditions, il ne fallait pas s'attendre 
à trouver chez les boulangers une grande soumission aux 
ordonnances de police. En fait, ils ne respectèrent nulle- 
ment les règlements. Leur « cupidité », bien au contraire, 
mit tout en usage pour les éluder, comme le constata, en 
1775, le Procureur général du roi, en résumant, dans ses 
remontrances à la Cour, leurs abus les plus ordinaires 6). 

Ils n'avaient pas toujours les réserves de grains obliga- 
toires et négligeaient parfois de mettre du pain en vente. 
En 1773, la communauté de Ploërmel se plaint que le pain 
de première qualité manque quelquefois aux étaux des bou- 
langers, que ceux-ci ne fassent pas de pain de deuxième 
qualité au-dessous de 6 livres, ce qui « gêne les habitants 
qui ne peuvent en faire si forte provision, par suite de pau- 
vrelé ou de peu de bouches W) ». 


(1) Arch. du Parlement de Bretagne, Registre de la police générale du Par- 
lement, 1703-1724; Arrêts du 2% septembre 1723 et 129 mai 1724. 

(9) Zdem, Registre de la police générale du Parlement, 1725-1787. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1702. Arrêt de la Cour... concernant la taxe 
du pain, 922 août 1775. 

(4) Idem, C. 169. Extrait du registre de délibérations de la ville de Ploërmel, 
7 novembre 1773. — Trois habitants de Hédé se plaignent au sénéchal de n'avoir 
pas trouvé un pain de 6 livres chez 3 boulangers. L'un des plaignants, la 
femme Bertaud, déclare que la première fois qu'elle est allée chez un des 
boulangers, celui-ci lui a répondu insolemment qu'il fallait manger de la 
merde. Les boulangers étaient coutumiers de pareilles réponses et 11s étaient 
volontiers insolents envers le client qui réclamait l'observation des règlements 
(Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, B. Sénéchaussée royale de Hédé.…., registres d'ap- 
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Ils faisaient « hausser le prix du bled suivant leurs inté- 
rêts, sans aucun profit pour le laboureur, vendaient le pain 
arbitrairement, souvent sans être allivré..., vendaient sans 
poids et sans balances, manœuvraient par des personnes 
apostées pour faire paraître au marché quelques sacs du 
plus beau bled, afin de faire comprendre, sous le même prix, 
les bleds de qualité inférieure () ... » En effet, le plus sou- 
vent les boulangers font payer le pain le prix qu'ils veulent. 
Dans certaines villes, comme Montfort %, Hennebont 6), 


précis, 1779-1780. — Arch. du Parlement de Bretagne, Registres de la police 
générale du Parlement... ÿassimn, et Ed. PIED, Les anciens corps d'arts et 
métiers de Nantes, t. I, p. 192). — En janvier 1752, la Cour condamna les 
maitres boulangers de la ville de Rennes et de ses faubourgs à s'’approvi- 
sionner, sous deux jours, de 15 mines de farine chacun, et leur ordonna d'en 
avoir à l'avenir la même quantité dans leur boulangerie ou leur magasin seuls 
et non ailleurs, et de la présenter aux commissaires de police toutes les fois 
que ceux-ci les en requéreront, sous peine de 108 d'amende et de 8 jours de 
prison. Elle menaça de 10$ d'amende et de 3 jours de prison les boulangers, 
tant maitres que forains, qui ne garniraient pas leurs étaux et des mêmes 
peines les prévôts de la corporation qui ne lui fourniraient pas immédiatement 
la liste de tous les boulangers adjudicataires d'un étal aux halles, et ne 
signaleraient pas au substitut du Procureur général les infractions au règle- 
ment. Elle prescrivit en outre à tous les boulangers de déclarer dans un délai 
de deux jours aux commissaires de police la quantité et la qualité des grains 
qu'ils avaient en magasin et la position de ce magasin. Tout refus de décla- 
ration entrainerait une amende de 10 $ et 8 jours de prison. Toute déclaration 
mensongère serait punie de 500 $ d’amende et de la confiscation des grains et 
farines (Arch. du Parlement de Bretagne, Registre de la police générale du 
Parlement, 1725-1787, Arrêt du 10 janvier 1752). — Cf. aussi : Bibl. com. de 
Nantes, 8164. Deux ordonnances de l’intendant des 7 et 10 août 1720, obligeant 
les boulangers à vendre du pain. 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1702. Arrêt de la Cour... concernant la taxe 
du pain, 22 août 1775. — Parmi les manœuvres tendant à faire hausser le prix 
du pain et dénoncées par les subdélégués, voici l’une des plus curieuses. Quand 
les boulangers ont fait leurs achats, ils cherchent, de concert avec les pro- 
priétaires dont l'intérêt est identique au leur, à faire monter les prix du grain. 
On porte dans les marchés quelques mesures de grains pesant jusqu'à 100 livres, 
alors que les mesures ordinaires ne pèsent que 80 à 84 livres. Ces mesures 
de 100 livres sont facilement vendues 2% sous au-dessus du cours à des boulangers 
qui sont avertis de la surmesure et qui, leur provision faite, répandent dans 
le marché le prix auquel ils ont acheté leurs grains. Le public est trompé, et 
le prix ainsi répandu par les boulangers devient le prix courant du marché 
(Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1715. Lettre du subdélégué de Paimpol, 19 avril 
1789). 

(2) Idem, C. 169. Lettre de Varin du Conlombier, Rennes, 4 novembre 1773. 

(3) Idem, ibid. Lettre du sénéchal d’Hennebont, 31 octobre 1773. 
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Pontchâteau, Paimpol, Quintin 4, on ne rédigeait même 
pas de tarif. « Dans beaucoup de petites villes, bourgs ou 
de grosses communautés », 1l en était de même ; le pain y 
était « marchand et n'avait aucun prix fixe ® ». Dans les 
villes, où il y avait un tarif, celui-ci, dans bien des cas, n’était 
pas observé. Le recteur de Saint-Mathieu de Morlaix écrit, 
en 1765, que les boulangers « vendent aux pauvres le pain 
un tiers au dessus du tarif ». Il s’en est plaint au maire, qui 
est en même temps lieutenant-général de police et qui n'a 
rien fait 6. À Saint-Malo, les boulangers font payer le pain 
6 deniers de plus que ne le porte le tarif. Les plaintes jour- 
nalières du public ne déterminent pas les juges de police à 
appliquer leur règlement #. D'après un règlement posté- 
rieur à 1732, la pancarte de Rennes devait être suivie, dans 
un rayon de 10 lieues, par toutes les villes et tous les bourgs 
où l’on n'établissait pas de tarif. La plupart des boulangers, 
dans ce rayon, ont cessé, en 1773, de fabriquer du pain de 
froment, parce que, disent-ils, on ne vend point de froment 
aux marchés de Guer, de Plélan et d'ailleurs, qu'ils sont 
obligés d’avoir des chevaux pour aller acheter du froment 
à Rennes ou dans d’autres marchés éloignés, et que ce sur- 
croît de frais ne leur permet pas de donner le pain au même 
prix qu'à Rennes; les autres refusent de se conformer à la 
pancarte de Rennes, malgré les ordres de la Cour, qui 
n admet point leurs raisons et les menace, en cas de contra- 
venlion, de 50 $ d'amende, de 3 mois de prison et, en cas de 
récidive, de destitution. De plus, des voituriers ont pris 
l'habitude d'aller acheter chaque semaine à Rennes, malgré 
les règlements, du pain qu'ils revendent aux marchés en 
(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1700. Etat du prix des grains et des diffé- 
rentes espèces de pain dans la province de Bretagne, 2° quinzaine de janvier 1770. 
(2) Idem, C. 1692. Minute d’une lettre au Contrôleur général, 8 octobre 1773. 
(3) Idem, C. 1691. Lettre du 29 octobre 1765. 


(4) Idem, C. 1695. Etat du prix auquel ont été appréciés les grains... novembre 
1762. 
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prélevant un profit de 6 deniers par livre 4. En août 1773, 
le Contrôleur général est frappé de la disproportion qui 
existe entre le prix du pain et celui des grains ©. Il engage 
l'intendant à y remédier; 1l sait qu'il rencontrera des obs- 
tacles, que les officiers de police, par négligence, se refu- 
seront à un examen, dont ils ne sentiront pas, comme lui, 
l'utilité, mais il s'en rapporte à lui pour surmonter toutes 
les difficultés ®). 

La fraude sur la qualité et la quantité du pain était fré- 
quente. Tout d'abord, la visite obligatoire des grains par 
les officiers de police n'était pas toujours faite. D'après un 
mémoire de 1741, les marchands nantais se sont toujours 
dispensés de donner connaissance aux juges de l'arrivée et 
de la livraison des grains. Si les officiers de l'Amirauté 
sont quelquelois appelés pour examiner les grains, c'est 
lorsque ceux-ci ont subi une avarie grave et que les mar- 
chands veulent en faire supporter les frais à leur correspon- 
dant ou à leurs associés. Les marchands n'invitent pas 
davantage les juges à visiter les grains qu'ils ont en 
magasin. Quand, en 1732 et 1740, les officiers royaux se 
montrèrent favorables à la réunion des porteurs de grains 
en corps de jurande, ils en donnèrent pour raison que les 
porleurs de grain, n'ayant plus à craindre d'être renvoyés, 
dénonceraient les fraudes et les manœuvres des marchands 
de grains #. D'autre part, les boulangers élaient tout aussi 


(1) Arch. du Parlement de Bretagne, Registre de la police générale du Par- 
lement, 1725-1787, Arrêt du 6 octobre 1787. — Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1692. 
Lettre du subdélégué de Plélan, 1* janvier 1774. 

(2) C'est à Nantes que la disproportion est la moins forte. Les 940 livres de 
méteil valent 198 et le pain mesleard 21 deniers; les 240 livres de seigle 168 
et le pain de seigle 15 deniers; les 240 livres de froment 2$ et le pain de 
froment 30 deniers (Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1692. Circulaire de l'intendant 
aux subdélégués, 15 octobre 1773). 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1692. Lettre à l'abbé Terray, 21 août 1773. 

(4) Idem, C. 1457. Mémoire concernant les porteurs de grains qui demandent 
à être érigés en corps de maïtrise, 1741. 
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peu scrupuleux que les marchands. À Morlaix, ils tra- 
vaillent si mal que presque tous les habitants boulangent 
eux-mêmes leur pain et le font cuire aux fours banaux. Ce 
pain n'est pas « parfait », mais il est meilleur que celui des 
boulangers ©. À Ploërmel, les boulangers font passer pour 
pain de seconde qualité de « mauvais pain gros et noir ® ». 
À Guingamp, ils « façonnent leur pain à l'estime ». Quand 
ils ont payé les grains plus cher qu'à l'ordinaire, quand ils 
croient avoir élé volés au moulin, ils se rattrapent en fai- 
sant leur pain plus petit et en le vendant même prix 6). 
Quand, en temps de cherté, ils ne fraudent pas sur le 
poids, c'est sur la qualité du pain qu'ils volent, comme à 
Hédé . De temps en temps, on sévissait bien. Le 12 sep- 
tembre 1720, par exemple, la Cour condamna : une femme 
Gautier à 20 $ d'amende pour vendre des pains ne pesant 
pas le poids voulu; les sieurs Lambot, de La Fresnaye, et 
Macé à 10 $ d'amende pour ne pas suivre le tarif; vingt-sept 
boulangers à 6$ d'amende pour n'avoir pas boulangé la 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1692. Mémoire joint à une Lettre du subdé- 
légué de Morlaix du 31 décembre 1773. 

(2) Idem, ibid. Extrait du registre de délibérations de la ville et communauté 
de Ploërmel, 7 novembre 1773. 

(3) A l'arrivée du 2° bataillon d'infanterie de Navarre, les pains devinrent 
si petits qu’un pain de 10 sous suffisait à peine pour nourrir un soldat pendant 
2 jours. Les officiers réclamèrent. Les boulangers répondirent que le blé avait 
renchéri. Le subdélégué fit acheter par un particulier, sous prétexte d’une 
charité à faire, un demi-boisseau de blé, première qualité, qui lui coûta 3. 
Il pesa son grain et trouva 44 livres. D’après la mesure étalonnée, ce demi- 
boisseau n'aurait dû peser que 33 livres. Le subdélégué réalisait immédiatement 
un bénéfice de 1 8, et son boisseau de grain en réalité ne lui coûtait que 2 $. 
A ce prix la livre de pain aurait dû valoir 15 ou 16 deniers, attendu qu'à 
Guingamp 30 livres de blé donnent, en plus du son qui reste au boulanger 
pour le dédommager de ses frais, 30 livres de farine, le droit de mouture payé, 
et que ces 30 livres de farine doivent fournir 30 livres de pain. Qu'on ajoute 
2 deniers par livre pour frais de cuisson, la livre de pain en définitive ne doit 
revenir qu'à 18 deniers, soit 1 sou 6 deniers. Les boulangers étaient loin de se 
contenter de ce prix. Le subdélégué ayant fait acheter un pain blanc de 3 sous 
le pesa et trouva 3 quarterons. Sur ce pied, le pain était vendu 4 sous la livre 
(Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1665-1666. Lettre du subdélégué, 12 novembre 1758). 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, B. Sénéchaussée royale de Hédé, Police, Registre 
d'apprécis, 1780-1782 
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veille et n'avoir pas mis de pain en vente; une boulangère 
à la confiscation de 22 pains déposés par elle chez un parti- 
culier au lieu d'être portés aux halles ®. Mais ces condam- 
nalions ne mettaient pas fin à la fraude. Le fait qu'à chaque 
audience la Cour renouvelait la défense de tromper « sur 
la quantité et la qualité » prouve qu'on ne tenait aucun 
compte de ses règlements (). 

La Cour et les juges de police, d’ailleurs, il faut le recon- 
naître, élaient incapables de prévenir toutes les fraudes. 
Devant la résistance et les manœuvres des boulangers, ils 
étaient bien souvent, malgré la réglementation, désarmés. 
Tantôt on ne peut établir une police régulière parce que 
les boulangers sont trop nombreux. C'est le cas à Pont- 
Croix où, en 1773, il y a une réelle disproportion entre le 
nombre des boulangers et celui des habitants. Pont-Croix 
n'est qu'un bourg. Il possède pourtant 25 boulangers, sans 
compter beaucoup d'habitants qui boulangent eux-mêmes 
leur pain. En conséquence, les boulangers ne vendent 
qu'aux campagnards et aux pauvres gens. Peu d'entre eux 
cuisent deux fois par semaine ; ils cuisent d'autant moins 
que les boulangers forains des bourgs d'Audierne, Poullan, 
Pouldergat, Plozévet fréquentent Pont-Croix, les campagnes 
voisines et restreignent encore leur clientèle . Tantôt on 


(1) Arch. du Parlement de Bretagne, Registre de la police générale du Parle- 
ment, 1703-1724, Arrêt du 12 septembre 1720. — Le 21 janvier 1749, elle condamnait 
le s' Drouin, boulanger, « à être attaché par l'exécuteur de la Haute Justice 
un jour de marché, pendant 2 heures, au poteau dans la place du Bouffay de 
la ville de Nantes, avec un écriteau contenant ces mots : Boulanger rebelle 
à la Justice, vendant le pain au-dessus du prix réglé par la police et à faux 
poids. » 

Parfois elle retirait à un boulanger, pour un temps plus ou moins long, 
le droit de fabriquer et vendre du pain (Arch. com. de Nantes, FF. 151). — 
Cf. aussi Arch. dép. du Finistère, B. 731 et 899 et Arch. com. de Nantes, 
FF. 152, 153. Quelques condamnaticns de boulangers. 

(2) Idem, Registres de la police générale du Parlement, 1703 à 1789. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1692. Lettre du subdélégué de Pont-Croix, 
24 octobre 1773. — Cinq ou six boulangers suffiraient à Pont-Croix. Il y en a 
donc % de trop, qui vendent d'autant plus cher qu'ils vendent moins, et qu’au 
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évite de sévir parce que les boulangers menacent de se 
mettre en grève et d'affamer la ville. A Plélan(), à Quintin®), 
on n'ose dresser un tarif, parce qu'on redoute d'éloigner 
du bourg les boulangers forains, qui le fournissent en 
grande partie. En septembre 1720, les boulangers de 
Rennes, mécontents de la nouvelle pancarte, affectent de 
ne point boulanger et de ne pas porter de pain à la halle . 
En 1756, à Guingamp, les juges, pour mettre fin aux profits 
scandaleux des boulangers, voulurent fixer le prix du pain. 
Leur ordonnance fut observée le jour de la publication seu- 
lement. Le lendemain, les boutiques des boulangers étaient 
vides, et aux halles on ne trouvait pas un pain. Les juges 
ne se sentirent pas assez forts pour briser la résistance des 
boulangers: ils laissèrent faire comme par le passé (#. Quand 
les boulangers ne vont pas jusqu'à se mettre en grève, ils 
éludent les règlements ou cherchent à s'y soustraire. A 


four banal, où ils paient en nature, ils sont plus exploités Le sénéchal 
avait fixé le droit de cuisson à 8 sous par boisseau et défendu aux fourniers 
d'exiger de la pâte en paiement. Les riches seuls acquittaient le droit en argent. 
Les boulangers et les pauvres gens payaient en nature, à raison du 1/16°. Les 
fourniers n'avaient ni poids ni balances pour prélever ce 1/16° de la pâte. 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 169%. Lettre du subdélégué, 1* janvier 1774. 

(2) Idem, ibid. Lettre du subdélégué, 8 novembre 1773. 

(3) Arch. du Parlement de Bretagne, B. 851. Minutes des registres secrets du 
Parlement, Police, n° 1922. 

(4) Arch. dép. d'ille-et-Vilaine, C. 1665-1666. Lettre du 12 novembre 1756. — 
Les causes les plus diverses pouvaient s'opposer au fonctionnement normal de 
la police et arrêter l’action des juges. Ainsi à Brest, où la misère était extrême 
surtout parmi le peuple et les ouvriers du port, qu’on réglait irrégulièrement 
et auxquels, en 1773, on devait 9 à 10 mois de pale, 11 y avait « impossibilité 
morale de faire une bonne police pour des raisons que la prudence ne permet 
pas d'écrire », écrit-on de Landerneau à la date du 6 juin 1773. « Le peuple et 
l'ouvrier et pour mieux dire tout ce qui a quelque attache à la marine étant 
obligé de prendre le pain à crédit sur des ordonnances de M. l’Intendant et 
des cartes des commissaires de la marine, le blatier et le boulanger qui vut 
fait des avances considérables pour les achats de grains, leur en font paier 
l'intérêt en leur passant sur le pied de 18 5 sols un pain de 2 sols et ainsi 
des autres pains à proportion. Cela vous étonnera ou vous paraîtra incroyable, 
mais il se passe à Brest bien d’autres abus, qui ne sont pas sans doute à la 
connaissance des supérieurs, ajoute le correspondant de l'intendant, ou s'ils 
le sont, des raisons de politique les déterminent à y fermer les yeux, pour 
empêcher de plus grands maux... » (Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1671). 
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Ploërmel, les boulangers, qui ne sont que deux, s'entendent 
et défient tout contrôle, toute surveillance 4). A Quintin, 
quelques boulangers seuls sont établis à demeure ©); on ne 
se résoud pas à les astreindre à la police, car on craint 
qu'ils ne se retirent à la campagne pour jouir de la liberté 
de vendre arbitrairement ): c'est ce qu’avaient fait, en 1728, 
des boulangers nantais qui, pour s'affranchir de la juridic- 
tion et des statuts de la police de Nantes, s'étaient installés 
au lieu de l'Hermitage, près la Fosse (4). 

En somme, les règlements de police n'étaient pas mieux 
observés que les règlements de marché. Le consommateur 
n'était protégé ni contre les exigences des producteurs n1 
contre les fraudes des boulangers. Aussi dût-il, en général, 
payer très cher les grains et le pain. 


(1) Arch. dép. d'Ille-et- Vilaine, C. 1692. Extrait des registres de délibérations 
de la ville et communauté de Ploërmel, 7 novembre 1773. 

(2) Ces boulangers ne fournissaient pas au quart de la consommation; c'étaient 
les boulangers forains qui assuraient surtout l’approvisionnement du bourg 
(Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1692. Lettre du subdélégué, 8 novembre 1773). 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1692. Lettre du subdélégué, 8 novembre 1773. 

(4) Ed. PIED, Les anciens corps d'arts et métiers de Nantes, t. II, p. 229. 


CHAPITRE VII 


Le prix des Grains et du Pain (1) au XVIIT: siècle. 


Le Gouvernement réussit-il, en Bretagne, à empêcher les 
variations brusques du prix des grains, à le maintenir au 
taux moyen, qui conciliait les intérêts opposés des consom- 
mateurs et des producteurs. Les documents ne permettent 
pas de l’affirmer. Il y eut, au XVII: siècle, une très grande 
variation des prix; souvent, même en dehors des époques 
d’abondance ou de disette, les prix tombèrent si bas, que 
les paysans se trouvèrent ruinés; ou bien ils montèrent si 
haut, que le consommateur fut exposé à mourir de faim. 
De plus, dans le cours du siècle, il se produisit, malgré cette 
variation, un accroissement continu des prix, que le Gou- 
vernement fut impuissant à arrêter. 

Il était difficile d'éviter que le grain ne passât d'un bon 
marché exagéré à une cherté excessive. L'approvisionne- 
ment des marchés était trop incertain pour que les prix 
pussent suivre un cours régulier, et le marché était soumis 
à des influences dont la réglementation ne pouvait l'af- 
franchir. 

Parmi les causes qui rendaient cet approvisionnement 
long et pénible, qui pouvaient même, à certains moments, 
l'empêcher, il faut faire une large place au mauvais état 


(1) On s’est borné à étudier le prix du pain; mais une étude semblable pourrait 
être faite pour les autres denrées alimentaires, pour la viande notamment, dont 
la vente était régie par des prescriptions analogues à celles qui régissaient la 
vente du pain et dont les prix ont subi les mêmes fluctuations et connu la 
même progression. 
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des chemins et à l'absence des voies de traverse. La diffi- 
culté des communications, surtout en hiver, était inouïe. Il 
n'était pas rare de voir loute communication interrompue 
pendant des mois entre deux villes, entre deux marchés. 
Le subdélégué de Corlay pouvait écrire en 1772, sans 
aucune exagération, que le « commerce était intercepté 
presque toute l’année par l’impraticabilité [des] voies de 
marchés à marchés (1) ». La correspondance des subdélé- 
gués, des ingénieurs des ponts et chaussées, pendant le 
XVIIT siècle, abonde en plaintes semblables ©. 
L'imperfection des voies de communication par terre ou 
par eau était surtout funeste aux villes, qui, situées dans 
une région peu productive, incapable de se suffire, comp- 
taient beaucoup sur les grains des cantons voisins. L’ap- 
provisionnement de Nantes, par exemple, était plus ou 
moins facile selon l’élat de la Loire; que les eaux vinssent 
à baisser, la navigation s’arrêlait, et, comme en novembre 
1766, les grains se faisaient rares sur le marché de Nantes). 
Dans les marchés alimentés par les blatiers, la disette pou- 
vait brusquement succéder à l'abondance. Bien qu'avec 
leurs petites charrettes, ou leurs bêtes de charge, les blatiers 
fussent en élat d'atteindre tous les marchés, même les plus 
isolés, même les plus inaccessibles, leur venue était toujours 
incertaine et parfois on l’attendait vainement. Leur absence, 
alors, provoquait une hausse des prix, qui souvent ne se 
maintenait pas au marché suivant. En 1789, au premier 
marché d'avril du Croisic, dont les grains venaient de La 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1720. Lettre du subdélégué de Corlay, 
1* mars 1772. 

(2) LETACONNOUX, Le régime de la corvée en Bretagne au XVIII‘ siècle, 1905, 
p. 107 et sqq. — Cf. aussi Bibl. Mazarine, op. cit. (Voyage dans l’Orléanois, le 
Blèsois, la Touraine, l'Anjou et la Bretagne, fait en 1752...) par M. de Montigny, 
D. 110. 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1655. Requête du s' Hummel, banquier à 
Paris, au Contrôleur général. 
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Roche-Bernard, apportés par les blatiers, les prix augmen- 
tèrent de 10 $ par tonneau de grains parce que, le mauvais 
temps ayant empêché les blatiers de voyager, le marché se 
trouva dégarni et plusieurs consommateurs ne purent 
acheter de céréales (). 

Dans les régions qui produisaient plus qu’elles ne con- 
sommaient, d’autres causes compromeltaient l’approvision- 
nement ou provoquaient des variations subites dans le cours 
des prix. S'il se tenait une foire entre deux marchés, ceux-ci 
étaient peu fournis, tandis que la foire l'était beaucoup. Si, 
dans les environs du marché, il y avait des foires, la veille 
ou le lendemain du jour où il avait coutume de se tenir, 
« ce qui n'était malheureusement que trop commun », 
remarquait, en 1786, le subdélégué de Pontivy, on y en- 
voyait si peu de grains qu’il était parfois presque vide 6). 

La hausse des prix n'était pas toujours due à l’impossi- 
bilité de garnir le marché ou à son vide momentané. Elle 
se produisait souvent même quand le marché était abon- 
damment fourni. Elle était alors provoquée par les ma- 
nœuvres des seigneurs et par les achats multipliés des 
blatiers. 

Les seigneurs, en effet, avaient intérêt à ce que les prix 
fussent élevés. Tout d’abord, ils étaient propriétaires de 
rentes en grains considérables, qu'ils cherchaient à écouler 
au prix le plus avantageux pour eux. Mais, de plus, ils 
exigeaient en argent d'anciennes redevances en nature. Le 
taux de ces redevances était fixé chaque année ou deux fois 


(1) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1716. Lettre du subdélégué du Croisic, 
6 avril 1789. « Le tems où les marchés devroient être le plus abondants en 
denrées est celui de l’hyver où l'habitant n’est point occupé; c'est précisément 
ce tems qui rend les chemins si affreux que la plupart des marchés sont déserts 
et que l’on y voit que quelques jeunes gens qui viennent y vendre le peu de 
denrées que d'autres viennent acheter pour leur subsistance... » (PINCZON DU 
SEL DES MONTS, Considérations sur le commerce de Bretagne, 1756, p. 87). 

(2) Idem. C. 1712. Lettre du s' d’Haucour, subdélégué de Pontivy, 3 avril 1786. 
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par an, à des dates déterminées, généralement à la Saint- 
Jean et à la Saint-Michel (), par les agents seigneuriaux ou 
les officiers de police. On prenait comme taux le prix du 
boisseau ou de toute autre mesure de chaque espèce de 
grains aux marchés de la Saint-Jean et de la Saint-Michel. 
Quand les prix paraissaient devoir être trop bas aux sei- 
gneurs, ceux-ci envoyaient leurs gens sur le marché, leur 
faisaient faire de gros achats et parvenaient ainsi à déter- 
miner un relèvement injustifié des prix ©. 

Les seigneurs et les grands propriétaires usaient aussi 
souvent d'un autre procédé pour faire renchérir les grains. 
Ils s’abstenaient systématiquement d'envoyer des céréales 
aux marchés, immobilisant dans leurs greniers les rentes et 
redevances de l’année, de plusieurs années parfois. Ils ne 
vendaient qu'à la dernière extrémité, qu’au moment où ils 
ne pouvaient plus les garder et où, d’ailleurs, leur valeur 
ordinaire avait presque triplé ®. Généralement, on ne pour- 
vait rien contre eux, et c'est impunément qu'ils avançaient, 
comme les riches paysans de Gourin, « qu'il ne convenait 
à gens comme eux de paraître aux marchés que quand le 
boisseau se trouvait à 16 ou 20 #8... (# ». Les subdélégués 
devaient avouer que, malgré eux, « les greniers faisaient 
la loi 5) ». 

Quant aux marchands, ils étaient souvent responsables 
de la hausse ou de la baisse qui pouvaient se produire d'un 
marché à l’autre. S’abstenaient-ils, pour une raison ou 
pour une autre, de venir sur un marché, les paysans se 
montraient moins exigeants, préféraient baisser leurs prix 


(1) C'’étaient les « Apprécis ». 

(2) DUPONT, La condition des paysans dans la sénéchaussée de Rennes à la 
veille de la Révolution... (Annales de Bretagne, t. XIII, 1898, D. 441). 

(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1712. Lettre du subdéiégué de Corlay, 
& janvier 1789. 

(4) Idem, C. 1722. Lettre du subdélégué de Gourin, 8 février 1772. 

(5) Idem, C. 1712. Lettre du subdélégué de Ploërmel, 93 mars 1786. 


— 397 — 


et se défaire de leurs grains plutôt que de les laisser à la 
garde du fermier des halles ou de les ramener au marché 
suivant. YŸ venaient-ils au contraire en foule et s'arrachaient- 
ils les chargements de grains, les paysans refusaient de 
vendre aux consommateurs et les prix s’élevaient aussitôt G). 
À Châteaulin, le 18 avril 1748, les blatiers entreprirent 
d'acheter tant de grains que, si on les avait laissés faire, 
les habitants n'auraient pu faire leurs provisions; que le 
froment qui, au début de l'année, ne valait que 7 $, aurait 
été payé 18 à 20 8 le boisseau, et que le seigle aurait été payé 
12 à 15 $ le boisseau au lieu de 6 à 7%). En 1775, les habi- 
tants de Lesneven durent se plaindre de la conduite des 
marchands. Ceux-ci, depuis très longtemps, faisaient pu- 
blier par le tambour de l'Hôpital, de leur autorité privée, 
qu'ils prendraient les grains à tel prix; pareille publication 
était faite, à l'issue de la grand’messe, dans toutes les pa- 
roisses environnantes. Il en résultait que le consommateur 
pauvre, qui ne pouvait payer plus de 5 $ 10 sous le boisseau 
de froment, était obligé de l'acheter sur le pied de 6 $ parce 
que tel négociant le prenait à ce prix et que tous les labou- 
reurs le savaient. Le paysan, averti par ces publications que 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1712. Lettre du s' d'Haucour, subdélégué de 
Pontivy, 3 avril 1786. 

(2) Idem, C. 1662. Procès-verbal du subdélégué de Châteaulin concernant la 
cherté des grains, 19 avril 1748. — Au marché de Vannes du % août 1773, le 
seigle tomba de 28$ à 18$. La hausse du marché précédent était due à 
l’affluence des blatiers, qui avaient enlevé la plupart des grains (Arch. dép. 
d'Ille-et-Vilaine, C. 1671. Lettre du Contrôleur général, 21 août 1773, et Lettre 
datée de Vannes du 97 juillet 1773). — En avril 1786, à Lamballe, le froment 
vaut 27 francs la perrée de 180 livres. Pourtant le marché est très fourni, mais 
les grains sont enlevés par les marchands de Moncontour; « les pauvres des 
environs avec de l'argent ne peuvent se procurer du blé parce que les mar- 
chands achètent les voitures entières à peine arrivées au marché et on refuse 
d'en vendre aux malheureux qui n’en peuvent payer qu'un boisseau.….. » (Arch. 
dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1711. Lettre du maire de Lamballe, 10 avril 1786). — 
En février 1772, le subdélégué de Gourin déclare que de nombreux étrangers — 
au moins 60 avec deux montures — ont envahi les deux derniers marchés et 
ont, en achetant sur les chemins, provoqué la hausse (Arch. dép. d'iille-et- 
Vilaine, C. 1722. Lettre du 8 février). 
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les marchands avaient besoin de grains, voulait vendre de 
plus en plus cher, tenait obstinément à son prix et amenait 
moins de céréales au marché qu’'autrefois (). 

Pour faire monter les prix, les négociants, semble-t-il, 
allaient même jusqu'à jeter à l'eau des cargaisons de 
grains (). 

Les marchands n'étaient pas seuls à agir ainsi. Les 
meuniers, bien qu'il leur fût défendu de faire le commerce 
des céréales, imitaient leurs manœuvres. Ceux, notamment, 
qui se trouvaient « pécunieux », achetaient tant de grains 
qu'ils accaparaient la plus grande partie des chargements 
destinés aux marchés. Cet abus était doublement préjudi- 
clable au consommateur. Voulait-il se fournir au marché, 
celui-ci ne le pouvait qu'en payant très cher le peu de grains 
laissé par les meuniers. Manque d'argent, il n’achetait 
qu'un demi-boisseau, qu'un quart de boisseau, au lieu du 
boisseau entier nécessaire par exemple à sa subsistance 
pendant une semaine. Ce demi ou ce quart de boisseau 
épuisé, 1l était réduit, pour vivre jusqu’au prochain marché, 
à s'adresser aux meuniers, qui revendaient au détail les 
grains accaparés par eux, et profitaient de son besoin pour 
les lui faire payer un prix excessif (9). 

Sans parler de l'affolement auquel cédait parfois l'admi- 
nistralion, des mesures injustifiées qui, en répandant l'in- 
quiétude, provoquaient des hausses inattendues, la conduite 
des subdélégués et des juges de police, dans certains cas, 
pouvait aussi déterminer une variation des prix. Les juges 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1698-1699. Etat des prix auxquels les grains 
ont été vendus aux derniers marchés de Morlaix, 1766. 

(2) Le 19 juin, M. de Nointel dément qu'on ait jeté des grains dans la rivière 
de Nantes (Arch. Nat., G7 181. Lettre au Contrôleur général). — En 1751, des 
poursuites sont engagées contre des négociants nantais, accusés d’avoir jeté 
à l'eau 60 à 80 tonneaux de grains (Arch. com. de Nantes, FF. 184). 

(3) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1711. Copie d'un mémoire remis à l'intendant 
le 26 mai 1775. 
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de police fermaient souvent les yeux sur les opérations des 
marchands, les toléraient avant l’heure réglementaire dans 
les marchés. Les subdélégués ne défendaient pas toujours 
les intérêts des consommateurs. Il arrivait que, « liés avec 
tous ceux qui ont intérêt à voir les blés toujours chers », 
ils préférassent « favoriser les financiers et les marchands 
de blé, les nobles dont ils [voulaient] être les conseillers 
généraux, et les décimateurs dont ils voulaient gagner 
l'amitié... () ». 

L'état des récoltes avant la moisson influait également 
beaucoup sur le cours des marchés de grains. Quand les 
récoltes s’annonçaient mal, les prix augmentaient peu à peu. 
Donnaient-elles, au contraire, de belles espérances, les prix 
diminuaient. À Vannes, en octobre 1768, l'espoir d'une 
bonne récolle et un temps favorable firent tomber le froment 
de 26 $ à 22 8, le seigle de 18 $ à 14 $ et les menus grains 
dans les mêmes proportions *. L’apparence et le rendement 
de certaines récoltes, celles dont les paysans avaient cou- 
tume de tirer leur subsistance, pouvaient faire varier le 
cours de toules les autres espèces de grains. Le froment 
était généralement très cher quand le blé noir, le mil 
venaient à manquer et que les paysans étaient obligés de 
lui emprunter, au contraire, une partie de leur nourriture. 
Quand la récolte de blé noir était abondante, le cours des 
autres grains éprouvait une baisse (). 


(1) Arch. dép. d'llle-et-Vilaine, C. 1671. C'est ainsi que, dans une lettre du 
25 janvier 1773, un s' Girard, avocat, l’auteur des Usements ruraux de Basse- 
Bretagne, parle du subdélégué de Quimpe:. On ne peut se servir de cette lettre 
qu'avec réserve, car Girard était l'ennemi personnel du subdélégué, et de plus, 
si l’on en croit le rapport du sénéchal de Quimper, peu recommandable (Arch. 
dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1669. Affaire Girard). Mais cette accusation de Girard 
n'a rien d'’invraisemblable, car on la voit souvent reproduite contre d’autres 
subdélégués. 

(2) Idem, C. 1652. Lettre du subdélégué de Vannes, 8 octobre 1768. 

(3) Idem, ibid. Lettre du subdélégué de Vannes, %5 octobre 1758. 
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L'ouverture imprévue de greniers et la vente de leurs 
grains au-dessous des cours provoquait quelquefois la 
diminulion des prix. En juin 1786, à Pontivy, le paysan 
tenait son prix très haut et ne cédait pas. Tout à coup on 
annonce, à son de tambour, l'ouverture de deux greniers, 
dans l'un desquels on vend le seigle 28 $, au lieu de 30 
et 31 $ que demande le paysan. Grosse émotion sur le mar- 
ché, les paysans ont peur de ne plus trouver d'acheteurs. 
Les prix tombent; si bien que plusieurs particuliers eurent 
du grain à 25 $ (), 

Enfin, quand l'exportation était permise, les négociants 
enlevaient lant de grains qu'ils pouvaient épuiser le pays el 
que les prix doublaient parfois. D'après un état dressé en 
1770, voici quel aurait élé le prix commun du boisseau de 
grains, avant et après l'exporlalion, dans les subdélégations 
les plus adonnées au commerce maritime. Le boisseau de 
froment aurait monté, sous l'influence de l'exportation : à 
Auray de 7 $ 10 sous à 12 $ 10 sous, au Faou de 7 à 14 8, 
à Vannes de 15 à 27 8, à Vitré de 2 $ 14 sous à 6 8 5 sous, 
à Nantes de 19 sous à 1 $ 10 sous, à Morlaix de 2 $ 5 sous 
à 3 $ 3 sous, à Hennebont de 5 à 8 $ 13 sous. Le boisseau 
de seigle aurait augmenté de valeur dans les mêmes pro- 
portions : le prix s’en serait accru de 3 $ 10 sous à Auray, 
de 8 $ au Faou, de 10 $ à Vannes, de 3 $ 15 sous à Vitré, 
de 1 $ 1 sou à Morlaix, de 2 $ 10 sous à Hennebont. Quant 
au prix du boisseau de blé noir, il aurait presque partout 
doublé (). 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1712. Lettre du s° d’Haucour, Pontivy, 
16 juin 1786. — C. 1708-1709. Etat des prix auxquels les grains ont été vendus 
aux derniers marchés d'Hennebont. février 1790. 

(2) Idem, C. 1700. Etat des prix des grains et des différentes espèces de pain 
dans la province de Bretagne..., janvier 1770. Cf. Appendice. — Les causes les 
plus diverses pouvaient encore, à un moment donné, agir sur le marché. C'est 
ainsi qu'en janvier 1761, à Morlaix, un passage de troupes provoqua un renché- 
rissement des denrées. On avait été obligé de réquisitionner, pour transporter 
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La réglementation était impuissante à affranchir le mar- 
ché de toutes ces influences; elle ne réussit pas à régulariser 
le cours des marchés, à prévenir les variations brusques du 
prix des denrées. Celui-ci ne jouit jamais d’une stabilité 
même relative. Le plus souvent il descendit trop bas ou 
monta trop haut (). 


les soldats, les chevaux de nombreux campagnards venus à Morlaix vendre 
leurs grains. Cette mesure, prise en décembre 1760, « sema dans la campagne 
une certaine terreur qui [n'était] pas encore totalement dissipée » en janvier 
1761 et qui empêchait « plusieurs de ces gens de venir en ville avec des mon- 
tures ». Ceux qui apportaient des denrées au marché n'apportaient que ce 
qu'ils pouvaient porter sur leur dos. Le marché n'était plus suffisamment garni 
(Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, C. 1694. Prix des grains, pain et fourrages, janvier 
1761, Morlaix). 

(1) I1 semble pourtant que la Bretagne n'ait pas connu des variations aussi 
considérables que beaucoup d'autres provinces. En 1777 et en 1779, le prix moyen 
des grains en Bretagne est sensiblement le prix moyen des grains dans la 
France entière; il est même souvent inférieur à ce dernier. Nous avons pu, 
à l’aide de « Tableaux des prix du blé. dans les diverses généralités. pendant 
les années 1777 et 1779 » (Bibl. Nat., fonds français, 11348 et 11349), dresser les 
tableaux suivants : 


En 1777 


PAIX MOTEN 
ou rnoment | JANVIER FÉVRIER HARS AVRIL I JUIN 


En Bretagne .| 218 158. 228 115. 1208115 10d.| 198 185. ,1988s 104.198 1s. 10d. 
En Fronce...|20838s.10d.| 208$ 1s. 198 l4s. 1198 17s.10d.| 1985s. 1218 17s.10d. 


PRIX BOTES av 
ou enomesr | JUILLET AOÛT SEPTEMBRE | OCTOBRE | NOVEMBRE | DÉCENBRE 


En Bretagne .| 208 175. | 218 15s. 19888 12087s.10d.| 218 98. 218 95. 
En France ...121818s.10d. 28 228 1s. 228 7s. |26814s.10d.| 9228 12s. 


PRIX NOTES 
DU FROMENT 


JANVIER | FÉVRIER 


En France....] 91815s. 121$ 10s.10d. 


PRIL NOTE : à 
ou rrament | JUILLET AOÛT SEPTEMBRE | OCTOBRE | NOVENBRE | DECENBRE 


En Bretagne..|20818.104.| 208  |1sg6s 10d | 19858. l19815s.104.| 908 1s. 
En France....| 21813s. |2188s.10d4.1208 16s.10d.|198 11s.10d.| 208 17d. | 208 118. 
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D'une part les prix diffèrent, à la même époque, d'une 
région à l'autre. Dans les premiers mois de 1732, le prix 
moyen du froment varie, dans les principales subdéléga- 
ions, entre 12 $ le selier à Pontivy et 17 à Morlaix et 
Saint-Malo ® ; en 1753, dans sept évêchés, entre 9 $ les 
200 livres et 14 à 15 8 ®; en 1766, dans les différents mar- 
chés, entre 5 $ les 100 livres et 12 8 10 sous . D'autre part, 
sur un marché donné, les variations des prix peuvent être 
considérables d'une année à l’autre. On a des chiffres bien 
caractéristiques à cet égard. En 1744, le froment vaut à 
Rennes 9 $ 10 sous la charge de 330 livres, c'est-à-dire à 
peine 3 $ les 50 kilos . Le laboureur, à ce prix, ne retire 
pas ses frais de culture. En 1732, il valait 6 $ 10 sous (); 
en 1753, 1l vaut 5 $ 10 sous (6). Dans la région de Vannes, 
le gros froment fut vendu 17 8 la perrée en 1750, 21 $ 13 sous 
en 1752, 13 $ 15 sous en 1755, 19 $ 10 sous en 1759; le seigle, 
5 $ la perrée en 1717, 10 $ 8 sous en 1719, 17 $ 3 sous en 
1720, 7 $ en 1721, 18 $ en 1724... (M. 

À Pont-Croix, en mai 1766, le froment, dont le prix cou- 
rant est de 6 à 7 $, atteint 11 $ 10 sous et 12 $ 10 sous; le 
seigle se paie 11 et 12 $, au lieu de 4 $ et 4 $ 10 sous (. 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1691. Différence sur le prix des grains, sur 
le pied du septier de Paris... depuis le mois de janvier jusques.… le mois 
d'avril 1732. 

(2) Idem, C. 1651. Réponses à un mémoire sur les grains par évêchés.…, 1753. 

(3) Idem, C. 1698-1699. Etat des prix auxquels les grains ont été vendus aux 
derniers marchés des villes et autres principaux endroits de la province..., 1768 
et Supplément à l'état des prix des grains envoyé au Contrôleur général, 
15 juin 1766. — On trouvera en appendice des tableaux des prix par subdélé- 
gations, évêchés ou marchés en 1732, 1733, 1753, 1766, 1785, 1789 et 1790. 

(4) Corps d'observations de la Société d’agriculture…., années 1758-1759, p. 115. 

(5) Idem, C. 1691. Différence sur le prix des grains... sur le pied du setier de 
Paris.…, 1733. 

(6) Idem, C. 1651. Vingtième, 2* subdélégation de Rennes, Etat des variations, 
1753. 

(7) D' MAURICET, Des anciennes mesures de capacité et de superficie dans Les 
départements du Finistère, du Morbihan et des Côtes-du-Nord, 1893, extrait des 
apprécis du marché de Vannes. 

(8) Arch. dép d'ille-et-Vilaine, C. 1669. Lettre de Pont-Croix, 15 mai 1768 
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Cette même année, d'ailleurs, on signale partout la cherté 
des grains. En de nombreux endroits les prix ont doublé : 
à Saint-Aubin-du-Cormier, à Bourgneuf, à Brest, à Saint- 
Brieuc, à Carhaix, au Croisic, à Dinan, par exemple; dans 
d'autres, ils ont même triplé : à Guémené, les 50 kilos de 
seigle, qui valent ordinairement 3 $ 8 sous, ne se donnent 
pas à moins de 9 $ 7 sous; il en est de même pour le blé noir 
à Lamballe, à La Guerche et à Gourin pour l'avoine 4). 
Dans la paroisse de Soudan, la variation des prix est peut- 
être plus frappante encore : en 1723 et 1724, le seigle s'y 
vendait 12 $ le boisseau,; en 1725, 25 $; en 1743, il tombe à 
2 $, en 1744, à 1 $ 15 sous, en 1746, un relèvement des prix 
se produit : le boisseau de seigle est vendu 4 $ 10 sous, et 
le boisseau de froment 6 8, au lieu de 3 $ en 1744 6). 

Ces varialions incessantes n'empêchent pas de constater 
un accroissement progressif des prix dans le courant du 
siècle. Malgré toutes nos recherches, nous ne sommes pas 
parvenus à dresser un tableau complet et suivi du prix 
moyen des grains en Bretagne pendant le cours du 
XVIII siècle. Mais les nombreux chiffres, épars dans la 
Correspondance des subdélégués, dans les Etats de récoltes 
et dans quelques séries assez longues d’ « apprécis » locaux, 
donnent l'impression très nette de cet accroissement des 
prix. Cet accroissement est surtout rapide dans la seconde 
moitié du siècle , comme on peut le voir dans le tableau 
suivant : 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1698-1699. Etat des prix auxquels les grains 
ont été vendus aux derniers marchés. de ladite province, 17686. 

(2) DUPUY et CHARVOT, Journal d'un curé de campagne... (An. de Bretagne, 
t. V. 1890, p. 399). 

(3) Dans la première moitié du siècle, la hausse des prix, moins rapide, 
est néanmoins sensible. Cf. par exemple les Apprécis de la sénéchaussée 
royale de Hédé, 1671-1789 (Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, série B) et de la sei- 
gneurie de Saint-Etienne (Zdem, fonds de Saint-Brice, E. 382). — Voici, d'après 


16 


ANNÉES 


1699-1704 
1712-1715 
1740-1757 
1757-1761 
1761-1764 
1764-1767 


1767-1770 
1770-1773 
1773-1776 
1776-1779 
1779-1782 
1782-1785 
1785-1789 
1789-1790 
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Prix moyen de la perrée de grains à Vannes 


au XVIII siècle : 


PRIX MOYEN : 


nn" 
Gros Froment 


148 108 


14—15 sous 10— 2sous6den. 
17— 10—10 
18— 5 — 10—10 
16—17 — Gden.| 9—15 
20— 5 — 13—15 
83— 5 — 15— 5 
30—10 — 21—10 
28—12 — 6 — |17—15 
13— 5 
14— 5 
17— 
18-—-15 
90— 


Grosse Avoine 


68 

5—15 sous. 
7—10 — 
S— 

7—10 — 
S— 


9— 4 — Gden. 


12—10 
12—15 
10— 5 
12— 
12—15 
15— 
12— 





ces derniers, le prix annuel du boisseau de froment, de seigle et du blé noir 
entre 1700 et 1729 : 


a 








ANNÉES Froment rouge Seigle Blé noir. | 
1701 3 $ 16 sous 1 $ 9 sous 18 9 sous 
1709 88 5 — 187 — 0816 — | 
1706 2 $ 5 sous 4 deniers | 1 $ 13 sous 4 deniers | 1 $ 14 ne 4 deniers | 
1794 6 $ 15 sous 4 $ 17 sous | 
1795 5 $ 11 sous 4 $ 5 sous 3 $ n sous | 
1726 5 $ 12 sous 4 deniers | 4 $ 6 sous 4 deniers 48 12 — 

1727 8811 — 4 — 9 $ 10 sous 1812 — 
1729 49 7 —10 — 2 $ 7 sous 4 deniers | 2 $ 3 sous 4 deniers 





(1) Arch. dép. du Morbihan, B. 1362 à B. 1375. 13 registres d'apprécis de 
1699 à 1790. — Cf. aussi D' MAURICET, Des anciennes mesures de capacité et de 
superficie.…., op. cit. Extrait des apprécis du marché de Vannes de 1663 à 1771. — 
Voy. en appendice le prix des grains à Auray et à Quimper au XVIII° siècle. 
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Les apprécis de la seigneurie de Fouesnel ), de Dinan), 
de Concarneau %, de Lesneven %, de Dol, de Pont- 
l'Abbé (6), de Hédé 1), d'Hennebont, de Gourin et d'Auray (), 
accusent, à la fin du XVIII: siècle, la même progression. 
À mesure qu'on approche de la Révolution, les prix s'élèvent 
d'autant plus rapidement que les mauvaises récoltes et les 
disettes se répètent plus souvent (). 


Si le prix des céréales était plus ou moins élevé selon les 
régions, selon les marchés, le prix des denrées et particu- 
lièrement du pain différait de ville à ville. Voici quel était, 
en janvier 1761, le prix de la livre de pain dans les princi- 
pales villes de la province : 


(1) Arch. dép. d'’Ille-et-Vilaine, E. 62. Sommier de Fouesnel, Apprécis de 1765 
à 1784. 

(@) Annuaire Dinannais de 1885, p. 172-175. 

(3) Arch. dép. du Finistère, B. 1187-1189. Apprécis de 1758 à 1783. 

(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1712. Tableau des apprécis des 10 années 
précédant la présente année 1788. 

(5) Idem, B. Dol, Rapports des minagers sur les prix des grains, 1776-1789. 

(6) Idem, C. 17%. Lettre du subdélégué, 3 février 1772. 

(7) Idem, B. Sénéchaussée royale de Hédé, Apprécis pour le prix du blé, du 
seigle et du pain, 1671-1789. 

(8) Arch. dép. du Morbihan, B. 1773-1776. Apprécis des grains dans les foires 
et marchés d'’Auray, 1710 à 1790. — B. 9219-2309. Apprécis des grains sur les 
marchés de Gourin, 1710 à 1790. — B. 9477-2664. Apprécis des grains dans les 
marchés et foires d'Hennebont, 1700 à 1790. 

(9) Cf. par exemple, Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, B. Dol, Rapports des minagers 
sur le prix des grains, 1776-1789 : 


Prix de La « somme » de grains à Dol entre 1777 et 1789. 


En 1783. 


Mi%S 45 à 46 $ 10 sous 
18à19$ 14 à 14 $ 10 sous 8 2334 
Blé noir........ 18à 4% 11à 129 Aù%$ 





Cf. aussi Appendice, Prix des grains en novembre 1789 et en juillet 1700. 
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NANTES |VANNES | RENNES | HORLAIX | St-BRIECC | LANNION 


Pain de froment. 
Pain de meteil.. 
Pain de seigle .. 


VITRÉ | HENNEBONT | REDON | St-MALO | QUIMPER 


Pain de froment.|2 s. 25 1d.128 1d.12s. 8d.13s. 6 d. 
Pain de méteil..|1s. ‘7 d.l1 s. 11 d.l1 8. 41 d.12 s. 25. 6 d. 
Pain de seigle ..11s. 1 d.[158. 5d.|1s. 1s. 4d.118. 3 d. 





(1) 

L'année précédente, les récoltes avaient été bonnes dans 
toute la province . Malgré tout, on le voit, le prix de la 
livre de pain était loin d’être uniforme dans toutes les sub- 
délégations. Cet écart observé de ville à ville pouvait être 
plus grand quand la récolte avait moins rendu dans une 
subdélégation que dans l'autre. En tout temps, il y avait des 
subdélégations, où le pain de froment était très cher : 
c'étaient celles où on ne semail que peu ou point de fro- 
ment, c’est-à-dire Corlay, Callac, Carhaix, Gourin, Le 
Faou, Guémené, Malestroit, Pont-Croix, toutes situées, à 
part Pont-Croix, dans la partie la plus montagneuse de la 
province. Entre les prix du pain de froment dans ces sub- 
délégations et dans le reste de la province, il y avait géné- 
ralement un écart d’un sou. En 1774, par exemple, alors 
que, dans les quinze principales subdélégations, le pain de 


(1) Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 1694, C. 1695. Etats du prix des grains, pain 
et fourrages; 1 état pour chaque subdélégation. 

(2) En janvier 1761, le prix moyen des grains dans les marchés de Rennes, 
Vitré, Nantes, Vannes, Hennebont, Auray, Pontivy, Redon, Quimper, Tréguier, 
Lannion, Morlaix et Saint-Brieuc était de : 

14 $ 1 sou 6 deniers les 200 livres de froment, 

128 4 sous 4 deniers les 200 livres de méteil, 

10 $ 11 sous 10 deniers les 208 livres de seigle. 
(Arch. dép. d’Ille-et-Vilaine, C. 16894. Avis du prix des grains et des fourrages 
pendant le mois de janvier 1761). 
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froment de première qualité vaut, en moyenne, 3 sous la 
livre 4), il vaut 5 sous à Carhaix et à Pont-Croix, 4 sous 
3 deniers à Gourin et 4 sous au Faou et à Guéméné (). 
Pour les années suivantes, les états de prix du grain et du 
pain accusent la même différence (). 

Dans un même endroit, d’ailleurs, on ne trouvait aucune 
fixité dans les prix. Ceux-ci, sous l'influence des fluctua- 
lions du cours des céréales, ne variaient pas seulement 
d'année en année, ils variaient aussi d’une semaine à 
l'autre. À Guingamp, en 1757, on vendit la livre de pain : 


AU 1% OCTOBREl|AU 8 OCTOBRE|AU 22 OCTOBRE 


2 sous 6 den. | 2 sous 9 den. | 3 sous 
3 — |2 — 3 den. 
9 — |1 — 6 — 


(4) 





Enfin l’augmentation progressive du prix des grains, que 
nous avons déjà notée, eut pour contre-coup un renchéris- 
sement continu du pain. De 1761 à 1789, notamment, ce 
renchérissement est indéniable. Il serait trop long de repro- 
duire, pour les principales subdélégations, les états de prix 
dressés mois par mois dans celte période de temps. On a 
préféré réunir les exemples les plus caractéristiques en ce 
tableau qui permettra de suivre la progression des prix 
dans quelques villes de la province : 


(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1701. Etat du prix des grains et des difré- 
rentes espèces de pain dans la province. pendant la seconde quinzaine de 
novembre 1774. 

(2) Idem, ibid. Le Gourin semble toujours être la subdélégation où les prix 
sont le plus élevés. Elle est en pleine montagne. 

(3) Idem, C. 1701, 1709, 1703, passim. 

(4) Idem, C. 1693. Etat du prix auquel ont été vendus... les grains, Guingamp. 
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Prix de la livre de pain de froment, 1° qualité, 


de 1761 à 1789. 


| 


VANNES St-BRIEUC RENNES NANTES AURAY HENNEBONT | 





evembre1761% |1 s. 7 d. 1/21 sou 10den.|1 sou ? den. |1sou 5den.|1sou 5den. [2 sous 1den. 
— 1762 |1— 11den.|1 — 10 — 11 — 8 — |1 — 8— |1 — 9 — |2 — 





1763 |1 — 10 — (1 — 8 — |1 — RE PE 

ge SR EE 

4 — 3— 6—|3— 1—| 

3 — 10 — 4 2 9— [2 9 — 
— 172 |3— SR ET ER 
— 178 2— 3— ls— 2— 9 — 2 6—2— 5—|2— 9 — 
— 178 2 — 3— 8 3— [3 6 — 2 6— 2 4 |2 — 10 —- 
et 1776 Dei le 0 D 60 95 90; 
_— 1777 2 — 8— 2 4 9 8 — 29 5 [2 — 1— |8— 1—| 
= 198 6-19 40-910 1h12 1 | 
— 1780 |13 — 2 — 10 — 12 — 9 — » » 2— 6 — 
— 1781 » 3— 3 — » » » 2 — 9 —| 
— 1782 » 3 — 3 — » » 2 — 8 — [3 — 6 — | 
109 6m ils Gb 3— 5— |3— 90 


Ainsi, à la hausse du prix des céréales correspond l'aug- 
mentation du prix du pain. Non seulement cette hausse 
exagérée, que la réglementation n'a pu arrêter, a été nui- 
sible aux consommateurs, mais encore elle n’a pas profité 


(1) On a choisi le mois de novembre de préférence à tout autre, pance que 
c'est pour ce mois que les renseignements sont le plus nombreux. 

(2) Arch. dép. d’'Ille-et-Vilaine, cf. dans C. 169%, 1695, 1697, 1700, 1701, 1702, 
1703, 1704, 1705, 1708 et 1709 les états du prix des grains et fourrages, des grains 
et des différentes espèces de pains, établis tous les 15 jours par les subdélégués. — 
Cf. encore : Arch. dép. du Morbihan, B. 1773-1776. Taxes du pain dans la ville 
d’Auray, 1710 à 1790 et B. 3737. Taxes du pain dans la ville d’Hennebont, 1780- 
1790. — Arch. dép. du Finistère, B. 726-733. Taxes des denrées à Quimper, de 
1725 à 1789. 
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aux paysans, dont la condition a peut-être empiré #). Les 
fermiers bretons ont autant souffert que les journaliers et 
les artisans de la misère dont nous allons essayer de retracer 
l'image. 


(1) La hausse des prix a surtout profité aux propriétaires, car elle n’a pas 
été proportionnelle à la hausse des fermages. Sur cette question, cf. H. SÉE, 
Les classes rurales en Bretagne... op. cit., p. 258 et sqq. et D. 431 et sqq. 


{A suivre). 
J. LETACONNOUX, 
Agrégé de l'Université. 
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UN COUTUMIER DE CHATELET 
DE LA FIN DU XV° SIÈCLE 


Par Olivier MARTIN, chargé de cours à la Faculté 
de Droit. 


C'est en cherchant des documents sur la Coutume de 
Paris au XV° siècle que nous avons été amené à étudier le 
ms. 18110 du fonds français de la Bibliothèque nationale. 
Ce ms. sur papier d’une belle écriture du XV° siècle, 
contient, outre le Siylus curiæ de G. du Breuil, certaines 
ordonnances royales des XIV° et XV° siècles et un recueil 
d'arrêts du Parlement de Paris, toute une série de textes 
sur le droit coutumier de la région parisienne dont certains 
sont bien connus. Il y a quelque temps déjà que M. d’Es- 
pinay en a extrait un document assez complet relatif à la 
Coutume de Paris, qu'il date de la fin du XV° siècle, mais 
qui est sûrement dans son ensemble plus ancien 4. D'autre 
part et tout récemment, M. Giffard a retrouvé dans une 
collection de Coulumes insérées dans notre ms. un certain 
nombre des Coulumes noloires que Brodeau a publiées 
d'après un ms. aujourd'hui perdu ®. A côté de ces textes 


(1) Ce texte a été publié par M. d'Espinay dans le numéro de mars-avril 1891 
de la Nouvelle Revue historique de Droit français et étranger et en tirage à part. 
M. Giflard, dans le travail que nous indiquons in/rd, p. 11 du tirage à part, a 
montré que le recueil coutumier appartient à la fin du XIV° siècle, puisqu'il se 
trouve presque entier dans les Pseudo-Décisions de Jean des Marès, con- 
tenues dans un ms. antérieut à 1383. 

(2) Voyez André Giflard, Etudes sur les sources du droit coutumier aux XIV° 
et XV° siècles; II, Les Coutumes nototres, Les Décisions de J. des Marès et leurs 
sources, dans la Nouvelle Revue historique, septembre-octobre 1906, et tirage à 
part, D. 3 et 4. 
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et de d’autres encore qui datent de la fin du XIV* siècle, 
le ms. 18110 contient quelques coutumes notoires ou 
prouvées en turbe datées de la seconde moitié du XV° siècle 
et qui sont inédites. Mais notre attention a été surtout 
retenue par un texte coutumier plus suivi qui n’a pas encore 
été étudié jusqu'ici, bien que M. Giffard en ait énuméré 
les rubriques et signalé, en passant, l'intérêt . C'est ce 
petit texte qu'il nous a paru bon de publier après quelques 
remarques préliminaires. 

Il commence au f° 83 r°, sous le titre de Coustumier de 
Chastelet; les décisions sont bien classées sous les rubriques 
suivantes : de malière féodale; de censive et de droictz sei- 
gneuriaux; de complainte en cas de saisine et de novalité; 
de prescriplion ; des actions personelles et hypothecques ; 
de raportz de jurez; des lestamens et exécuieurs d'iceulx; 
de garde bourgeoise. Cette dernière rubrique comporte 
aussi des textes sur la communauté entre époux. Elle s'ar- 
rête brusquement, sans être terminée, au f° M r°. Ce Cou- 
lumier présente une telle ressemblance avec l'Ancienne 
Coutume de Paris rédigée en 1510 qu'un examen super- 
ficiel conduirait à le considérer comme une copie incom- 
plète de la Coutume. Mais une étude plus attentive démontre 
que le Coutumier de Châtelet est tout à fait mdépendant de 
la Coutume rédigée. Comme son titre l'indique, c'est une 
œuvre privée, sans caractère officiel; il émane sans doute 
de quelque praticien qui, s’aidant des nombreuses coutumes 
établies quant au fond par la jurisprudence du Châtelet et 
déjà sans doute presque immobilisées dans la forme, a tenté 
une compilation abrégée du droit parisien en groupant ces 
décisions dans un ordre déjà traditionnel. Cherchons à 
déterminer, au moins d’une façon approximative, la date 
de ce Coutumier anonyme. 


(1) Loc. cit., p. 4, n. 1. 
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Le ms. 18110 a été écrit dans son ensemble au XV° siècle; 
mais notre Coutumier, bien qu'inséré au milieu des autres 
textes, est d’une écriture différente, moins nette, plus cur- 
sive, bien que très lisible encore. On pourrait songer tout 
d'abord à un cahier indépendant qui aurait été relié avec 
les autres à une époque plus ou moins ancienne ; mais 
l'examen du filigrane, qui est le même dans tout le ms. 
démontre qu'il n'en est rien. Il faut admettre plutôt que 
notre Coutumier a été transcrit sur quelques feuillets restés 
blancs par une main sans doute plus récente). Le ms. 18110 
est visiblement un recueil de textes à l'usage personnel d’un 
praticien. Un blanc avait été laissé après les quelques cou- 
tumes prouvées en turbe dont nous avons parlé, peut-être 
pour permettre l'insertion au jour le jour des coutumes 
nouvellement prouvées. Un propriétaire postérieur du ms. 
a profité de ce blanc pour y transcrire le Coutumier de 
Châtelet. Mais l'écriture nous paraît être encore de la fin 
du XV° siècle ou au plus tard du commencement du XVT°. 
C'est de cette époque aussi qu'il faut dater le Coutumier. 

Il n’est pas facile, étant donnée notre pénurie de docu- 
ments sur le XV® siècle, d'indiquer la date la plus basse 
au delà de laquelle on ne peut le faire remonter. Cepen- 
dant, une coutume prouvée en turbe en 1463 et qui se trouve 
dans notre ms. au f° 82 nous fournit, semble-t-il, une indi- 
cation très sûre ®. Cette coutume permet au seigneur de 
fief d'exercer le retrait féodal en retenant par devers lui le 
fief aliéné par son vassal sans son consentement, pourvu 

(1) C’est l'opinion qu'exprime une note manuscrite en haut du f° 83 r° et qui 
est du XVII° ou XVIII siècle : « ces 9 feuillets suivants sont plus récents que 
le reste du livre ». 

(2) Voici le texte de cette coutume : « Quant aucun vassal vend son fief sans 
le congié et consentement de son seigneur féodal, iceluy seigneur féodal peut et 
luy loist se bon luy semble avoir par puissance de fief le flef vendu par son dit 
vassal en remboursant par iceluy seigneur l'acheteur dudit flef du pris principal 


d'icelle vendicion et des loyaulx coustemens pourveu toutes voyes que ledit 
seigneur ne ait receu ledit acheteur en foy et hommage dudit fief ainsi vendu ». 
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qu'il n'ait pas reçu l'acheteur à foi et hommage. Elle est 
conforme au droit de la fin du XIV° siècle et nous paraît 
impliquer encore la nécessité pour l'acheteur de recourir 
au seigneur, afin d'être mis en saisine du fief. Au contraire, 
le n° 11 du Coutumier, en donnant au seigneur de fief un 
délai de quarante jours après la notification du contrat pour 
exercer le retrait féodal, suppose que la dessaisine-saisine, 
d'obligatoire qu'elle était encore en 1463, est devenue facul- 
tative, comme dans le système de l’Ancienne Coutume; car 
si la dessaisine-saisine eût été encore obligatoire à ce 
moment, le seigneur aurait pu exercer le retrait jusqu’à la 
mise en saisine de l'acheteur et la notification du contrat 
n'aurait eu aucune signification. Par suite, notre Coutu- 
mier est postérieur à l’année 1463 et même assez sensible- 
ment sans doute, car une évolution aussi importante a dû 
se faire lentement. 

D'autre part, il est nécessairement antérieur à 1510, date 
de la rédaction de la Coutume. Une compilation privée ne 
se comprendrait pas après cette rédaction; d’ailleurs le Cou- 
tumier fait allusion à certaines controverses auxquelles a 
mis fin le texte rédigé et il signale comme encore existantes 
certaines institutions supprimées en 1510 ®%. Mais s'il est 
antérieur à l’Ancienne Coutume, il ne doit pas en être très 
éloigné. Car les rédacteurs de la Coutume s’en sont direc- 
tement inspirés : le texte qui fut soumis à la publication, 
le 8 mars 1510, en présence des commissaires royaux et des 
représentants des trois ordres, paraît avoir été presque 
Httéralement copié sur notre Coulumier, au point que nous 
avons cru tout d'abord être en présence de ce projet lui- 


(1) Voyez le Grand Coutumier de France, 6dit. Laboulaye et Dareste, p. 274. 

(2) Voyez, par exemple, n° 39, mention d’une controverse quant au paiement du 
relief ou rachat; n° 62, controverse sur l'étendue territoriale de la règle de 
l'imprescriptibilité des servitudes; voyez aussi les n° 39 et 33 parlant du marc 
d'argent supprimé par prétérition en 1510. 
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même. Des nuances de rédaction que nous signalerons en 
leur lieu l'en séparent sans conteste. Mais il n'en est pas 
moins, selon toute vraisemblance, la source directe où les 
rédacleurs de ce projel primituf ont puisé, sauf à lui donner 
le caractère d'un lexte législatif et à lui apporter de menus 
amendements. Tout cela montre bien que notre Coutumier 
esl très proche de l’année 1510. Comme il est sensiblement 
postérieur à l'année 1463, c'est de l'extrême fin du XV° siècle 
qu'il nous paraît le plus sùr de le dater. 


Cette circonstance fait à nos yeux le principal intérêt du 
texte que nous publions et détermine en même temps le 
caractère que nous devions donner à cette publication. Le 
Coutumier est trop voisin du texte de la Coutume pour nous 
apporter beaucoup de lumière sur l’évolution du droit pari- 
sien au cours du XV° siècle. Il suppose déjà pleinement 
réalisées des transformations dont nous aimerions à con- 
naître les phases, et il ne comble nullement la lacune si 
sensible entre les nombreux textes de la fin du XIV* siècle 
et le droit du commencement du XVI, lacune que l'on 
pourra peut-être partiellement combler avec les remanie- 
ments opérés au XV° siècle du Grand Coutumier. Aussi le 
présentons-nous comme une contribution modeste à l'his- 
toire de la rédaction de la première coutume de Paris. Dès 
lors, notre souci dominant a été de rapprocher notre Cou- 
lumier du projet de la Coutume et du texte définilif qui fut 
adopté. Nous l’avons fait aussi clairement et aussi briève- 
ment que possible, renvoyant entre crochets à l’article de 
la Coutume correspondant et signalant dans les noles, avec 
un minimum de renvois, les différences sensibles de rédac- 
tion. Pour faciliter l’utilisation du texte, nous avons ajouté 
au ms. un numérotage unique. Ce simple travail de rappro- 
chement montrera, nous l'espérons, que ce petit Coulumier 
anonyme, dont nous n'avons malheureusement qu'une ver- 
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sion incomplète, représentait le dernier état du droit cou- 
tumier dans la région parisienne à la veille de la codification 
et que, comme tel, il devait tout naturellement servir de 
guide aux rédacteurs de l’Ancienne Coutume. 


Olivier MARTIN. 


COUSTUMIER DE CHASTELET 


Primo de matière féodale. 


1. [f° 83 r°| Par la coustume, etc., seigneur féodal par 
faulte d'homme droictz et devoirs non faictz et non paiez 
peult mettre en sa main le fief mouvant de luy et iceluy fief 
exploicter en pure perte Ut), 

2. Quant aulcun fief tenu aux uz et coustumes de France 
eschet par succession de père mère aieul ou aieule, il n’est 
deu au seigneur féodal dudit fief pour les descendans en 
ligne directe que la bouche et les mains avec le serment 
de féaulté quant le père a faict les droictz et debvoirs en 
son temps (). 

3. Item le filz aisné en faisant la foy et hommage aux 
seigneurs féodaux acquite les filles du premier mariage 
[A. C. 3]. 

4. Item le dit seigneur féodal après le décèz de son vassal 
ne peult saysir es fief mouvant de luy ne exploicter en pure 
perte jusques à quarante jours après le trespas [A. C. 4]. 

5. Îlem le vassal qui a esté receu en foy et hommaige 
par son sieur est tenu de bailler son dénombrement dedans 


(1) L'Ancienne Coutume de Paris, art. 1*, reproduit ce texte en ajoutant seu- 
lement : « et faire les fruits siens pendant la main-mise ». 

(9) L’A. C., art. 2, supprime : « tenu aux us et coustumes de France » et 
ajoute : « en ce non comprins les fiefs qui relievent et se gouvernent selon la 
coustume du Vuelquecin le François ». La rédaction de l'A. C. est équivalente, 
sauf à ajouter une précision. 11 faut remarquer que le texte de notre Coutumier 
est littéralement conforme à la rédaction proposée par les commissaires lors de la 
publication de la Coutume. Voyez le Procès-verbal qui suit dans les éditions le 
texte de la Coutume, sur l'art. 2. 
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quarante jours à compter du jour de ladite réception 
[A. C. 5]. 

6. [f° 83 v°] Ilem se le vassal ne baille son dénombrement 
dedans quarante jours après quil a esté receu par son sei- 
gueur en foy el hommaige, icelluy seigneur peult peult (sic) 
saisir icelluy fief el y admettre commissaires jusques à ce 
que iceluy dénombrement luy ayt esté baillé mays il ne 
faict pas les fruictz siens et en doibl rendre compte le com- 
missaire après iceluy dénombrement baillé [A. C. 6]. 

7. Item le seigneur féodal ne peult acquérir prescription 
contre le vassal ni le vassal contre le seigneur de la chose 
tenue en fief {A. C. 71. 

8. Le filz aisné prent pour son droict daisneesse le prin- 
cipal manoir avec le jardin selon la closture tenu en fief et 
sil ny a point de jardin ung harpent de terre ou le vol dung 
chapon au Joingnant de ladite maison (). 

9. Ilem par ladite coustume au filz aisné quant 1l y a plus 
de deux enfans pour son dit droict daisneesse comporte el 
apartient hors part et avantage en la succession et heri- 
laiges tant de père que de mère tenuz en fief le principal 
manoir avec le vol dung chapon autour et la moictié des 
fiefz. 

10. [f° 84 r°] Item sil y a fief venant de la succession de 
père ou de mère esquelz il y ait des principaux manoirs, 
le filz aisné aura en chacune des successions ung principal 
manoir et jardin tenu en fief selon la closture et sil ny a 
point de jardin ung harpent de terre ou le vol dung 
chapon ©). 


(1) L'A. C., art. 8, a ajouté : « tenu en flef » après « ou le vol d'un chapon » 
au texte proposé par les commissaires et qui était exactement conforme au texte 
de notre Coutumier. Voyez le Procès-verbal sur cet article. 

(2) Les art. 9-11 de l'A. C. correspondent aux n* 9 et 10 de notre Coutumier. 
Mais leur rédaction, équivalente au fond, est plus étendue et plus précise. 
L'art. 19 de l’A. C. qui prohibe, même en ligne directe, l’aînesse entre filles, n'a 
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11. Item le seigneur féodal peult prendre retenir et avoir 
par puissance de fief le fief tenu et mouvant de luy qui est 
vendu par son vassal en payant le pris que lacquesteur en 
a baillé et payé et les loyaux coustemens dedans XL jours 
après que iceluy a notifié ladite vente et exhibez lesdits 
contractz saulcuns en y a par escript [A. C. 43]. 

12. Item en prenant et retenant par le dit seigneur féodal 
le fief mouvant de luy 1l peult retenir son quint denier du 
prix dicelle vendition et paier le résidu à lacheteur W. 

13. Item et si le seigneur féodal a receu le quint denier 
ou chevy ou baillé souffrance diceluy à luy deu à cause de 
la vendicion du fief mouvant de luy, tel seigneur féodal ne 
peult plus retraire ledit fief par puissance de fief pour le 
réunir à sa table à cause dicelle vendicion [A. C. 14] 6). 

14. [f° 84 v°] Item en la succession ou hoirrie en ligne 
collatérale en matière de fief les fumelles ne heritent point 
avec les masles en pareil degré [A. C. 16]. 

15. Item le filz auquel son père a donné aulcun héritaige 
tenu en fief en avancement d’oirrie ne doibt que la bouche 
et les mains au seigneur féodal dudit fief non plus que se 
ledit fief estoit escheu par le trespas et succession de son 
père (3). 

16. Ilem se la main mise estoit venue en la congnois- 
sance du vassal et nonobstant, ledit vassal enfrainct ladite 


pas d'équivalent dans notre Coutumier. Ce n'est pas pour cela, comme on le 
sait, une disposition de droit nouveau. Voyez, entre autres textes, le Grand 
Coutumier de France, édit. Laboulaye et Dareste, p. 299. Cf. d’ailleurs notre 
Coutumier n° 95. 

(1) Cet article figurait littéralement sous le n° 13 dans le texte proposé par les 
commissaires, mais 11 fut supprimé dans la rédaction définitive. Voyez le Procès- 
verbal. 

(2) L'art. 15 de l’A. C. manque dans notre Coutumter. Il impose au lignager 
qui exerce le retrait lignager à l'encontre du seigneur qui a exercé lui-même le 
retrait féodal, le paiement du droit de quint denier. Cette règle était rendue 
particulièrement nécessaire par la suppression de l'art. 13 du projet : n° 12 de 
notre Coultumier. 

(3) L'A. C.. art. 17, reproduit le même texte, en étendant la solution aux 
donations de la « mère, ayeul ou ayeulle ». 


17 
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main, il est tenu de rendre les fruictz et levées par luy ou 
de par luy receues durant et depuis ladite main mise 
[A. C. 18]. 

17. Item le seigneur féodal depuis quil a saysy ou faict 
salisyr et mectre en sa main le fief tenu et mouvant de luy 
par faulte d'homme droictz et debvoirs non faictz pendant 
et durant le temps de sa dicte main mise nest tenu de paier 
et acquiter les rentes charges et hypothecques non inféodeez 
constituez sur icelluy fief par son vassal [A. C. 17], 

18. Par ladicte coustume en ligne collatérale, ny a point 
de droict daisneesse |A. C. 20]. 

19. Item tout homme tenant fief noble est reputé aagé 
à XX ans et la fille à XV accompliz quant à la foy et hom- 
maige et adminisiracion des fiefz [A. C. 24]. 

20. [f° 85 r°] Par ladite coustume quant un fief change 
main autrement que par vendition, par mort eschange suc- 
cession ou aultrement il y eschiet droict de relief fors que 
en succession ou donation ou avancement d'oirrie en ligne 
directe [A. C. 22]. 

21. Quant un fief est vendu ou aliéné à pris dargent le 
vendeur doibt payer le quint denier du pris [A. C. 23]. 

22. Par ladite coustume quant un fief est vendu francs 
deniers au vendeur il est deu au seigneur féodal quint 
denier el requint du prix [A. C. 24]. 

23. Le seigneur féodal prent quint denier et neantmoins 
en retirant ledit fief par puissance de fief il rabat le quint 
denier (©). 


(1) L'A. C., par une correction heureuse, intervertit l'ordre des n° 16 et 17 äu 
Coutumier. 

(2) L’A. C. supprime cette décision, comme conséquence naturelle de la sup- 
pression de l'art. 13 du Projet : n° 12 de notre Coulumier. Il est vraisemblable 
que cette décision figurait dans le Projet bien que Le Procès-verbal soit muet sur 
sa suppression. 


— 421 — 


24. Quant une femme à laquelle appartient ung fief se 
marie il est deu rachat ou relief au seigneur féodal 
[A. C. 25]. 

25. Item entre filles, soit en succession de ligne directe 
ou collatéral 1l ny a point daisneesse U). 

26. Item souffrance vault foy et hommage {A. C. 27]. 

27. Item si tous les enfans ausquelz appartient aulcun 
fief sont mineurs et en tutelle, le seigneur féodal est tenu 
leur bailler souffrance ou à leur tuteur jJusques à ce quilz 
ou aulcun deulx qui puisse faire la foy et hommaige soit 
en aage [A. C. 28]. 

28. [f° 85 v°] Item et en ce cas pour faire la Îoy et hom- 
maige ung filz est réputé aagé à vingt ans accompliz et une 
fille à quinze [A. C. 291. 

29. Item le vassal qui dénye le fief estre tenu du seigneur 
féodal dont il est tenu et mouvant, il confisque iceluy fief 
[A. C. 30]. 

30. Ilem si le seigneur a mys le fief qui dit estre mouvant 
de luy en sa main par faulte d'homme et le vassal le dé- 
sadvoue ou dénye à seigneur, iceluy vassal doibt avoir 
provision et jouyr dudit fief pendant ©). 

31. Item le gardien ou ballistre daulcuns enfans mineurs 
faisant les fruictz siens est tenu de payer droict de relief 
pour les héritaiges féodaux appartenant à iceux enfans 
mineurs (). 

32. Item droit de relief est de la revenue du fief dung an 
ou ledit des preudhommes et le marc dargent s'il y chet 


(1) Cette décision est textuellement reproduite par l'A. C., art. 2%. Elle rend 
inutile, remarquons-le, l’art. 19 de l’A. C., article qui ne figure pas, nous l’avons 
vu, dans notre Coutumicer. Cf. suprd, p. 418 n. 2. 

(2) L’A. C., art. 31, ajoute : « le Procès ». | 

(3) L'art. 32 de l’A. C. reproduit cette décision en supprimant « ou Dallistre ». 
Le texte du Projet était conforme à la rédaction de notre Coutumier, mails la 
suppression du mot « ballistre » était ici commandée par l'abrogation du bail 
collatéral. Voyez le Procès-verbal sur l’art. 32 et infrd, p. 430 n. 1. 
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ou une somme pour une fois offerte de la partie du vassal 
au choix et élection du seigneur féodal (. 

33. El pour déclarer où eschet le marc dargent les ungs 
dient quil eschet quant le fief vault XL livres et les aultres 
à vingt (. 

34. [tem le seigneur feodal qui a choisy pour son droict 
de relief la revenue dung an du fief mouvant de luy peult 
[f° 86 r°] se bon lui semble prendre icelle revenue et est le 
vassal tenu de luy communicquer les papiers de sa recepte 
ou luy en extraire la déclaracion sur iceulx papiers (). 

35. [tem le vassal ne peult démembrer son fief au préju- 
dice et sans le consentement de son seigneur [A. C. 35]. 

36. Item le seigneur féodal qui mect en sa main aulcun 
fief par faulte dhomme de droictz et debvoirs non faictz, 
il peult semblablement mettre en sa main les arrière fiefz 
deppendans diceluy fief ouvers [A. C. 36]. 

37. Item et en ce cas les propriétaires ou seigneurs 
d'iceulx arrière fiefz chacun deulx peult faire la foy et 
hommaige au hault seigneur dont 1lz tiennent en arrière 
fief lequel est tenu de les recepvoir et leur bailler main 
levée et fayre délivrance en luv paiant les droictz et deb- 
voirs saulcuns luy en sont deubz à cause de larrière fief 
qui leur appartient [A. C. 87]. 

38. ltem le seigneur féodal qui mect en sa main par 
faulte d'homme, droictz et debvoirs non faictz, le fief tenu 


(1) L’A. C., art. 33, supprime « et le marc d'argent s’il y chet ». Ainsi fut 
abrogée cette vieille redevance sur laquelle il y avait déjà des controverses au 
XIV° siècle, d’après certains manuscrits du Grand Coutumier. Les cas où cette 
redevance était due étaient encore discutés à la veille de la rédaction de la 
Coutume. Voyez le n° 33 de notre Coutumier. Le Projet soumis à la publication 
n’en parlait sans doute déjà plus, puisque nulle observation n'est faite sur ce 
point au Procès-verbal. Ceci nous montre bien que si le Projet s'est largement 
aspiré de notre Coutumier, il n’en fut pas la reproduction textuelle. 

(2) Cette décision devait disparaître de la Coutume qui passait sous silence 
le marc d'argent. 

(3) L’A. C., art. 34, ajoute seulement : « aux dépens du seigneur ». 
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de luy où qu'il a des terres emblavées par aulcun fermier 
ou laboureur à qui sont baiïllées à ferme icelles terres, 
icelluy seigneur féodal s’il veult avoir les gaignaiges 
d'icelles terres est tenu de rendre et restituer au fermier 
ou laboureur ses foirres et semences [A. C. 38]. 

39. [f° 86 v°] Aucuns dient qu'elle est vraye ainsy qu'elle 
est et les aultres dient qu'il doibt souffrir au seigneur de 
prendre les moissons seulement et les aultres que le sei- 
gneur nest tenu aulcune chose restituer (). 

40. Item la coustume dessusdite a lieu aussy se le sei- 
gneur féodal veult avoir la revenue dung an pour son droit 
de relief [A. C. 39]. 

41. Item ès cas dessusdits le seigneur féodal se bon lui 
semble peult prendre et avoir la moison deue par le fermier 
ou laboureur qui tient lesdites terres et aultres heritaiges 
à moison [A. C. 40]. 

42. Item ung vassal se peult jouer et desjouer de son fief 
jusques à démission sans ce que le seigneur luy en puisse 
demander proffit [A. C. 41]. 

43. Item quant entre plusieurs seigneurs est question 
daulcun fief que chacun diceulx seigneurs dit estre mou- 
vant de luy, le vassal en doibt estre receu par main souve- 
raine et en jouir pendant le procez en consignant par luy les 
droictz et debvoirs, par luy deubz à cause d'iceluy fief 
[A. C. 42]. 


De censive et droictz seigneuriaux. 


44. [f° 87 r°] Par la coustume, il est loisible à ung sei- 
gneur foncier ou censier de poursuivre l'acquesteur et 


(1) Cette mention d’une controverse devait nécessairement disparaître d’un 
texte officiel de coutume. 

(2) Les art. 43 à 50 de l'A. C. manquent dans notre Coutumier, peut-être à la 
suite d'une négligence du copiste, bien que nulle lacune n'apparaisse dans le 
manuscrit. 
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nouveau détenteur d'aulcun heritaige estant en censive ou 
seigneurie foncière affin d’aporter et exhiber les lettres 
d'acquisition d’icelluy héritaige s’aulcuns en y a pour estre 
payé des droictz de vente saisine et amende se elle y eschet 
[A. C. 51]. 


45. Item ung seigneur censier peult procéder ou faire 
procéder par voie d’arrest ou brandon sur les fruictz pen- 
dans en l’heritaige à luy redevable d’aulcuns cens ou fons 
de terre pour les arrérages qui luy sont deubz [A. C. 52]. 


46. Item les droictz des ventes deubz au seigneur censier 
sont de douze deniers un denier qui est pour chacun franc 
seize deniers parisis [A. C. 531. 

47. Item pour ventes recellées et non notiffiéez au sei- 
gneur censier dedens la huitaine de l'acquisition il y a 


soixante soulz parisis d'amende audit seigneur censier 
[A. C. 54]. 


48. Item s’aulcun achète à pris dargent aulcun héritaige 
eslant en la censive d’aulcun seigneur censier ou foncier 
tel acheteur d’un herilaige est tenu de payer audit seigneur 
censier ou foncier les ventes dudit achapt et saisine pour ce 
deue et acoustumée (). 


49. [f° 87 v°] Ilem toutes rentes constituées nommément 
sur heritaiges, soient rachetables ou non, jusques à ce 


(1) L'art. 55 de l'A. C. ajoute, d'une façon d’ailleurs assez maladroite : « avec 
douze deniers parisis pour la saisine ». L'A. C. pose en outre formellement dans 
son article 56 la règle bien connue : « Item 4 ne prend saisine qui ne veut ». 
Cette règle n'existait certainement pas au XIV° siècle; tout le c. de saisine en 
censive au Grand Coutumier, p. 264 et suiv., parle de la dessaisine-saisine comme 
d'une formalité obligatoire, et le texte de la p. 233 in fine, auquel on renvoie 
assez souvent, ne prouve rien car il manque dans les manuscrits et n'est pas 
autre chose qu’une addition des éditions gothiques. Cependant la règlé « ne 
prend saisine qui ne veut » ne paraît pas avoir été établie comme droit nouveau 
par la Coutume de 1510. Il nous semble qu'elle est dans le système de notre 
Coutumier bien qu'il ne la formule pas expressément. Voyez notamment le n° 44 
et aussi le système de retrait féodal que consacre le n° 11; ce système suppose 
clairement que la dessaisine-saisine m'est plus exigée même en matière de fief. 
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qu'elles soient rachetées sont reputées immeubles et héri- 
taiges [A. C. 57] 6), 


De complainte en cas de saisine et de novalité. 


50. Par la coustume quant aulcun possesseur d’aulcun 
heritaige ou droict réel réputé immeuble est troublé ou 
empesché en sa possession et joissance il peult et est loi- 
sible soy complaindre et intenter poursuite en cas de sai- 
sine et nouvelleté dedens lan et jour à luy faict et donné 
oudit herilaige ou droict réel contre celuy qui l’a troublé 
[A. C. 64]. 

b1. Item aulcun n'est recevable au moins à tort de soy 
complaindre et intenter le cas de novalité pour une chose 
mobilière particulière [A. C. 65]. 


De prescription. 


52. Par la coustume s’aulcun a joy et possidé héritaige 
à juste titre et de bonne foy tant par luy que par ses pré- 
décesseurs dont il a le droict et cause franchement sans 
inquiétacion d'aulcune rente par dix ans entre présens et 
vingt ans entre absens aagez et non privilégez il acquiert 
prescription d'icelle rente [A. C. 66]. 

D3. [f° 88 r°] Item quant aulcun a Joy et possidé par luy, 
ses prédécesseurs et devanciers desquelz il a le droict et 
cause, daulcun héritaige à Juste titre et de bonne foy par 
dix ans entre présens et vingt ans entre absens aagez el 
non privilegiez, franchement et paisiblement, sans inquié- 


(1) Les art. 58-63 de l’A. C. manquent dans notre Coutumier. On sait que les 
art. 58-61 furent vivement discuté en 1510 et furent abrogés par un arrêt du 
Parlement du 10 mai 1557. C'est pour cela que ces articles sont remplacés dans 
les éditions par un nouvel art. 58 rédigé par le Parlement et qu’une lacune 
existe dans le texte entre l’art. 58 et l’art. 62. 
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lacion d'aulcune rente ou aultre hypothecques, le posses- 
seur dudit heritaige a acquis prescription (). 

54. Item se aulcun a joy et usé et possidé aulcun héri- 
tage par l'espace de XXX ans continuellement tant par luy 
que par ses prédécesseurs, franchement, publiquement et 
sans inquietacion, il a acquis prescription entre aagez et 
non privilegiez (). 

55. Item par la coustume ung vassal contre le seigneur 
ne le seigneur contre le vassal ne peult acquérir prescrip- 
ton du fief tenu dudit seigneur [A. C. 69]. 


Des actions personnelles et hypothecques. 


56. Par la coustume, les détenteurs et propriétaires 
d’aulcuns héritaiges chargez et redevables d'aulcuns cens 
rentes ou aultres charges réelles et annuelles sont tenuz 
personnellement de paier et acquiter icelles charges à celluy 
ou ceulx à qui deubz sont et les arréraiges escheutz de leurs 
temps [f° 88 v°] tant et si longuement que d’iceulx héritaiges 
ou de partie et portion d'iceulx ils seront détenteurs et pro- 
priétaires [A. C. 70] 6). 

57. Item les héritiers sont tenus personnellement des 
faictz promesses et obligations du trespassé dont ilz sont 
heritiers pour telle part et portion qu'ilz sont heritiers. 
L. vendilori et L. si fundum C. de reb. alie. non ali W. 

58. Meubles n'ont point de suite par hypothèque 
[A. C. 77]. 


(1) L’A. C., dont l'art. 67 reproduit cette décision, ajoute seulement à la fin : 
« d'icelle rente ou hypothèque », ce qui ne nous paraît pas modifier le sens. 

(2) L’A. C., art. 68, ajoute après « sans inquiélacion » : « supposé qu'il ne fasse 
apparoir du titre ». 

(3) L’A. C. ajoute au texte de notre Coutumier les art. 71 à 75. 

(4) L'art. 76 de l’A. C. qui correspond à cette décision efface naturellement ce 
renvoi aux lois romaines. Les deux textes cités se trouvent au C. 4, 51, de rebus 
alienis non alienandis, c. 3 et 5. 
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59. Ilem une cédule privée qui porte promesse de paier 
emporte hypothèque du jour de la confession d'icelle faicte 
en jugement [A. C. 78]. | 


De raportz de jurez. 


60. Par la coustume à ung raport de jurez deuement 
faict par auctorile de justice partie présente ou appellée 
de ce qui gist en leur art et industrie foy doibt estre 
adjoustée sil nen est demandé l'amendement des bacheliers 
[A. C. 791. 

61. Item ung voysin ne peult acquérir sur son aultre 
voysin aulcun droict de servitude en la ville et faulxbourgs 
de Paris sans tiltre par quelque laps de temps qu'il en ay 
joy [A. C. 80). 

62. Aulcuns réputent ceste coustume bonne et les aulires 
sont dopinion qu'elle na lieu qu’en la ville et non aux faulx- 
bourgs (), 

63. [f° 89 r°] Par la coustume en la ville de Paris celluy 
à qui appartient le rez de chaussée appartient le dessus et 
le dessoubz de rez de chaussée s’il ny a tltre au con- 
traire (). 

64. Par lesdits usaiges et stile, 1l est loisible à ung voisin 
haulser le mur moiclien d’entre luy et son voisin se hault 


(1) Le texte de l'A. C. supprime bien entendu mention de cette controverse. 
Notre Coutumier témoigne qu'elle persista jusqu'à la veille de la rédaction. Au 
XIV° siècle il est bien certain que Ia règle de l'imprescriptibilité des servitudes ne 
s'étendait qu'à la ville de Paris; il y a en ce sens de nombreux textes que ce 
n'est pas le lieu de relever. Remarquons seulement que si le Grand Coutumier 
au début du c. des vues el égotts, p. 355, nous présente cette règle comme 
générale pour les faubourgs et même la banlieue de Paris, cette extension résulte 
d'une glose due aux éditeurs gothiques et aisément reconnaissable sans même 
recourir aux manuscrits. 

(2) L'art. 81 étend cette décision « en ladite ville et faux-bourgs d'icelle ». 
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que bon lui semble en paiant et à ses despens sans consen- 
tement de son dit voisin s’il ny a tiltre au contraire 6). 

65. [tem il est loisible à ung voisin se loger ou édifier 
ou mur commun ou moictien d'entre luy et son voisin si 
hault que bon lui semble en payant la moictié dudit mur 
moictoien s'il ny a liltre au contraire [A. C. 84]. 

66. Item par lesdits usaige et coustume en ladite ville il 
est loisible à ung voisin percer ou fayre percer et desmolir 
le mur commun et moictoyen d'entre luy et sondit voisin 
pour se loger et édiffier en le restablissant deuement et fai- 
sant refayre à ses despens s'il ny a tiltre au contraire 
[A. C. 85]. 

67. Item il est loisible à ung voisin contraindre ou faire 
contraindre par justice son aultre voisin à faire refaire et 
edifier le mur commun et moictoyen pendant et corrompu 
d'entre luy et son dit voisin et d'en payer sa part chacun 
son heberge et pour telle part et portion que lesdites parlies 
peuvent avoir audit mur et edifice moictoyen [A. C. 86]. 

68. [f° 89 v°] Item par lesdits usaiges et stille en la dite 
ville, droict de servitude ne s’acquiert point par prescrip- 
tion ou longue Joyssance quelle qu'elle soit sans tiltre ©). 

69. Item nest loisible à ung voisin de mettre ou faire 
mettre ou loger ses poultres et solives de sa maison dedens 
le mur d'entre luy et sondit voisin se ledit mur nest moic- 
toyen [A. C. 88. 

70. Item il n’est loisible à ung voisin de mettre ou faire 
mettre et de seoir les poultres de sa maison dedens le mur 
moictoien d’entre luy et son voisin sans y faire mettre 
jambes papaus ®% ou dosserresses, chesnes et corbeaux 

(1) L'A. C., art. 82, supprime, comme inutiles sans doute et allant de sol, les 
mots « en paiant et à ses dépens ». Elle ajoute à notre Coutumier l'art. 83 qui 
u’est certainement pas de droit nouveau. 

(2) L’art. 87 de l'A. C. supprime « en la dite ville » pour généraliser la décision. 


(3) Ce mot a certainement été mal lu par le copiste. L'art. 89 de l'A. C. porte 
« DATDAIgNnEs ». 
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suffisans de pierre de taille pour porter lesdites poultres 
et en restablissant ledit mur [A. C. 89]. 

71. Par lesdites coustumes et usaige nul ne peult percer 
le mur moictoien d’entre luy et son voisin pour y mettre et 
loger les poultres de sa maison que jusques à l’espaisseur 
de la moictie du dit mur en restablissant ledit mur et y 
mectant ou faisant mettre jambes chesnes comme dessus 
[A. C. 90] 0). 


Des testamens et exécuteurs d'iceulx. 


72. Il nest loysible à aulcun de disposer par testament 
de ses propres héritaiges ou prejudice de ses héritiers oultre 
le quint d’iceulx [A. C. 92]. 

73. Item toutes franches personnes saines d'entendement 
aagez et usans de leurs droictz pevent disposer par testa- 
ment en dernière volonté de tous leurs biens meubles et 
conquestz immeubles et de la quinte partie de tous leurs 
propres hérilaiges au prouffit de personne capable 
[A. C. 981. 

74. [f° 90 r°] Item le mari par son testament ou ordon- 
nance de dernière voulenté ne peull disposer des meubles 
et conquestz immeubles communs entre luy et sa femme 
ou préjudice d'icelle ne de la moictié qui luy peult appar- 
tenir en iceulx par le trespas de son mari A. C. 94]. 

75. Item les exécuteurs d’aulcun testament sont saisiz 
dedens l'an et jour du trespas dudit deffunct des biens 
meubles demourez de son décez par l’acomplissement de 
son testament (?). 


(1) L'A. C. ajoute l'art. 91 d'après lequel la destination du père de famille 
vaut titre. 

(2) La rédaction du Projet proposé était identique à celle de notre Coulumier 
Il y fut ajouté lors de la publication, sur observation de certains membres de 
l'assemblée, la restriction suivante : « si Le testateur n'avoit ordonné que ses 
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De garde bourgeoise (1). 


76. Par ladite coustume quant l'ung desdits conjoinctz 
ensemble par mariaige va de vie à trespas et laissez aulcuns 
leurs enfans mineurs, il est loisible au survivant d'accepter 
la garde bourgeoise gouvernement et administration desdits 
mineurs et de leurs biens meubles et immeubles. Et en ce 
faisant, faire par ledit survivant les fruictz et revenus des 
heritaiges desdits mineurs siens en nourrissant et entrete- 
nant par ledit survivant iceulx mineurs et payant et acqui- 
tant les charges desdits heritaiges et iceulx entretenir de 
réparations viagères Jusques à la fin d'icelle garde qui dure 
es masles jusques à 14 ans et es fumelles jJusques à 12 ans 
finiz et acompliz ). 

77. Par ladite coustume ung gardien qui a la garde bour- 
geoise de ses enfans ne peult intenter ne deduire les droits 
et actions réelles desdits mineurs en jugement durant ladite 
garde mais ce faire appartient aux tuteurs et curateurs des- 
dits mineurs comme en matière d'héritaige 6). 


exécuteurs fussent saisis jusques à une certaine somme seulement ». Voyez le 
Procès-verbal sur cet art. 95 de l’A. C. En outre, sur l'observation des commis- 
saires qui présidaient l'assemblée pour le roi, on ajouta au projet primitif 
l'art. 96 qui posait certaines exigences de formes pour la validité des testaments 
et les art. 97-98 sur la liberté des donations entre vifs. Voyez le Procès-verbal. 

(1) L’A. C. consacre son chapitre VIII à la Garde noble (art. 99 et 100). Ces 
articles existaient dans le Projet, mais ils furent modifiés lors de la publication, 
par la suppression du baïil des collatéraux, suppression proposée à l’assemblée 
par les commissaires royaux. Voyez le Procès-verbal. 

(9) Le Projet était conforme à notre Coutumier, sauf qu'il ajoutait que la 
garde devait être acceptée « en jugement ». Sa rédaction fut adoptée, mais 
l'art. 101 ajouta un paragraphe pour priver l'époux survivant de la garde de 
ses enfants en cas de remariage. Voyez le Procès-verbal. L'art. 102 qui existait 
dans le Projet précise les conditions de l'acceptation de la garde bourgeoise 
en jugement. 

(3) L'art. 103 de l'A. C. supprime « comme en matière d'hérilage ». 
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[De communauté de biens] (1). 


78. [f° 90 v‘] Par la coustume quand l'ung des deux con- 
joinctz par mariaige va de vie à trespas les meubles et 
conquetz immeubles faiz durant et constant ledit mariaige 
et qui communs étoient à l'heure du trespas du premier 
mourans se divisent en telle manière que la moictié en ap- 
partient au survivant et l’autre moictié aux héritiers du 
trespassé [A. C. 104]. 

79. Item une femme mariée estant en lien de mariaige 
ne peult vendre aliéner ne hypothecquer ses héritaiges sans 
l'auctorité et consentement exprès de son mari {A. C. 105}. 

80. Ilem le mari est seigneur des meubles et conquetz 
immeubles par lui faictz durant et constant le mariaige de 
luy et de sa femme en telle manière que les peult vendre 
aliéner et hypotecquer et en faire et disposer par disposi- 
tion faicte entre vifz à son plaisir et voulenté sans le consen- 
tement de sadite femme à personne capable et sans fraudes 
[A. C. 4071. 

81. Ilem le mari ne peult vendre, faire partaige ou lici- 
tation du propre héritaige de sa femme sans le consente- 
ment de sa dite femme et icelle de par luy auctorisée à 
ceste fin. 

82. Item le mari durant et constant le mariaige de luy 
et sa femme ne peult obliger ne hvpothecquer le propre 
heritaige de sadite femme sans le consentement d'icelle (). 

83. Entre homme et femme conjoinctz ensemble par 
mariaige v a communaulté ensemble en telle maniere que 


(1) Nous ajoutons cette rubrique pour plus de clarté mais elle n'existe pas 
dans le ms. 

(2) L'art. 106 de l’A. C. défendant à la femme d'ester en justice sans l’auto- 
risation de son mari fut ajouté lors de la publication au Projet primitif. Voyez 
le Procès-verbal. 

(3) Les n° 81 et 82 du Coulumier ont été fondus dans l’art. 108 de l'A. C. 
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à cause d'icelle communaulté le mari est tenu personnelle- 
ment de payer mobilhères deues à cause de sa femme et en 
peult estre vallablement poursuivy durant [f° 94 r°] le ma- 
riaige et aussy la femme est tenue après le trespas de son 
mari payer la moictié des debtes mobihaires faicles et 
acreues par ledit mari tant durant le mariaige que par avant 
iceluy [A. C. 109). 

84. Ilem homme et femme conjoinciz ensemble par 
mariaige sont communs en biens meubles et conquestz im- 
meubles faictz durant et constant ledit mariaige [A. C. 110]. 

85. Item après le trespas de l’ung d'eux iceulx biens se 
divisent en telle maniere que la moictie appartient au sur- 
vivant et l'autre moictie aux bheritiers du trespassé 
[A. C. 141]. 

86. Item icelle moiclie des conquestz ainsy appartenant 
et venant aux hériliers du trespassé est le propre heritaige 
desdits heritiers tellement que se telz heritiers vont de vie 
à trespas sans hoir de leur corps icelle moictie retourne à 
leur plus prochain heritier du coste et ligne de celluy des- 
dits mariez par le trespas duquel leur est advenue telle 
moictie [A. C. 4121. 

87. Item le mari est seigneur des actions mobiliaires et 
possessoires posé qu'elles procedassent du costé de la 
femme et peult le mari agir seul et déduyre lesdits droictz 
et actions en jugement sans sadite femme |A. C. 1143]. 

88. Item une femme estant en mariaige ne se peult 
obliger sans le consentement de son mari s’elle n’est séparée 
ou marchande publique ouquel cas elle se peult obliger 
touchant le faict et deppendances de ladicte marchandise 
publicque [A. C. 114]. 


LE BUREAU VÉRITAS 


SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DE CLASSIFICATION 
DES NAVIRES 


Par Joseph pu CosquER DE KERVILER 
Docteur en droit (Université de Rennes), Avocat 
à la Cour d'Appel de Rennes. 


Pour venir en aide aux divers intéressés, il s’est fondé des 
agences, qui, sous le nom de « Sociétés de Classification pour 
Navires », font examiner, périodiquement, avec le plus grand 
soin, par des experts à leurs gages, tous les bâtiments de mer 
dépassant un certain tonnage. Grâce à leur organisation 
spéciale, ces agences se mettent en mesure de fournir, de la 
façon la plus sérieuse, tous les renseignements nécessaires, 
aux diverses personnes ayant intérêt à connaître le degré de 
confiance que méritent les navires et le genre de navigation 
auquel leur construction leur permet de se livrer sans danger. 

Il existe de ces sociétés dans la plupart des pays d'Europe 
et dans l'Amérique du Nord; mais les deux plus importantes, 
de beaucoup, sont le Lloyd anglais, et le Bureau V'éritas, en 
France. 

Avant d'aborder en détail l’étude du Bureau Véritas, 1l 
nous paraît utile de préciser son rôle et de bien établir quel 
est son but. Car le Véritas, malgré l'influence considérable 
qu’il exerce sur le commerce maritime, est pour ainsi dire 
inconnu de tous ceux qui n’ont pas des intérêts engagés dans 
le commerce par mer; et, le petit nombre de personnes, qui, 
en dehors des armateurs, constructeurs, assureurs et courtiers, 
savent son existence, s’en font en général une idée absolument 
fausse. 
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Cela tient à ce fait que le Véritas, outre ses registres de 
classification, publie périodiquement la liste de tous les navires 
sinistrés, qu'ils soient ou non cotés par lui. — Le public voit 
dans les journaux que la perte de tel bâtiment est signalée 
par le Véritas, alors que jamais il n’a sous les yeux ses registres 
de classification, et qu’il n’en entend même jamais parler; il 
en conclut tout naturellement que la raison d’être de l’agence 
est de porter les sinistres maritimes à la connaissance des 
intéressés. -— Or, si le Véritas fait cette publication, c’est 
uniquement parce qu’il est bien placé pour être renseigné sur 
les divers événements de mer, par les experts et les agents 
qu’il entretient dans presque tous les grands ports du monde. 
Mais tel n’est pas son but, loin de là; la publication de pertes 
et avaries ne tient chez lui qu’une place très secondaire. 
Le Véritas est, avant tout, on pourrait même dire presque 
uniquement, une Société de classification pour les navires; 
ou, si l’on aime mieux, une agence ayant pour but de ren- 
seigner les intéressés sur les capacités et l’état de conservation 
des bâtiments de commerce; en un mot sur Le degré de con- 
fiance qu'ils méritent. 

Ces indications sont publiées sous forme de signes conven- 
tionnels placés en face du nom de chaque navire dans un 
recueil appelé Xegistre V'éritas, et paraissant tous les ans avec 
suppléments bi-mensuels. Le genre de navigation auquel est 
propre le bâtiment est indiqué par une lettre majuscule ; quant 
au degré de confiance qu’il mérite, d’après la force de sa cons- 
truction et son état de conservation, il est déterminé par une 
fraction conventionnelle appelée cote du V'éritas. 

Lorsque le Véritas a visité un navire ou en a surveillé la 
construction, il apprécie sa valeur, d’après des plans de cons- 
truction et des tableaux de résistance et de durée des maté- 
riaux dressés par ses ingénieurs. Si le navire est conforme, 
il délivre la cote accordée par ses tableaux suivant le type 
du navire; et cela pour un temps plus ou moins long, que les 
tableaux fixent suivant la qualité des matériaux employés. 
— Mais la cote ne conserve cette durée primitivement fixée, 
qu’à la condition que le navire soit soumis aux visites exigées 
par le règlement du Véritas, et que l’armateur exécute ponc- 
tuellement les réparations réclamées par les experts. 
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Ces règlements et ces tableaux, que le Véritas a dressés 
pour régler la construction des navires, sont arrivés à s’imposer 
d'une façon à peu près absolue aux armateurs et constructeurs. 
On pourrait même presque dire qu’ils ont acquis force de loi; ce 
qui est assez extraordinaire, car le Bureau Véritas n’est pas une 
branche de l’administration publique, mais une Société pure- 
ment privée, et qui n’est même pas reconnue par l'Etat, 
comme le sont les Sociétés de classification dans certains pays. 

Cette autorité tient à ce que le Véritas, par l’exactitude des 
renseignements qu'il fournit, s’est acquis très vite, dans le 
monde maritime, la confiance de tous ceux qui ont intérêt 
à connaître les qualités des navires. 

Les compagnies d'assurances, y trouvant un auxiliaire puis- 
sant, en sont de bonne heure arrivées à refuser de garantir 
tous les navires ne justifiant pas d’une bonne cote au Véritas 
(à moins qu’ils ne jouissent de la cote correspondante du Lloyd). 
— Les chargeurs ct affrêteurs, de leur côté, n’ont plus voulu 
confier leurs marchandises aux bâtiments dont la solidité et 
le bon entretien n'étaient pas constatés par la Société de 
classification. Aussi, les armateurs, pour obtenir des frets et 
des polices d’assurance, se sont-ils vus dans la nécessité de 
s’adresser au Bureau Véritas. Il leur a bien fallu, alors, se 
soumettre à ses exigences et accepter les règles prescrites par 
lui, règles établies du reste par des ingénieurs d’un grand 
savoir et d’une compétence indiscutable. 

Frappés de ce qu’une institution qui exerce une influence 
si considérable sur le monde maritime, et en particulier sur 
les constructions navales, soit si mal connue Ü), nous avons 


(1) Le Véritas est si peu connu hors du monde maritime que les ouvrages de 
droit commercial et même de droit maritime n'en parlent pas ou presque pas. 
Aussi les passons-nous sous silence et nous bornons-nous à rapporter dans cette 
note bibliographique, quelques-unes des sources qui ont été pour nous les plus 
fécondes, en mettant entre parenthèses, pour certaines d’entre elles les signes 
d'abréviation qui nous serviront au cours de notre article à indiquer les 
références : 


I. — SOURCES INÉDITES. 
1° Archives de la Chambre de Commerce de Bordeaux (A. C. B.) : Liasse Véritas; 
Liasse Registre maritime, pièces 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 11. 
œ Archives du Bureau central du Véritas à Paris (A. V.) : chemise À, n* 1, 8, 


18, 32 bis: chemise K, n°” 10, 11, 1%, 13; chemise KR, n° 2 et 3; chemise $S, n° 13: 
3° Certificats de classification délivrés par le Bureau Vérilas. 


18 
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pensé qu’il serait peut-être utile et intéressant de réunir les 
documents épars et de tenter une étude sur le Bureau Véritas. 

Dans cette intention nous avons divisé cet article en trois 
chapitres : 


1° Dans le premier nous prendrons le Véritas à son origine ; 
nous rechercherons comment et pour quelles raisons il a été 
créé; puis, quels ont été ses développements successifs. 


2° Le second contiendra l’étude de l’organisation du Bureau 
Véritas. 


3° Enfin le troisième sera consacré à l’examen du fonction- 
nement de cette Société, c’est-à-dire que nous tâcherons d'y 
faire connaître les méthodes employées par le Véritas pour 


II. — IMPRIMÉS. 


Annuaire du Comité central des Armateurs de France, 1 vol. in-4°, 1° année, 
p. 205. 

BAL (Charles) et VAN DEN BROEK (G..). — Notice sur le Registre de renseignements 
sur Navires, Véritas, brochure publiée sous le patronage de S. A. KR. M£r le Prince 
de Joinville, Paris, 1844. 

Ip. — Nouveau système de classification du Véritas, brochure, Paris, 1851. 

BAL (Ch.). — Le Registre Véritas, son nouveau règlement de classification. 
Réponse à la Chambre de Commerce de Nantes, brochure, Paris, 1852. 

Capitaine H. PAASCH. — De la quille à la pomme de mât. — Dictionnaire en 
anglais, français et allemand, 3° édition, 1901. 

Congrès International de la Marine Marchande, du 4 au 12 août 1900, 1 vol. in-8°, 
Paris, 1901, D. 45. 

DE CouRrcYx. — Lettre à M. Bal, directeur du Véritas, brochure, Paris, 1861. 

Enquête sur la Marine Marchande, 1863, 2 vol. in-4°, Paris, 1863, t. I, D. 208, 301, 
303, 304, 503, 504, 505, 518, t. LI, p. 47, 210, 449. 

LABADIE. — Staluts et règlements du Registre marilime de Bordeaux, brochure, 
Bordeaux, 1851. 

MACARTHY. — Notes on the Surveying and classification of shipping, brochure, 
Newcastle, 1889. 

MOREL (Auguste). — Manuel de l'Assuré, ou Vade-mecum du Commerce 
Maritime et plus spécialement du Bureau central et continental des Assurances 
Maritimes de Paris, 1 vol. in-8°, Anvers, 1844. 

Ip. — Manuel de l’Assureur, 2 vol. in-8, Paris, années 1845-1846, 1846-1847. 

Notice sur le Bureau Véritas, brochure, Paris, 1896. 

Procès-verbaux, lettres et mémoires de la Chambre de Commerce de Bordeaux, 
années 1851, 1852, 1853, 1855, 1856, 1857, 1860, 1861, 1862, 1863, 1870, 1872, 1881, 
1883, 1884 (P. V. C. B.). 

Registres Véritas, de 1828 à 1905; spécialement, registres 1902 et 1908. 

Répertoire général de la Marine Marchande, publié par le Bureau Véritas, 
année 1897-1898. 

SoË (G.), DUPONT (J.) et ROUSSIN (0.). — Vocabulaire des termes de marine, 
1 vol., Paris, 1905, v“ Lloyd, Véritas. 

Statuts imprimés du Bureau Vérilas, brochure, Paris, 1900. 
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classer les navires et porter ses renseignements à la connais- 
sance des intéressés Ü), 


(1) 11 se pose, en ce qui concerne Les rapports juridiques du Véritas avec les 
intéressés, un certain nombre de questions assez délicates. 

Ainsi : Quelle est la responsabilité de cette Société envers les assureurs 
abonnés à ses registres, lorsque, en considération de ses cotes, ils ont accordé 
à un navire une confiance qu’il ne méritait pas? Le Bureau Véritas est-il 
responsable envers ceux qui sans être ses abonnés ont consulté ses cotes; et 
dans quelle mesure ? 

— Vis-à-vis des armateurs, peut-il être déclaré en faute s'il a inscrit un navire 
avec une cote plus basse que celle qui lui était réellement accordée, et si 
l’armateur en a éprouvé un préjudice ? 

A ces différents points de vue, la Société a inséré dans ses règlements des 
clauses d'irresponsabilité dont il serait intéressant de rechercher la portée. 

Toutefois, le Véritas jouit d’une telle considération dans le monde maritime, 
que jamais ou presque jamais il n’a été poursuivi en justice. Aussi très limités 
par la place laisserons-nous de côté, bien qu’à regret, l'examen de ces différentes 
questions, fort intéressantes en théorie mais d’une utilité pratique plus restreinte. 


CHAPITRE I 


Origines et histoire du Véritas. 


SECTION I 


ORIGINES DU VÉRITAS; — CAUSES QUI AMENÈRENT SA CRÉATION ; 
SON DÉVELOPPEMENT JUSQU'EN 1844. 


Le Véritas, qui à nos yeux est peut-être la Société de classifi- 
cation la plus importante, n’est cependant pas la plus ancienne, 
du moins quant à la date de sa fondation. Plusieurs années 
avant son apparition, les Anglais utilisaient déjà, sous le nom 
de Lloyd’s List, une publication qui les renseignait, dans une 
mesure très limitée il est vrai et d’après des données très insuf- 
fisantes, sur la confiance méritée par certains navires fréquen- 
tant les ports anglais. Disons, tout de suite, que lorsqu’apparut 
le Véritas, il était basé sur des principes tellement plus 
rationnels que le Lloyd, que cette dernière société dut remanier 
complètement son système de classification. On peut donc 
dire, malgré tout, que le Véritas fut la première Société de 
ce genre qui vint donner sur les navires des renseignements 
vraiment utiles, et combler ainsi l’une des plus grosses lacunes 
de l’organisation du commerce maritime. 

Nous avons pensé, qu'avant d'exposer en quelles circons- 
tances eut lieu la fondation du Véritas, il serait intéressant 
de pousser notre étude plus loin dans le passé, jusqu’à l’origine 
des Sociétés de classification, et du Lloyd en particulier; et, 
de rechercher comment et pourquoi s’est fondée et développée 
la première de ces agences. Il y a là une évolution fort inté- 
ressante, et dont l’étude est, à notre avis, indispensable pour 
permettre de déterminer nettement les causes qui ont amené 
la création du Bureau Véritas. 
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La plus ancienne Société de classification est le Lloyd. Il 
fut créé près d’un siècle avant le Véritas, mais, au début, il 
n’avait pas pour but, du moins pour but principal, de fournir 
aux intéressés des renseignements sur la confiance qu’ils pou- 
vaient accorder aux navires. 

Voici dans quelles circonstances prit naissance la publication 
qui devait jouer, par la suite, un si grand rôle dans les assu- 
rances maritimes en Angleterre Ü). 

Vers la fin du X VII* siècle, un nommé Enwarp LLoyp tenait 
à Londres un café dont la principale clientèle était composée 
d’assureurs, armateurs et courtiers. Dans le but de maintenir 
et d'augmenter cette clientèle spéciale, Lloyd recueillait avec 
soin les renseignements de tous genres, pouvant l’intéresser. 
— Îl était bien placé pour cela ; car, outre les nouvelles prises 
au dehors, il pouvait encore répéter à tel ou tel de ses clients, 
ce qu’il avait entendu raconter par les autres habitués de son 
établissement (). 

Tout à fait dans les dernières années du XVII* siècle, vers 
1695 ou 1696, Liyod, trouvant ce moyen trop incomplet et 


(1) Les quelques ouvrages qui parlent du Lloyd sont tous en désaccord sur 
l'époque de sa fondation. Daprès MOREL {Manuel de l’Assureur, 1845-1846, IntroO- 
-duction, p. XCVIII), le Lloyd fut créé en 1763; — WEILL (Traité des Assurances, 
n° 60) en 1760; — CAUVET (Trailé des Assurances. t. I, D. 371) vers le milieu du 
xvuir' siècle; — Grande Encyclopédie, v° Lloyd, à la fin du xvrr° siècle, en 1696; — 
Notice sur le Véritas, il existait à la fin du xviI° siècle. — Selon nous, ce 
“dissentiment provient de ce que la question n'est pas envisagée par tous au 
même point de vue, les uns se plaçant à l'époque où Edouard Lloyd fit circuler 
ses listes de renseignements, les autres, au moment où le caractère d'agence 
de classification du Lloyd se dessina plus nettement, ou plutôt à celui où cette 
Société, devenant plus importante, commença à faire parler d'elle. 

(2) I1 est probable que Lloyd, en colportant ainsi les nouvelles maritimes, 
n'avait d'autre but que d'achalander son commerce, et ne se doutait pas qu'il 
faisait le premier pas dans la voie d’un progrès économique très sérieux; mais, 
d’un autre côté, les commerçants qui venaient aux renseignements chez lui, y 
étaient poussés par un bien autre mobile que la simple curiosité. — I1 est, en 
effet, nécessaire à un armateur de savoir, non seulement ce qu'il advient de ses 
propres navires, mais aussi de ceux des autres, car souvent le fret est donné à 
celui qui arrive le premier; de connaître la valeur des ports que ses bâtiments 
peuvent être appelés à fréquenter, ceux qui sont susceptibles d'offrir de bons 
frets, des approvisionnements, des facilités pour les réparations d'avaries, etc... — 
. Un assureur est très intéressé à savoir, non seulement si les navires qu'il assure, 
mais aussi ceux couverts par ses concurrents, sont arrivés à bon port; Si, tel 
navire, qu'on lui propose d'assurer, peut inspirer confiance et entreprendre son 
voyage dans de bonnes conditions. — Or, à cette époque, le public se préoccupait 
fort peu du monde maritime, les moyens de communications étaient lents, et 
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probablement aussi trop peu rémunérateur, fonda un journal 
paraissant chaque semaine et appelé Lloyd’s News. Ce journal 
dura quelques années, puis fut supprimé sous prétexte que, 
sous le couvert de nouvelles maritimes, il était arrivé à jouer 
un rôle politique trop important. 

Vers 1825-1826 (1), une Société, qui prit le nom de Vevw 
Lloyd, reprit la publication commencée par Lloyd, et, la 
faisant paraître sous forme de brochure, lui donna le nom de 
Lloyd’s list. À partir de ce moment, ses tendances se modi- 
fièrent, et, au lieu de fournir les renseignements sur la confiance 
que méritent les navires très accessoirement comme autrefois, 
elle s’y consacra d’une façon toute spéciale, à tel point, que 
cette branche devint pour ainsi dire la raison d’être du Lloyd’s 
list, qui continua cependant, mais tout à fait à part et en y 
attachant beaucoup moins d'importance, à fournir au monde 
maritime un grand nombre d’autres renseignements pouvant 
l’intéresser (). 


En 1771, le Lloyd’s list établit son siège social à la Bourse 


de Londres, qui est toujours resté depuis le centre de son 
activité. 


les rares nouvelles arrivaient difficilement; enfin, les journaux ne se souciaient 
guère d’encombrer leurs pages de faits dénués de tout intérêt pour la majorité 
de leurs lecteurs. 

IN y avait donc 1à un besoin économique auquel les agissements de Lloyd 
commençaient à répondre. Nous verrons par la suite, combien les variations de 
l'état économique et l'importance croissante du commerce maritime ont influé 
sur le développement des Sociétés de classification et spécialement du Véritas. 

(1) Une notice sur le Véritas, publiée en 1896, place cette réapparition en 1895. — 
La Grande Encyclopédie, v° Lloyd, en 1896. 

(2) Ce revirement fut amené par deux ordres de causes très différents : 

D'abord, le commerce maritime s'étant beaucoup développé, les nouvelles le 
concernant devinrent plus populaires et intéressèrent un bien plus grand nombre 
de personnes, si bien que plusieurs journaux se mirent à publier et à répandre 
les événements de mer. L'utilité du Lioyd's list perdait donc de son importance, 
sauf quand il s'agissait d'indiquer aux intéressés la valeur des navires. I fallait, 
pour obtenir ce genre de renseignements, une organisation toute spéciale, qui 
faisait totalement défaut aux autres journaux et que le Lloyd'’s list était seul 
à posséder. 

D'un autre côté, le nombre des navires ayant beaucoup augmenté, il devint 
de plus en plus difficile aux assureurs de les bien connaître, or, nous avons vu, 
et nous verrons encore, quel intérêt majeur cela présente pour leur permettre 
de déterminer leurs risques, et par conséquent de fixer leurs primes. — Cette 
situation précaire des assureurs n'avait pas tardé à être exploitée par les 
shipnakers (équarisseurs de navires), dont l’industrie, fort peu recommandable, 
s'était très vite répandue, surtout en Angleterre, et consistait à embarquer, sur 
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Il n’avait pas d’experts, ni d'agents rétribués, et était ren- 
seigné par ses propres membres. Il avait été convenu que, pour 
documenter le journal, chaque membre de la Société, toutes 
les fois qu’il viendrait au siège social, inscrirait sur un registre 
spécial tout ce qu’il avait appris par sa correspondance privée 
ou autrement (), 


Ce mode d’informations était fort insuffisant, et, un grand 
nombre de navires restaient, cela va sans dire, en dehors de 
la publication ; mais là n’était pas le principal défaut de l’or- 
ganisation du Lloyd’s list. 

Il y avait, en effet, dans son fonctionnement, un vice pri- 
mordial qui supprimait, en grande partie, l’utilité des rensei- 
gnements qu'il pouvait fournir à l’assurance maritime. 

Ce qui est intéressant pour un assureur, en effet, c’est moins 
de connaître l’âge d’un navire (information qu'il lui est facile 
de se procurer un peu partout), que de savoir : si ce navire 
est propre au genre de navigation qu’on se propose de lui faire 
entreprendre, s’il a été construit avec les matériaux voulus, 
enfin, et surtout, s’il a été bien entretenu, et si les pièces qui 
le composent, n'ayant pas été détériorées, sont capables de 
résister dans d’aussi bonnes conditions que si elles étaient 
neuves. La solidité d’un navire ne dépend pas, en effet, seu- 
lement de son âge, mais beaucoup plus encore de sa construc- 
tion et de son entretien ; on a vu des navires ne plus rien valoir 
au bout de cinq ou six ans, alors que d’autres, bien construits 
et bien entretenus, étaient au contraire en parfait état, et d’une 
solidité à toute épreuve, après trente ou quarante ans de navi- 
gation (?, 


de très mauvais et très vieux navires qui avaient toutes les chances de ne pas 
arriver à destination, de grandes quantités de marchandises, que l'on avait eu 
soin, auparavant, de faire assurer bien au-dessus de leur valeur. 

Cet état de choses, très nuisible au commerce maritime, ne pouvait subsister 
longtemps, et c'est, croyons-nous, la raison principale qui a déterminé le 
Lioyd's list, à s’occuper spécialement de renseigner les assureurs sur les navires 
qu’ils garantissaient, ou auxquels étaient confiées les marchandises qu'ils 
avaient assurées. 

(1) MOREL, Manuel de l'Assuré, 1844, p. 1310. 

(2) L'Indus, navire en teck, parcourut les mers pendant cent ans, ot on cite un 
autre bâtiment, le Pétrus, construit en Norwège en 1784, qui atteignit une durée 
analogue. 


Or, le Lloyd ne se basait, pour classer ses navires, que sur 
leur âge, et ne tenait aucun compte de leur construction et 
de leur état d’entretien. Il les groupait pour cela en trois 
classes, représentées dans sa publication par les trois voyelles 
À, E, I. — La classe À comprenait les navires âgés de moins 
de douze ans, — E, ceux qui avaient dépassé cet âge, — I, les 
navires défectueux ou mauvais ne méritant aucune confiance. 

Nous pensons avoir suffisamment montré ce que ce système 
avait de défectueux; aussi les intéressés étaient-ils fort mal 
renseignés, et la situation difficile qui existait avant la créa- 
tion du Lloyd, avait-elle subsisté en grande partie. 

Ajoutons que le Lloyd était une Société exclusivement 
anglaise, où seuls les navires fréquentant les ports du 
Royaume-Uni étaient classés. Or, si l’absence de Société de 
classification ne s'était fait sentir que plus tard chez les 
peuples du continent, le commerce maritime s’y étant déve- 
loppé moins rapidement, il n’en est pas moins vrai qu’au début 
du XIX° siècle, on commença, comme cela avait eu lieu un 
siècle plus tôt en Angleterre, à s’apercevoir de la nécessité de 
combler cette lacune. 

La cause première, qui devait provoquer la création d’une 
nouvelle Société, était donc encore celle qui avait déjà conduit 
à l’organisation du Lloyd. — Mais, les assureurs, tant que 
la crise ne devint pas aiguë, se bornaiïent à déplorer l’état de 
choses existant, sans chercher à y remédier. Pour surexciter 
leur activité, il fallait qu’un bouleversement eût lieu dans les 
assurances maritimes; il commença à se produire en 1821. 

L'année 1821 fut terrible pour les assureurs maritimes, les 
sinistres s’y succédèrent sans discontinuer, si bien que presque 
toutes les Compagnies d’assurances firent de mauvaises 
affaires. Les plus puissantes furent mises à deux doigts de 
‘leur perte, et des trois grandes Compagnies qui existaient à 
Paris, la Commerciale, la Royale et les Assurances générales, 
la dernière seule put résister ; les deux autres durent liquider. 
Après cette année de désastres vint une période fortunée, où 
‘les sinistres furent assez rares; la plupart des grandes Com- 
pagnies ayant sombré, on recommença à en fonder de 
nouvelles, et en si grand nombre que la concurrence devint 
acharnée et fit tomber les primes extrêmement bas. 
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Les assureurs se trouvaient donc dans cette situation, des 
plus dangereuses, d’être obligés de souscrire des polices à bas 
prix, sans connaître ni les navires qu’ils assuraient, ni les 
usages et les conditions des places d’assurances concurrentes. 

C’est dans le but de sortir l’assurance de ce mauvais pas, 
que fut créé, à Anvers, le 1 juillet 1828, un établissement 
qui prit au début le nom de : Bureau de Renseignements 
pour les Assurances maritimes U), 


(1) Les quelques auteurs qui, accidentellement, parlent du Véritas, sont loin 
d'assigner à sa fondation la même date et la même origine. 

C'est ainsi que LAROUSSE (Dictionnaire, v° Véritas), prétend qu'il prit naissance 
à Paris en 1851. I1 prend pour la date de la fondation, celle où le Véritas, qui 
existait déjà depuis longtemps, modifia son système de classification et l’établit 
sur des nouvelles bases. 

WEILL (Traité des Assurances maritimes et des Avaries) indique bien la date 
exacte, mais dit qu'il fut fondé à Paris. 

LYON-CAEN (Traité de Droit commercial, t. V, n° 547, et t. VI, n° 1173) place 
lui aussi la fondation du Véritas en 1898, sans dire, d’ailleurs, où il prit naissance, 
mais il a été induit en erreur en considérant Charles Bal comme le créateur du 
Véritas. Charles Bal fut pendant de longues années le gérant et le directeur de 
cette Société, et lui fit, par son zèle et sa fermeté, la situation qu’elle occupe 
aujourd'hui dans le monde maritime; mais il n’a pu contribuer à sa fondation, 
n'étant entré au Véritas qu'en 1841, lorsque la Société existait déjà depuis treize 
ans. — LAROUSSE fait la même erreur, mais chez lui elle n'a pas la même portée, 
le Véritas étant déjà dirigé par Bal à l’époque où il place sa création. 

Enfin, CAUVET (Traité des Assurances maritimes, t. I, n° 371) est mieux 
renseigné et cite avec exactitude la date et le lieu d’origine du Bureau Véritas. 

Nous avons pu mettre la main, à la Bibliothèque de la Chambre de Commerce 
de Bordeaux, sur un ouvrage que nous n’avons trouvé nulle part ailleurs, pas 
même au Bureau central du Véritas. Ce livre date de 1844, est intitulé : Manuel 
de l'Assuré, et a été écrit par Auguste MOREL, l’un des fondateurs du Véritas. 
C'est une espèce de dictionnaire des assurances, contenant une foule de matières 
très différentes. Un tel ouvrage ne pouvait présenter grand intérêt, en 1844 tout 
au moins, ni au point de vue littéraire, ni au point de vue scientifique, et dut 
être acquis par les gens de la pratique plutôt que par les bibliothèques: c'est ce 
qui explique, selon nous, sa rareté. 

La préface, Au Commerce marilime, qui constitue la 4° partie du Manuel de 
l'Assuré, contient un certain nombre de renseignements très intéressants sur 
l'origine du Véritas et le début de son histoire; c'est ce qui nous a permis, entre 
les opinions si différentes que nous avions rencontrées, de nous faire une idée 
précise de la date et du lieu d'origine de cette Société. 

Mais, nous avons dû n'user du Manuel de l’'Assuré qu'avec prudence et con- 
trôler certains des renseignements qu'il nous a fournis, par des informations 
prises au Bureau central du Véritas, à Paris, car l'ouvrage nous a semblé 
quelque peu original; on y trouve des inventions remarquables des conceptions 
heureuses, mais il dénote peu de suite dans les idées de la part de l'auteur 
(On pourra, du reste, s’en apercevoir dans la suite de notre exposé des dévelop- 
pements du Véritas). Morel a, de plus, une très haute estime de son mérite: 
c'est ainsi que, si nous n'avions pas eu sous les yeux les premiers registres du 
Véritas, nous aurions été très porté à croire, d'après la manière dont il FAT 
des origines de la Société, qu'il en avait été le seul fondateur. 
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L'année suivante, le 28 mai 1829, les fondateurs donnaient 
à leur institution la devise et l’emblème de la Vérité (1), d’où 
le nom de Bureau Véritas ®), sous lequel elle a toujours été 
connue depuis. 

Le Véritas fut l’œuvre de trois personnes qui se constituèrent 
verbalement en société : ALEXANDRE DELEHAY, assureur, qui 
fut nommé président du Bureau; Louis VAN DEN BROëK, 
assureur, et AUGUSTE More, courtier d’assurances. Presque 
aussitôt 1ls s’adjoignirent en qualité de secrétaire, JULES DELE- 
HAY, frère du président. 

Cette agence, à l’origine, avait pour but, non seulement de 
renseigner les assureurs et autres intéressés sur la confiance 
qu’ils pouvaient accorder aux navires, mais aussi de leur 
signaler les usages des places voisines, comme cela est indiqué 
dans la circulaire par laquelle les fondateurs présentèrent leur 
institution au public 6), 

S’étant aperçu des services que devait rendre une institu- 
tion de ce genre, « Sa Majesté, le roi Guillaume I°, des Pays- 
» Bas, lui fit un prêt de 25,000 florins remboursable en 
» 25 ans 5). Grâce à cette largesse, le Bureau des Kenseigne- 
» ments pour les Assurances maritimes, qui, jusque-là, avait 
» publié ses informations tous les mois, sous formes de 
» tableaux joints à divers autres documents intéressant les 
» assurances maritimes, put faire paraître, le 28 mai 1829 (6), 


(1) Ils s’exprimaiont en ces termes : « Vous observerez, Messieurs, que toutes 
» les pièces de notre envoi de ce jour sont marquées d'un timbre représentant la 
» Vérité. Notre établissement adopte cet emblème qui figurera dorénavant en 
» tête de chacune de nos publications. Quoique bien persuadés que l'erreur se 
» mêle à tout ce qui vient des hommes, nos travaux et nos efforts ayant Cons- 
» tamment pour but de découvrir la vérité, et de la dire sans crainte comme 
» Sans partialité, nous avons pensé qu'aucune autre devise ne pourrait exprimer 
» mieux dans quel esprit cette institution était dirigée. » 

Correspondance générale, Lettre n° 14, écrite à Anvers et signée des propriétaires 
gérants (MOREL, Manuel de l’Assuré, Préface). 

(2) Ce n'est qu'en 1838 que les registres furent intitulés Registres Véritas; 
l'agence qui, depuis près de dix ans, déjà portait le nom de « Bureau Véritas » 
avait, jusque-là, publié ses répertoires sous le titre de Lloyd Français. 

(3) Cette circulaire se trouve reproduite dans MOREL (Manuel de l’Assureur, 
1845-1846, Préface, D. 5 et sulv.). 

(4) 52,919 francs. 

(5) Le prêt fut remboursé en dix ans; le dernier accusé de réception des remises 
date de 1838 (MOREL, Manuel de l'Assuré, Préface). 

(6) A ce registre était joint l'acte de prise d'emblème que nous avons reproduit 
plus haut (note 1). 
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» son premier registre qui fut édité par l’imprimerie H.-P. 
» VANDER HEY, d'Anvers Ü) ». 

Huit mois après, le 25 janvier 1830, parut le deuxième 
registre, et la publication du Registre Véritas fut annoncée 
comme annuelle avec suppléments paraissant chaque mois. Le 
bombardement d'Anvers ayant complètement bouleversé les 
affaires dans cette ville, aussitôt après, en octobre 1830, le 
Véritas fonda une succursale à Paris. Néanmoins le troisième 
registre parut encore à Anvers en 1831. Mais la succursale 
de Paris ne tarda pas à prendre le premier rang, si bien que 
le Bureau d'Anvers fut pour ainsi dire abandonné, et qu’en 
1882, le quatrième registre V'éritas fut publié à Paris ). 

Ce succès rapide du Bureau fondé à Paris est dû en grande 
partie, à l’entrée au Véritas, comme remplaçant d'Alexandre 
Delehay, resté à Anvers, d’un nouveau sociétaire, CHARLES LE 
FEBvVRE, dont l’activité et le dévouement ont joué un tel rôle 
dans le développement du Véritas pendant les premières 
années, qu’il en est maintenant considéré, à juste titre, comme 
l’un des fondateurs. 

Le Bureau Véritas à peine établi à Paris, deux de ses 
membres l’abandonnèrent : Juzes DELEHAY qui fonda la 
Compagnie d’assurances la Sauvegarde (), et AvGustE MorEL, 
qui poussé, dit-il, par des scrupules patriotiques, fit cession de 
ses droits, retourna à Anvers, et y établit une agence au nom 
de Bureau central et continental des Assurances 4). Le Bureau 
Véritas restait donc la propriété de Louis VAN DEN BROEK 
et de CHARLES LE FEBVRE. 


(1) MOREL, Manuel de l’Assuré, Préface. 

(2) Plus tard, une branche du Véritas devait retourner faire un séjour en 
Belgique. — En 1870, pour éviter que l'investissement ne contrarie ou n'empêche 
le fonctionnement du Bureau à l'étranger, le Comité technique fut installé à 
Bruxelles pendant quelque temps, mais le Conseil d'administration continua de 
siéger à Paris, où il ne tarda pas, aussitôt la paix signée, à concentrer de 
nouveau tous les services du Véritas. 

(3) Cette Compagnie disparut il y a environ vingt ans par suite du décès de 
son fondateur. 

(4) Le bureau que Auguste Morel fonda à Anvers, « non pas, dit-il, pour 
» suppléer au manque de Compagnies d'assurances, il y en avait bien assez, mais 
» pour contrebalancer les effets de la démoralisation que les événements poli- 
» tiques avaient produit sur les assureurs », ne fut pas, au début tout au moins, 
une Société de renseignements sur les navires. C'était une agence de concen- 
tration et de courtage d'assurances, un intermédiaire qui n’assurait pas lui- 
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Le fonctionnement du Véritas, pendant ces premières 
années, était basé sur un mode de classification, qui devait se 
perfectionner plus tard par suite de l’expérience, mais, qui 
n’en était pas moins infiniment supérieur au système employé 
jusque-là par le Lloyd anglais. Nous avons vu, en effet, que 
le Lloyd, pour renseigner ses clients, publiait des registres 
où les navires étaient groupés en trois classes, uniquement 
d’après leur âge, à l'exception toutefois de ceux de la dernière 
catégorie, et nous avons montré précédemment ce que cette 
manière de faire avait de défectueux. 

Le Bureau Véritas, au contraire, prenait pour éléments 
d'appréciation tout ce qui pouvait intéresser les assureurs, 
c'est-à-dire toutes les circonstances, fort diverses, dont peut 
dépendre la sécurité d’un navire et le succès de ses voyages. 
Il commençait par indiquer à quel genre de navigation pouvait 
se livrer le bâtiment, sans danger; puis pour cette navigation, 
il lui donnait une cote de confiance déterminée par le mode 
de construction, la force des échantillons, la qualité des maté- 
riaux, l’âge du navire, les accidents qu’il avait pu subir précé- 
demment, enfin l’état d’entretien de la coque et du gréement. 


Au début il groupait les navires en quatre classes : 


1" classe. — Navires très solides et en très bon état, méritant 


même, mais se chargeait de procurer des assureurs et était responsable de leur 
solvabilité, ou encore de répartir entre plusieurs Compagnies les risques trop 
lourds pour être supportés par une seule. 

En 1840, le Bureau central et continental des assurances déclara qu'il prenait 
à sa charge les dettes de deux Compagnies d'assurances fondées en 1834 par 
Auguste Morel et qui avaient fait de mauvaises affaires, grâce à la malveillance 
des Anversois, dit MOREL (Manuel de l'Assuré, Préface), et ajoutons aux nom- 
breux sinistres qui avaient frappé leurs clients. Cela attira au bureau de Morel 
un grand nombre d'’adhérents, mais surexcita contre lui l’animosité des assureurs 
d'Anvers, dont il était déjà très mal vu, leur faisant une concurrence redoutable 
en allant chercher pour ses clients des assurances au dehors. 

Pour contrebalancer cette hostilité, Morel voulut faire rendre hommage à son 
institution par la Chambre de Commerce d'Anvers; celle-ci s'étant déclarée 
incompétente et la situation devenant de plus en plus difficile pour lui, Morel 
transporta son bureau à Paris, à une date qui n'est pas connue, mais se trouve 
comprise entre le 31 mai 1843, jour où la Chambre de Commerce d'Anvers se 
déclara incompétente, et le 1“ janvier 1844, où Morel publia son Manuel de 
l’Assuré, dans lequel il parle du Bureau Central comme déjà établi À Paris. 

Nous avons tenu à indiquer la genèse de cet établissement, car deux ans après 
son installation en France, il va publier un registre de classification qui entrera 
en lutte violente contre le Véritas. 


toute confiance de la part des assureurs, et signalés sur Île 
registre par la mention 3 T ou 8/3 (). 


2° classe. — Navires en moins bon état, méritant une con- 
fiance plus ou moins médiocre, et portant la mention 2 T ou 
8/3 ®, ou suivant les cas, le signe M ou 1/2 6]. 


3° classe. — Navires ne méritant qu’une confiance très 
limitée, et ayant peu de chances d’effectuer leurs voyages avec 
succès, étaient cotés T ou 1/3 W). 


4 classe. — Navires défectueux ou trop vieux, dont les 
assureurs doivent se défier, et qu’ils feront bien de ne pas 
garantir : Q ou 1/4 6). 


Le 25 janvier 1830, le Véritas, voulant préciser encore les 
renseignements qu’il donne, divise en deux groupes les navires 
de la 1" classe, laissant la marque 3/3 aux meilleurs, et 
donnant aux autres la mention 5 S ou 5/6 (6). Puis en 1838, il 
fait un nouveau pas et adopte la cote 3 Q ou 3/4 (7 entre les 
cotes 9/6 et 2/8. 

Il est facile de se rendre compte, à première vue, combien 
une semblable méthode de classification indiquant aux inté- 
ressés, non plus l’âge des navires, renseignement peu intéres- 
sant et facile à se procurer, maïs, ce qui est infiniment plus 
utile, et ne peut être découvert que par une institution orga- 
nisée spécialement pour cela, la confiance qu'ils méritent, 
était supérieure à celle employée jusqu’alors par le Lloyd. 

Les Anglais s’en aperçurent si bien, qu’en 1834, à peine 
six ans après la création du Véritas, et, alors que cette agence 
commençait tout juste à faire parler d’elle, hors des pays où 
elle s'était créée et où elle s'était établie, ils sentirent la 
nécessité de reconstituer sur de nouvelles bases leur Société 
de classification, et firent publier par le Lloyd un nouveau 
registre, basé sur des principes très différents de ceux qui 


(1) 3/3 : trois tiers de confiance. 

(2) 2/3 : deux tiers de confiance. 

(3) 1/2 : moitié de confiance. 

(4) 1/3 : un tiers de confiance. 

(5) 1/4 : un quart de confiance. 

(6) 5/6 : cinq sixièmes de confiance. 
(7) 3/4 : trois quarts de confiance. 
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avaient été appliqués jusque-là, et s'inspirant en grande partie 
de la manière de faire du Véritas. 

Dans ces conditions, l’apparition du Bureau Véritas devait 
être fort appréciée de l’assurance maritime, pour qui cette 
institution était un auxiliaire puissant, dont la nécessité se 
faisait sentir depuis fort longtemps. Nous avons vu plus haut, 
en effet, combien était difficile la mission de l'assureur mari- 
time, et combien étaient grands les risques qu’il courait en 
étant livré à lui-même pour l’appréciation de la valeur des 
navires. Le Bureau Véritas venait supprimer pour lui ces 
inconvénients et faciliter singulièrement sa tâche, en le 
mettant en mesure d’être renseigné de plano, par le simple 
examen d’un registre, sur la confiance qu’il pouvait accorder 
à tel ou tel navire. 

D'un autre côté, les chargeurs et affrêteurs y trouvaient eux 
aussi un grand avantage à connaître les défauts et les qualités 
des navires auxquels ils confiaient leurs marchandises; car 
si l'assurance était là pour les couvrir, et, si le préjudice 
résultant pour eux de la perte d’un navire était moins saillant 
à première vue que celui de l'assureur, il n’en est pas moins 
vrai qu’ils évitaient ainsi, bien des pertes et des désagréments, 
car, on sait que l’assurance est toujours impuissante à réparer 
en totalité les dommages résultant d’un sinistre. 

Ajoutons que le Véritas a toujours recruté son personnel 
d'experts avec le plus grand soin, parmi des gens d’une com- 
pétence et d’une intégrité reconnues, et qu’il s'est toujours 
attaché à ne délivrer ses cotes qu'avec la plus rigoureuse exac- 
titude et la plus grande impartialité W ; et l’on comprendra 
facilement pourquoi, aussitôt sa création, la Société devait 


(1) Article de la Revue des Assurances, rapporté par MOREL (Manuel de l'Assuré, 
Introduction). — « Il existe un document unique publié chaque année par le 
» Lloyd français, sous le titre de Registre Véritas, ou livre de renseignements. 
» Nous ne connaissons rien, ni en France, ni à l'étranger, qui puisse être, dans 
» aucune branche de l'industrie, comparable à ce guide, aussi indispensable à 
» l'assureur qu'utile au commerce maritime en général. Nous ne comprenons 
» pas comment cette œuvre n’est pas entourée de la protection et de la sollicitude 
» du Gouvernement, car nous la considérons, outre son utilité, comme étant 
» essentiellement d'ordre public. Pour peu, en effet, qu'on ait pu voir à l'œuvre 
» ses experts chargés de coter le degré de confiance que mérite chaque navire, 
» On à pu se convaincre de ce fait, que beaucoup de bâtiments ont 6t6 réparés 
» par cela seul qu'on avait à redouter l'investigation des experts consciencieux... » 
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avoir un énorme succès et prendre une extension considé- 
rable (), 

Mais toute médaille a son revers, et si assureurs et chargeurs 
devaient se réjouir de la création du Bureau Véritas, s’arracher 
ses registres et faire tout ce qui dépendait d’eux pour faciliter 
sa tâche, il n’en fut pas de même en général des propriétaires 
_ de navires. Il est vrai que quelques armateurs, soigneux et 

diligents, n’eurent qu’à se féliciter de l’existence de la Société 
de classification, qui leur créait une situation privilégiée, et 
leur permettait de trouver des frets de préférence à leurs con- 
currents mais ce ne fut qu’une minorité. Le Véritas, obligeant 
les propriétaires à faire des dépenses plus considérables pour 
l’entretien de leurs navires, et à construire des bâtiments 
mieux conditionnés, mais plus chers, ceux-ci ne tardèrent pas 
à le considérer comme un ennemi, et à essayer de lui susciter 
toutes sortes de difficultés. Toutefois, la grande lutte des arma- 
teurs ne commença que plus tard, lorsque le Véritas, ayant pris 
un empire considérable sur le commerce maritime, en vint 
à vouloir régir complètement les constructions navales, et, à 
imposer ses volontés d’une façon absolue aux armateurs et 
constructeurs (?). Au début, les propriétaires des navires se 
bornèrent à déplorer l’état de choses et à s’emporter contre le 
Bureau Véritas sans entrer directement en lutte avec lui. La 
tâche des premiers gérants fut donc surtout de développer leur 
établissement et d’étendre son influence le plus loin possible 
dans tous les pays. 

Charles Le Febvre étant décédé le 8 mars 1841 et Louis Van 
den Broek le 24 octobre de l’année suivante, la propriété du 
Véritas se partagea alors entre leurs héritiers qui se consti- 
tuèrent, par acte privé, en société en nom collectif et prirent 
pour gérants GUILLAUME VAN DEN BROEK, frère du fondateur, 
et CHARLES BAL, gendre de Le Febvre. 

Ces nouveaux gérants eurent non seulement à continuer le 
programme d’extension suivi par leurs prédécesseurs, mais 
eñcore à lutter contre un ennemi redoutable, que leur suscita, 


(1) C'est ce qui explique comment les fondateurs du Véritas purent rembourser, 
en moins de dix ans, le prêt de 95,000 florins qui leur avait été consenti par la 
roi des Pays-Bas. 

(2) Vers 1851. 
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en 1845, Auguste Morel, celui-là même, qui, après avoir 
coopéré à la fondation du Véritas, l’avait abandonné pour aller 
fonder à Anvers le Bureau central et continental des Assu- 
rances. 


SECTION II 


LE BUREAU VÉRITAS DE 1845 A 1851. —— sA LUTTE AVEC 
LE REGISTRE INTÉGRITAS. 


Le 23 avril 1845, environ un an après avoir transféré à 
Paris, dans les circonstances que nous avons résumées (p. 445, 
note 4), le Bureau central et continental des Assurances qu’il 
était allé créer à Anvers, Auguste Morel annonce qu’il va 
publier, sous le nom de =Xegistre Intégritas, un nouveau recueil 
de cotes des navires. 

Le premier registre avait été promis pour le 31 décembre 
1845, et, dès le mois de septembre il était imprimé. 

Le Registre Intégritas, contenu dans un ouvrage intitulé : 
Manuel de l’Assureur 4, était précédé d’une longue préface 
destinée à justifier la nouvelle publication, et à exposer par 
quels motifs l’auteur avait été poussé à l’entreprendre. — Son 
but, comme celui du Véritas, était de renseigner les personnes 
y ayant intérêt, sur la confiance qu’elles pouvaient accorder 
aux navires (), et à l’imitation du Bureau Véritas, le nouveau 
Recueil de Morel publiait, outre le nom du navire et sa cote, 
un certain nombre d’autres renseignements destinés à fixer 
et à déterminer son identité. Dans ce but, chaque page du 
registre était divisée en dix colonnes: 1° numéro d’ordre; 
8° nom du navire; 3 cote de classification; 4° capitaine actuel ; 


(1) C'est dans la préface du Manuel de l’Assureur que nous avons puisé en 
grande partie les documents de cette section. 

(2) Le procédé adopté, pour porter à la connaissance du public l'état et la 
solidité des bâtiments, était le même que celui déjà employé par le Bureau 
Véritas : les navires étaient cotés par des Signes conventionnels, et classés d’après 
ces cotes. Toutefois, la manière de coter de l'’Intégritas présentait cette particu- 
larité, que chaque classe au lieu d'être déterminée par une fraction indiquant 
le degré de confiance que méritaient les navires de cette classe, était représentée 
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5° anciens capitaines; 6° gréement du navire (brick, goëlette, 
trois-mâts barque, etc...) ; 7° tonnage ; 8° année de la construc- 
tion ; 9° port d'armement; 10° navigation habituelle (). 

Les gérants du Véritas n’avaient pas tardé à se rendre compte 
que cette future publication pouvait faire naître, pour leur 
agence, un danger redoutable. Les administrateurs de l’Inté- 
gritas ne seraient-ils pas, en effet, tentés, au lieu d’entretenir 
à grands frais des experts dans tous les ports d’une certaine 
importance de se faire représenter simplement pour la forme, 
dans certains ports, par un petit nombre d’agents peu rému- 
nérés ; et, de puiser la plupart de leurs informations dans 
les registres du Véritas. S'il devait en être ainsi, ses frais 
généraux étaient infiniment moindres, Auguste Morel pourrait 
livrer au public ses publications, à un prix beaucoup moins 
élevé que le Véritas, et partant créer à ce dernier une concur- 
rence, contre laquelle il lui serait impossible de maintenir la 
lutte. 

Aussi, dès le 24 avril, lendemain du jour où Morel avait 
annoncé son intention d’adjoindre à son Bureau central et 
continental le rôle de Société de classification, Charles Bal et 
Guillaume Van der Broek lancent-ils une protestation éner- 
gique : « contre toute publication, dans le Wanuel de l’Assu- 


par un nombre entier variant de { à 6. Les bâtiments étaient donc répartis en 
six classes. 

« 1° Navires hors ligne, que l'assureur ne doit pas hésiter à garantir, soit pour 
» Je tout, soit en partie, quelle que soit la modicité des primes. 
»‘® Navires de tout repos, en toutes circonstances, mais sur lequel l'assureur 
ne doit cependant pas faire les extravagances, auxquelles pourrait le pousser 
» Une concurrence avide et inexpérimentée. 

» 3° Navires méritant toute confiance, du moment qu'ils sont destinés à la 
» navigation que leur construction comporte. 
» 4° Navires bons, auxquels on confierait sans crainte son existence, mais qui 
sont susceptibles néanmoins d'avarier une cargaison, pour peu qu'elle soit 
lourde (céréales, sucres, farines, café, etc..), sans avoir eu de tempêtes extra- 
» ordinaires à supporter. 

» 5° Bons navires, dans certaines circonstances, que l’expérience de l'assureur 
» peut apprécier, mais pour lesquels on doit réclamer une prime assez forte, du 
» moment qu’il y a la moindre chance d’avaries. 

» 6° Navires que l’assureur le plus téméraire doit s'abstenir d'assurer, à moins 
» que la prime ne soit très tentante, et pour lesquels, dans tous les cas, il devra 
» s'affranchir des chances d'avaries » (MOREL, Manuel de l'Assureur, Intro- 
duction, p. XIV à XVI et CI À CII). 

(1) Les navires étaient classés par ordre alphabétique comme dans le Registre 
Véritas. 
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» reur, de tous renseignements maritimes, extraits du 
» Registre Véritas, soit de 1845, soit des années précédentes ; 
» lesdits renseignements constituant leur propriété, puisqu'ils 
» ont été acquis par leurs soins et à leurs frais, au moyen des 
 » travaux de leurs capitaines experts »; et, déclarent-ils, avec 
menace de dommages et intérêts, qu’ils poursuivront « par 
» toutes les voies de droit, mises à leur disposition par la loi 
» sur les contrefaçons ». 

Puis, pour maintenir et s'attacher leur clientèle, ils adres- 
sent à leurs abonnés un tableau comparatif du nombre des 
navires classés aux basses cotes, pendant les années 1831, 1836 
et 1845, établissant que, depuis la création du Véritas, la pro- 
portion des mauvais navires n'avait pas cessé de diminuer. À 
co tableau était jointe une note expliquant que, s’il en était 
ainsi, cela était dû à la bonne influence de la Société, qui en 
signalant les bâtiments médiocres ou mauvais, obligeait les 
armateurs à construire dans de meilleures conditions, et à 
mieux entretenir leurs navires. 

C'est probablement, en raison de cette protestation et de 
cette note, que Morel s’efforce, dans la préface du Manuel de 
l’Assureur, 1845-1846 (1° Xegistre Intégritas), de démontrer 
l’utilité de son entreprise, et de convaincre le public, que s’il 
a été amené à créer un nouveau registre de classification, c’est, 
uniquement, parce que le Véritas s'étant laissé griser par ses 
premiers succès, ne s’occupait plus suffisamment de tenir ses 
recueils au courant, et n’était plus par conséquent à la hauteur 
du rôle qu’il devait jouer dans le monde maritime. 

Nous pouvons résumer ainsi les attestations du fondateur de 
l’Intégritas : 


Après avoir coté et classé les navires, déclare Morel, le Véritas 
ne les examine plus dans la suite, et continue à les publier indéfini- 
ment, avec la cote méritée le jour de la visite. On trouve, dans le 
registre de 1845, des bâtiments visités en 1839, 1838 et même 1834, 
et jouissant toujours de la première cote, qui leur avait été délivrée 
à cette époque. Or, un navire qui mérite toute confiance à une 
époque déterminée, peut très bien, deux ou trois ans après, n’en plus 
mériter aucune. Ce n’est pas tout; non seulement le Véritas ne se 
tient pas au courant des modifications survenues, mais il commet 
de plus de graves erreurs. C’est ainsi : qu’il indique comme cons- 
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truits en chêne, des navires bordés en fer ou encore en sapin, bouleau 
ou autre bois inférieur; qu’il se trompe sur le nom des capitaines, 
ce qui peut avoir le gros inconvénient de faire prendre un navire 
pour un autre; qu’il signale comme disparus des bâtiments existant 
encore, et inversement; qu’il maintient dans ses colonnes, des navires 
perdus depuis longtemps, et déjà remboursés par les assureurs. Enfin, 
il ne détermine pas suffisamment l’identité des bâtiments, et ne se 
préoccupe pas qu'on puisse confondre un navire qu’il classe, avec 
un autre qu'il ne cote pas. 

Si le nombre de mauvais navires, dit encore le fondateur de l’Inté- 
gritas, a diminué dans les registres du Bureau Véritas, cela tient 
non pas au bon fonctionnement de cette Société, comme le prétendent 
les gérants, mais au contraire à son manque de soins. — En réalité, 
la proportion de bâtiments, méritant de basses cotes, n’a pas 
diminué; et, si l’on rencontre ces mauvais navires, de moins en moins 
nombreux, à mesure que l’on avance en date dans les registres, cela 
tient, tout simplement, à ce que le Bureau Véritas publie en 1845, 
des navires cotés en 1838 et 1839 et qui n’ont pas été visités depuis. 
Ces bâtiments, qui à cette époque pouvaient être placés dans la 
première classe, ne méritent plus en 1845 qu’une cote inférieure, or 
le Véritas ne s’en préoccupe pas, et les insère toujours avec la cote 
obtenue en 1838. — Comme, d’un autre côté, les navires, qui avaient 
été signalés comme mauvais, disparaissent, se perdent ou cessent de 
naviguer et ne sont plus cotés, il en résulte, que ceux-ci n’étant pas 
remplacés sur le registre, par les bâtiments autrefois bien cotés, mais 
qui ont vieilli, le nombre des navires publiés avec une cote médiocre 
ou basse, doit forcément diminuer. — On arriverait, si le Véritas 
continuait ainsi, à ne plus trouver dans ses publications, aucun 
navire médiocre. 

Mais, c’est le contraire qui devrait arriver, si l’agence était sérieu- 
sement dirigée, le nombre des navires, n’obtenant que de basses cotes, 
devrait sans cesse augmenter sur ses registres, car, tous les jours, 
les experts devraient découvrir que tel ou tel navire a vieilli et mérite 
moins de confiance qu'auparavant. 

Cette incurie du Véritas, prétend toujours Morel, provient de la 
mort prématurée, à un an d'intervalle, des deux amis, à qui il avait 
cédé gratuitement le Véritas, avant de retourner à Anvers créer le 
Bureau central et continental des Assurances. Elle commença, dit-il, 
à se manifester dès 1832, et de 1834 à 1837, il en subit lui-même les 
conséquences : les agents des deux Compagnies commerciales d’Assu- 
rances qu’il avait fondées à Anvers, s'étant fiées aveuglément aux 
cotes données par le Véritas, ces Compagnies durent payer, en trois 
ans, à leurs clients sinistrés, un capital de dix millions; ce qui leur 
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créa un déficit de deux millions, et décida leur fondateur à les faire 
liquider par le Bureau central et continental des Assurances. 

Régénérer le Véritas, le forcer à reprendre conscience de son rôle, 
et éviter par là de semblables malheurs se reproduisent à l'avenir; tel 
est, d’après le fondateur de l’Intégritas, le seul but qu’il poursuit 
en créant un nouveau registreli). 


Ces déclarations de Morel, que nous avons résumées le plus 
exactement possible, sinon toujours en la forme, tout au moins 
en fond, étaient-elles sincères? cela nous semble fort difficile 
à admettre. 

Tout d’abord, si le Véritas avait été aussi négligent, et 
n’avait pas apporté plus de soins à se tenir au courant des 
modifications survenues dans l’état des navires qu’il classait, 
il est probable, qu'entre l’année 1832 où commença, d’après 
Auguste Morel, cette négligence, et l’année 1845, où apparut 
l’Intégritas, les deux Compagnies commerciales d'Anvers 
n’eussent été les seules à en subir les fâcheuses conséquences, 
et l'Assurance maritime n’eût pas manqué de s’en plaindre. 
Or, nous n’avons trouvé aucun document attestant cet état de 
choses, maïs, au contraire, un article publié avant 1845 par 
la Revue des Assurances, article que nous avons reproduit en 
partie (p. 448, note 1), et, qui montre combien les assureurs 
maritimes avaient en haute estime le Bureau Véritas et à quel 
point ils appréciaient ses registres. 

Il est vrai que les registres du Véritas contenaient un certain 
nombre des erreurs que Morel signale, mais est-ce là une preuve 
de son manque de diligence? Il avait assumé la tâche, fort 
lourde, de renseigner les intéressés sur les navires fréquentant 
tous les ports, non seulement de France, mais du monde entier ; 
or, à cette époque, il n'avait pas et ne pouvait avoir la puis- 
sante organisation qu’il possède actuellement. 

Au lieu de se fier uniquement, comme aujourd’hui, à des 
experts attitrés dont il connaît la compétence et l’impartialité, 
il était obligé, pour les ports où il n’était pas représenté, de 
puiser ses renseignements à des sources dont il ne pouvait pas 
toujours apprécier la valeur; aussi, est-il très admissible que 


(1) La préface est signée : « Auguste Morel, fondateur des Registres Véritas et 
Intégritas et du Bureau central et continental des Assurances ». 
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certaines erreurs aient pu, sans aucune négligence de sa part, 
se glisser dans ses registres. 

Quant aux cotes délivrées en 1838, 1839 et que l’on trouve 
encore publiées dans le registre de 1845, elles peuvent fort 
bien s'expliquer indépendamment de tout manque de surveil- 
lance de la part du Véritas. Si, en effet, un navire qui mérite 
toute confiance à un moment donné, peut deux ou trois ans 
après n’en plus mériter aucune, s’il a été mal entretenu ou 
construit avec des matériaux de peu de durée; par contre, il 
peut très bien, après avoir navigué douze ou quinze ans encore, 
mériter toujours une confiance absolue, s’il a été bien cons- 
truit et soigneusement entretenu, ce qui est normal Ü). Si donc, 
après avoir coté un navire en 1838 ou 1839, le Véritas n’en 
avait plus entendu parler, soit parce qu’il avait été désarmé, 
soit parce qu’il n’avait plus fréquenté les ports où le Bureau 
avait des experts, il était logique qu’il le considère comme 
méritant toujours la même confiance, plutôt que de le déclarer 
mauvais sans raisons. 

Du reste, il est facile de relever plusieurs contradictions 
dans les attestations de Morel. 

C’est ainsi, que dans le Manuel de l’Assuré, publié par lui 
en 1844, le fondateur de l’Intégritas faisait un pompeux éloge 
du Bureau Véritas; s’efforçait de faire ressortir les services 
qu’il rendait au monde maritime; déclarait hautement que 
ses gérants étaient d’un dévouement à toute épreuve et mon- 
traient une activité sans exemple pour arriver à découvrir la 
vérité ; et, enfin, citait en terminant comme preuve de ses dires, 
l’article élogieux dont nous avons parlé plus haut ®. Puis, 
un an après, dans la préface du premier Registre Intégritas, 
il vient nous dire que depuis 1832 le Véritas n’a plus cons- 
cience de son rôle, ne se préoccupe pas de maintenir ses cotes 
au courant, et publie des registres où les erreurs foisonnent. 

De même, il explique la diminution des bâtiments médiocres 
dans les registres du Véritas, par ce fait que le Bureau ne 


(1) C'est ainsi, qu'actuellement, où le Véritas cote à terme (nous expliquerons 
plus loin ce que cela veut dire), la première cote peut être accordée pour seize 
ans, à un navire construit dans certaines conditions et soumis à certaines visites 
prescrites par le règlement du Bureau. 

(2) MOREL, Manuel de l'Assuré, p. 1091 et suiv. 
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remplace pas les mauvais navires qui se sont perdus, ou ont 
cessé de naviguer pour une cause quelconque, et, par consé- 
quent, ont été rayés du registre, par ceux qui autrefois méri- 
taient une bonne cote, mais ont vieilli depuis qu'ils ont été 
visités. Puis, à côté de cela, il accuse le Véritas de continuer 
à publier dans ses registres, et avec leurs cotes, les navires qui 
se sont perdus, ont été démolis ou désarmés. 

Une telle incohérence montre suffisamment que l’auteur 
n’était pas bien convaincu de sa thèse; et, il nous semble à 
peu près évident que 81 Morel crée le registre Intégritas c’est 
non pas pour régénérer le Véritas qui n’en a pas besoin, mais 
plutôt parce que voyant le développement considérable de cette 
agence, il regrette de l’avoir abandonnée pour le Bureau 
central et continental des Assurances, dont le succès n’est 
que très relatif. Son rêve, en faisant publier par ce dernier 
un nouveau registre de classification, est, à n’en pas douter, 
de supplanter le Véritas, et d’arriver à prendre la place qu’il 
occupe dans le monde maritime. 

Ce qui tend à nous confirmer dans cette opinion, c’est que, 
comme l'avaient bien prévu Charles Bal et Guillaume Van 
den Broek, les renseignements publiés dans l’Intégritas de 
1845-1846, à part un petit nombre de nouveautés et certaines 
erreurs corrigées, avaient été puisés pour la plupart dans le 
Registre Véritas. La contrefaçon n'apparaissait pas clairement 
à première vue, car les cotes de l’Intégritas étaient, comme 
nous l’avons expliqué plus haut (p. 450, note 2), représentées 
par des signes conventionnels différents de ceux employés par 
le Véritas, mais elle existait néanmoins, nous en verrons la 
preuve un peu plus loin. 

Les gérants du Véritas, voyant que leurs craintes s’étaient 
réalisées, renouvellent leurs menaces, et déclarent à Auguste 
Morel, que s’il continue la publication l’année suivante, ils le 
poursuivront en dommages et intérêts. En guise de réponse, 
le fondateur de l’Intégritas publie, le 5 février 1846, dans le 
journal l’£poque, un violent article contre Charles Bal et 
Guillaume Van den Broek, article qui lui attire, du reste, de 
la part du tribunal correctionnel de Paris une amende de 
100 francs pour diffamation (4). — Puis, en juin 1846, il fait 


(1) Archives du Bureau Véritas, chemise A, cahier, I. 
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paraître, pour les années 1846-1847, le second Registre Inté- 
gritas; comme en 1845, il l’insère dans le Manuel de l’Assu- 
reur, et le fait précéder d’une préface où 1l s’efforce de démon- 
trer l’absence de contrefaçon, et la bonne influence de la 
nouvelle publication sur le Véritas. 

Voici, exposés succinctement, et le plus exactement possible, 
les principaux arguments sur lesquels il appuie sa thèse : 


1° Nous ne sommes pas contrefacteurs pour avoir adopté 
l’ordre paï lettre alphabétique du Véritas, car nous avons cédé 
le Véritas gratuitement et non à prix d'argent. 

2 Le nom d’« Intégritas » ressemble à celui du « Véritas »; 
mais, c’est nous, qui, le 28 mai 1829, avons donné le nom de 
Véritas au Bureau de Renseignements sur les Assurances 
maritimes. 

3 Notre registre est haut, comme l'était autrefois le Véritas, 
et non oblong comme le Véritas actuel. Ce dernier a la couver- 
ture souple, « l’Intégritas est inflexible (sic), sous ce rapport 
comme sous tous les autres ». 

Remarquons, avant d'aller plus loin, que ces arguments 
sont bien faibles, car du moment qu’il avait quitté le Véritas 
sans réserves, Auguste Morel n’avait plus aucun droit sur ce 
registre ; et, pour ce qui tient au nom, il eût mieux fait de 
s’appuyer sur la différence très sensible entre les deux appella- 
tions. Du reste, ce que les gérants lui reprochaient, ce n’était 
ni le format, ni le nom, ni l’ordre alphabétique, mais bien 
le contenu de sa publication qui était fortement inspiré du 
Véritas. 

Voici qui est plus sérieux : 

4 Notre but n’a pas été de donner une collection de rensei- 
gnements plus complète, mais de signaler des navires à qui 
le Véritas accorde toute confiance, et qui n’en méritent aucune 
en réalité. — Nous nous bornons à faire observer que plus loin, 
Morel dit que l’Intégritas est infiniment plus volumineux que 
le Véritas, et que par conséquent, il n’est pas copié sur lui! 

5° Il n’y a pas deux indications de confiance qui sortent iden- 
tiques, dans les deux registres, excepté pour les navires méri- 
tant une confiance absolue. Peut-être aurions-nous mieux fait 
de nous servir des mêmes indications que le Véritas, on aurait 
pu mieux saisir la différence qu'il y a entre 3/3 et 1/5, entre 
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2/3 et 1/6. Nous verrons plus loin que l’expert chargé d’exa- 
miner les deux registres n’en a pas jugé ainsi. 

6° En 1846, le Véritas a 2.000 navires de plus qu’en 1845, 
sur ce nombre, il y en a 1.500 que renfermait l’Intégritas de 
1845 ; nous pourrions prétendre alors que c’est le Véritas qui 
a puisé ses renseignements chez nous. — Cet argument contient 
ceci de vrai : qu’un certain nombre de navires cotés par l’Inté- 
gritas ne l’étaient pas par le Véritas, mais cela ne prouve en 
rien, que pour les autres, l’Intégritas n’ait pas puisé ses ren- 
seignements au Bureau Véritas; et, quant aux 1.500 navires, 
dont parle Morel, les gérants du Véritas ne pouvaient être 
taxés de contrefaçon, car ils étaient en mesure de justifier qu’ils 
avaient pu être renseignés sur ces bâtiments par d’autres 
sources que le Registre Intégritas. 

7° Nous n'avons pas pour but de faire concurrence au Bureau 
Véritas, car nous donnons nos registres plutôt que nous les 
vendons. — C’est justement là qu'était le danger pour le 
Véritas, car la rédaction du Registre Intégritas coûtant infini- 
ment moins cher, ce dernier pouvait être vendu beaucoup 
meilleur marché et s’attirer par là toute la clientèle de son rival. 

Enfin, Morel reproduit, sans citer le nom des auteurs, 
douze lettres qui lui ont été écrites pour attester l’utilité de 
l’Intégritas. Puis il déclare que cette publication a eu la 
meilleure influence sur le Véritas, qui, depuis son appa- 
rition, n'a pas cessé de s'améliorer; mais il se garde de dire 
que le Véritas suivait depuis longtemps une progression ana- 
logue ; progression qui a, du reste, continué après la disparition 
de l’Intégritas, et sur laquelle, par conséquent, l’existence 
de ce registre n’eut aucune influence (). 

Devant l’obstination de leur adversaire, les gérants du 
Véritas, voyant que de simples menaces n’étaient pas suffi- 
santes, se décidèrent à saisir la justice de leurs prétentions, 
et à poursuivre Auguste Morel devant les tribunaux. 

Une expertise fut ordonnée, qui démontra : « que malgré 
» certaines différences relevées entre les deux registres, il y 
» avait néanmoins contrefaçon, car les ressemblances entre 


(1) La préface du Manuel de l’'Assureur, 1846-1847, est signée comme celle du 
registre précédent : Auguste Morel, fondateur des Registres Véritas et Intégritas 
et du Bureau central et continental des Assurances. 
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» l’Intégritas et le Véritas sont bien autrement nombreuses, 
» et, surtout, bien autrement considérables que les différences. 

» … La contrefaçon peut n’être que partielle, ce n’en est pas 
» moins une contrefaçon, car il y a reproduction, domma- 
» geable de l’œuvre d'autrui sans son consentement... (1) ». 

Auguste Morel avait attendu l’expertise, espérant toujours 
que la contrefaçon ne serait pas découverte, mais 1l était si 
peu convaincu de son droit, qu’à peine la décision des experts 
connue, 1l proposa aux gérants du Véritas une transaction, que 
ceux-ci acceptèrent, mais où ils posèrent des conditions fort 
onéreuses, auxquelles le directeur de l’Intégritas s’empressa 
du reste d’adhérer. 

Le Véritas acceptait de se désister de son action en contre- 
façon, mais, en revanche, Auguste Morel s’engageait : 1° à 
cesser la publication de l’Intégritas ; 2° à ne plus signer Fon- 
dateur du V'éritas ; 8° à remettre aux gérants du Bureau Véritas 
tous les exemplaires de l’Intégritas se trouvant à Paris et à 
Anvers; 4° à payer 5.000 francs pour indemniser le Véritas 
du préjudice causé ; 5° à ne faire partie, à l’avenir, d'aucune 
agence s’occupant de classification de navires, ni en France, 
ni à l’étranger. 

La convention fut constatée, le 10 juillet 1846, par un acte 
sous seing privé, entre Morel et Van den Broek, déposé chez 
M° Ange-Eugène-Henri Mailand, notaire à Paris ; — acte dont 
nous avons trouvé copie aux archives du Véritas (?). 

Ainsi se termina, par la disparition de l’Intégritas, la lutte 
entre les deux Registres. Débarrassé de son rival, le Véritas 
put jouir de quelques années de répit, pendant lesquelles il 
continua à se développer et à se perfectionner en paix; mais, 
il ne devait pas tarder à être de nouveau en butte à de nouvelles 
attaques, suscitées cette fois par les constructeurs, et que les 
armateurs continuèrent par l’organe des Chambres de Com- 


merce. 


(1) Archives du Bureau Véritas, chemise A, cahier I (rapport des experts). 
(2) Archives du Bureau Véritas, chemise A, cahier I. 


SECTION III 


LE BUREAU VÉRITAS DEPUIS 1851. — SES DIFFICULTÉS AVEC LES 
CHAMBRES DE COMMERCE ET LE REGISTRE MARITIME. 


Les cotes que délivrait le Véritas n’avaient pas au début 
une durée déterminée. Le Bureau informait les intéressés que 
tel navire méritait tel degré de confiance, à l’époque où 1l 
avait été visité, et le bâtiment était présumé avoir conservé 
ses qualités, jusqu’à ce que le Véritas ait pu le visiter à nou- 
veau, ou qu’il ait appris qu’il s'était détérioré. On a vu que le 
fondateur de l’Intégritas avait critiqué cette manière de faire 
et qu'il avait démontré que certaines erreurs pouvaient en 
résulter. Aussi, notre Société ne devait-elle pas tarder à 
adopter un nouveau mode de classification, consistant à coter 
les navires pour un voyage seulement. 

Cette méthode avait l’avantage de fournir aux intéressés 
des renseignements beaucoup plus exacts sur la confiance qu’ils 
pouvaient placer dans les navires; mais, elle présentait un 
danger pour les armateurs. L’armateur, en effet, ne connaissait 
la plupart du temps comment était coté son navire que par la 
lecture du Registre; or, à ce moment, s’il avait des réclama- 
tions à adresser au Véritas, et des modifications à faire insérer 
au Registre, il était le plus souvent trop tard pour que les 
corrections puissent avoir effet. Car, pendant le temps, forcé- 
ment assez long, que duraient les explications avec la Société, 
le navire était obligé de partir, à moins que le voyage ne soit 
manqué, les assureurs ou chargeurs ayant trouvé la cote trop 
faible. 

Plusieurs armateurs ayant signalé cet inconvénient aux 
gérants du Véritas, ceux-ci se mirent immédiatement à 
l’œuvre pour chercher un nouveau mode de classification, de 
nature à mieux satisfaire tous les intérêts; et, le 1° juillet 
1851, ils publièrent une brochure, annonçant au public, qu’à 
partir de 1852, ils allaient baser leur classification sur des 
principes tout différents. « Tout le monde a compris, disaient- 
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ils, que dans l’état actuel des affaires, il n’est plus possible 
de se soustraire à la visite des navires, faite pour le compte 
des assureurs et des chargeurs. Il serait donc à désirer que 
tous les armateurs fussent convaincus de l'intérêt qu’ils ont 
à intervenir régulièrement dans la visite de nos experts, 
et à suivre la classification de leurs navires. — Nous croyons 
faire une chose juste et équitable, en établissant un tarif 
pour les vacations et les certificats, dont le produit est des- 
tiné à couvrir les nouvelles et importantes dépenses qu’en- 
traînera ce nouveau système () ». 

Toutefois, liberté était laissée aux armateurs, de faire coter 
leurs navires suivant l’ancienne méthode, s'ils le préféraient. 

Voici en quoi consistait la nouvelle classification adoptée 
par le Véritas, et appelée classification à terme ou cote de 
durée. 

Au lieu de donner aux navires une cote pour chaque voyage, 
le Véritas proposait aux armateurs de surveiller la construc- 
tion de leurs navires, ou de les examiner à fond, et de leur 
délivrer alors la cote, pour un nombre d’années déterminé, 
suivant la nature de la construction et la qualité des matériaux 
employés, à condition, toutefois, que le bâtiment soit soumis 
à certaines visites périodiques ordonnées par la Société. 

C’est ainsi que :les navires admis à la première cote étaient 
divisés en trois classes : 

1" classe. — Navires hors ligne, à qui la première cote était 
délivrée pour 7 ans. 


2° classe. — Navires d’une construction ordinaire, pour qui 
la première cote durait 5 ans. 
3° classe. — Navires construits avec des matériaux de 


qualité inférieure, à qui la cote n’était donnée que pour 3 ans. 

La cote 5/6 pouvait, elle aussi, être délivrée pour trois délais 
différents : 4, 3 ou 2 ans. — La cote 3/4 ne pouvait dépasser 
3 ans. — Les autres 1 an. 

Outre cela, la cote donnée au navire était constatée par un 
certificat remis par l’expert à l’armateur, aussitôt après la 
visite du navire. 

L’armateur, averti plus tôt, était donc à même de réclamer, 
s’il y avait lieu, avant que la cote ne soit publiée; et, dans 


(1) Brochure publiée, le 1* juillet 1851, par les gérants du Véritas, et dont un 
exemplaire existe à 1a Bibliothèque de la Chambre de Commerce de Bordeaux. 
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tous les cas, même si par erreur le navire avait été inscrit sur 
le registre avec une cote inférieure à celle qu’il méritait, cela 
ne pouvait porter à l’armateur un préjudice aussi sérieux 
qu’autrefois, puisque la classification étant faite pour plusieurs 
années, il pouvait toujours, après avoir fait faire les rectifi- 
cations voulues, jouir, pendant longtemps encore de la cote 
à laquelle son navire avait droit, le préjudice était même nul 
si l’erreur portait non sur la cote elle-même, mais sur le laps 
de temps pour lequel elle était accordée ; car, la correction était 
toujours possible, avant que sa durée ne soit expirée. 

On voit que le nouveau mode de classification avait des 
avantages considérables sur la méthode employée jusqu'alors ; 
et, qu’il allait apporter dans le fonctionnement du Véritas, des 
perfectionnements indéniables. Il devait cependant susciter 
à la Société de nombreux adversaires, et cela pour deux 
raisons. 

Tout d’abord, un certain nombre d’armateurs, peu perspi- 
caces, devaient se laisser influencer beaucoup plus par le 
désagrément d’avoir à payer assez cher les certificats, que par 
les avantages, moins apparents à première vue, que la cote à 
terme leur procurait. 

D'un autre côté, le Véritas ayant, non plus à apprécier la 
confiance méritée par un navire à un moment donné, mais, 
celle qui devra, normalement, lui être accordée pendant un 
certain nombre d’années, ne pouvait plus se fier uniquement 
à l’opinion de ses experts, et les laisser juger souverainement 
de la valeur des bâtiments. Il eût fallu, pour cela, dans chaque 
port, non plus de simples praticiens, capables de déterminer 
seulement la nature des matériaux composant un navire et 
leur état de conservation, mais de véritables ingénieurs, sus- 
ceptibles d’apprécier, outre la solidité d’une construction en 
elle-même, sa valeur au point de vue de la durée, chose fort 
complexe et nécessitant des études toutes spéciales. Car, par 
exemple, tel bois d’une excellente durée, s’il est employé dans 
certaines parties du navire, n’en a plus aucune si on l'utilise 
dans d’autres conditions (1). Telle pièce qui résistera fort long- 
temps, si elle est suffisamment forte, pourra se trouver très 


(1) C'est ainsi que l’orme, qui se conserve sous l’eau mieux que tous les autres 
bois, pique, au contraire, très rapidement s’il est tantôt immergé, tantôt exposé 
à l’air. 
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vite hors d'usage, si elle est seulement de quelques millimètres 
plus faible, etc. 

On conçoit qu’une telle organisation eût entraîné des 
dépenses, auxquelles le Véritas eût été dans l’impossibilité de 
faire face ; aussi, dût-il continuer à utiliser les services de ses 
anciens experts, mais, il fut alors obligé de leur donner un 
guide, une ligne de conduite. Pour cela, il fit étudier à fond 
les constructions navales par un Comité technique, et en posa 
des règles précises, dont l’expert n’avait plus qu’à faire l’appli- 
cation aux circonstances. Les ingénieurs composant le service 
technique, à force de savoir, d’études et d’observations, par- 
vinrent à dresser des tableaux indiquant d’une façon générale : 
combien de temps, chacun des bois, utilisés couramment dans 
les constructions, peut normalement résister sans se détériorer, 
suivant la partie du navire à laquelle il est employé; quelles 
dimensions et quelle force doivent avoir toutes les pièces com- 
posant un navire, et comment elles doivent être assemblées, 
suivant le tonnage du bâtiment, pour que celui-ci reste parfai- 
tement solide, pendant 3, 5 ou 7 ans. L’expert n’avait donc 
plus, en passant sa visite, qu’à examiner quelle durée était 
accordée par les tableaux, aux matériaux dont le navire était 
composé, et, si sa construction était conforme aux règlements 
élaborés par le Comité technique. Mais, comme d’un autre côté 
les armateurs ne pouvaient se passer de la cote du Véritas, 
sous peine de ne trouver ni frets, ni assurances, il en résulta 
forcément, que les règlements établis par la Société s’impo- 
sèrent d’une façon absolue aux armateurs et constructeurs 
maritimes, en les forçant à construire suivant des types déter- 
minés. Jaloux de leur indépendance et mécontents d’être ainsi 
soumis aux prescriptions du Véritas, ils ne tardèrent pas à 
protester contre la nouvelle classification. 

Dès le 10 septembre 1851, les constructeurs de Bordeaux 
écrivent à M. Delaleu, capitaine expert du Véritas dans ce 
port, pour qu’il demande à ses commettants, la suppression du 
nouveau règlement qu’ils veulent mettre en vigueur. Disant{) : 
que de fixer les dimensions des bois identiquement partout, et 


(1) Procès-verbaux de la Chambre de Commerce de Bordeaux, 1851, % série, 
pb. 298 et suiv. (Lettre des constructeurs de Bordeaux à M. Delaleu). 
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non suivant les pays, conduit à des difficultés insurmontables ; 
que d’obliger à construire, suivant un type déterminé, nuira 
certainement au progrès, en empêchant d'essayer de faire 
mieux que le type fixé; que les échantillons exigés sont trop 
forts, et qu’un navire n’est pas meilleur, au contraire, parce 
qu’il est plus lourdement construit; qu’enfin le règlement 
contient des impossibilités 4). Puis, ils communiquent cette 
lettre à la Chambre de Commerce de Bordeaux, en la priant 
de constater le bien fondé de leurs prétentions et d’adresser 
des réclamations au Véritas (. La Chambre nomme immédia- 
tement une Commission de trois membres : MM. Durien, Fer- 
rière et Chabrol, chargée d'émettre un avis sur les questions 
soulevées par les constructeurs (5). 

Dès que M. Delaleu eut transmis au Véritas les réclamations 
des constructeurs, les gérants, désireux de concilier autant 
que possible tous les intérêts, et s’étant rendus compte que la 
protestation des constructeurs provenait surtout de ce que 
leurs intentions avaient été mal interprétées, envoyèrent à 
leur représentant de Bordeaux, une note à communiquer aux 
constructeurs et à la Chambre de Commerce (4). Dans cette 
note, ils expliquaient que leur seul but était, non pas de 
régenter les constructions, mais, tout simplement, de créer la 
classification à terme qui leur avait été demandée par un 
certain nombre d’armateurs, pour les raisons que nous avons 
exposées plus haut. Que les règlements de construction, qu'ils 
avaient proposés, n'étaient qu’un ensemble d’instructions 
données aux experts, que par conséquent 1ils n'étaient pas 
absolus, et que les experts pouvaient les modifier suivant les 
circonstances. — Du reste, ils étaient enchantés qu’on leur 
montre les points faibles du règlement, et ne demandaient 
qu’à faire toutes les corrections jugées utiles par les construc- 


(1) Is citent les navires de 200 à 300 tonneaux dans lesquels, si on donne aux 
pièces de la quille la longueur prescrite par le règlement du Véritas, l’amplanture 
du grand mât se trouve juste à la jointure de deux pièces de la quille. 

(2) P. V. C. B., 1851, 2° série, p. 298 et suiv. (Lettre des constructeurs à la Ch. 
de Comm. de B., du 10 septembre 1851). 

(3) P. V. C. B., 1851, 2° série, p. 298 et suiv. (Séance de la Ch. de Comm. de B. 
du 24 septembre 1851). 

(4) P. V. C. B., 1851, 2 série, p. 3% et suiv. (Lettre et note du Véritas à 
M. Delaleu, 19 octobre 1851). 
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teurs, et par les personnes compétentes qui voudraient bien 
les aider de leurs lumières. 

Les constructeurs, rassurés, reconnurent aussitôt que leurs 
réclamations étaient mal fondées 4). Mais, il n’en fut pas de 
même de la Commission chargée d'examiner le règlement, 
qui communiqua à la Chambre de Bordeaux, le 29 octobre 
1851, un rapport des plus hostile au Véritas (). 

La Commission ne s’attaquait pas seulement au nouveau 
mode de classification que la Société voulait mettre en vigueur, 
mails aussi, à certains rouages de l’organisation du Véritas, 
qui fonctionnaient depuis fort longtemps, voire même depuis 
son origine. La Chambre, ayant admis les conclusions du 
rapporteur, les Chambres de Commerce de plusieurs grands 
ports, particulièrement du littoral de l'Océan, suivirent son 
exemple, et se soulevèrent contre la Société de classification. 
Il avait suffi de la réclamation irréfléchie des constructeurs 
de Bordeaux, pour grouper et déchaîner tous les ressentiments 
qu'avait accumulés contre elle la nouvelle classification. 

La guerre était déclarée, et les Chambres allaient se montrer, 
petit à petit, de plus en plus exigeantes envers le Véritas, 
toujours aussi conciliant que possible, jusqu’à lasser sa 
patience, et à lui faire prendre le parti d'agir comme bon 
lui semblerait, sans s'occuper de leurs réclamations impuis- 
santes. 

Dès le 5 février 1852, la Chambre de Commerce de Nantes, 
écrit à celle de Bordeaux M), en s’élevant contre les certificats 
de durée (classification à terme), pour ce motif, que les visites 
légales sont déjà assez chères, et qu’il serait abusif que le 
Véritas, institution privée, créât une taxe qui deviendrait un 
véritable impôt. Il était, en effet, à prévoir que les experts, 
étant intéressés à la délivrance des certificats, feraient leur 
possible pour les multiplier, si bien, que ceux qui, pour une 
raison quelconque, ne voudraient pas se faire classer, se trou- 


(1) P. V. C. B., 1851, 9% série, p. 3% (Séance de la Ch. de Comm. de B. du 
20 octobre 1851). 

(2) P. V. C. B., 1851, % série, p. 349 et suiv. (Séance de la Ch. de Comm. de B. 
du % octobre 1851). 

(3) P. V. C. B., 1852, 9% série, p. 45 (Lettre de la Chambre de Commerce de 
Nantes à celle de Bordeaux, 5 février 1852). 
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veraient dans une situation très inférieure, et finiraient par 
être obligés de recourir à la classification à terme. 

Charles Bal, gérant du Véritas, répond immédiatement à 
la Chambre de Nantes Ü); et, publie une brochure, tendant à 
démontrer qu’elle s’est méprise sur les intentions de la 
Société (?), et sur les résultats que peut amener la nouvelle 
classification (3), 

Cette note ne changea en rien les prétentions de la Com- 
mission d'enquête nommée pour étudier les réclamations des 
constructeurs de Bordeaux; et M. Ferrière, rapporteur de la 
Commission, le déclare, le 19 mai, à la Chambre de Commerce 
de cette ville &). La Chambre adopte immédiatement les idées 
de la Commission, et le 22 mai écrit aux Chambres de Nantes, 
Le Havre, Marseille, Dunkerque, Bayonne et Saint-Malo, en 
demandant qu’elles se joignent à elle pour lutter contre les 
prétentions du Véritas (5). Les chambres du Havre et de 
Marseille refusent de s’unir à celle de Bordeaux, et décla- 
rent (6 : que les armateurs et constructeurs de leurs ports 


(1) P. V. C. B., 1859, % série, p. 73 (Lettre du Véritas à la Ch. de Comm. de 
Nantes, 28 février 1852). 

(2) Brochure publiée par le Véritas le 15 mars 1852, et dont un exemplaire 
existe à la Bibliothèque de la Ch. de Comm. de B. 

(3) Dans cette brochure Charles Bal déclare que si le Véritas est obligé de 
faire payer les certificats, c'est que la classification à terme entraine des dépenses 
infiniment plus considérables que les anciennes cotes, et que la vente des 
registres ne suffit pas à couvrir; les certificats du Véritas sont du reste, ajoute- 
t-il, beaucoup moins chers que ceux du Lloyd. Puis, 11 démontre que le danger 
de la création d’un nouvel impôt n'existe pas, car personne n'est obligé de se 
faire coter à terme : les certificats de durée sont facultatifs, et l’on peut toujours 
recourir à l’ancienne classification; on est bien obligé de se faire coter pour 
trouver frets et assurances, mais on peut toujours demander la cote gratuite, 
qui ne met le navire dans aucune infériorité vis-à-vis des assureurs et affréteurs. 
La cote à terme donne donc certains avantages aux armateurs qui veulent 
l'adopter, mais ne met pas les autres dans une situation inférieure à celle où ils 
se trouvaient auparavant. Enfin, dit toujours Charles Bal, la cote à terme est 
upe réaction puissante contre les constructions à bon marché devenues si fré- 
quentes en France, et qui, pourtant, ont une si funeste influence sur le dévelop- 
pement de notre commerce maritime, ruinant les assureurs, les chargeurs, les 
armateurs eux-mêmes, car les navires insuffisamment liés ou trop faiblement 
construits n’ont aucune durée. 

(4) P. V. C. B., 1852, 2° série, p. 189 (Séance de la Ch., 19 mai 1852). 

(5) P. V. C. B., 1852, 2 série, p. 189 et suiv. (Lettres de la Ch. de Comm. de B. 
aux autres Chambres des principaux ports). 

(6) P. V. C. B., 1859, 2 série, D. 316 (Lettre de la Ch. de Comm. du Havre à 
celle de Bordeaux, le 16 juin 18592). 
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n’ont eu qu’à se louer de la loyauté du Véritas et de l’impar- 
tialité de ses experts; que si ses cotes sont devenues néces- 
saires, cela tient uniquement à leur exactitude et à la bonne 
direction de la Société; qu’enfin il est inutile que les Chambres 
s'unissent contre le Véritas, cette ligue devant rester sans 
effets, puisque cette Société étant absolument privée, échappe 
à leur contrôle (W). 

Néanmoins, désirant autant que possible éviter les différends 
avec la Chambre de Commerce, Charles Bal se rend à Bordeaux 
et à la séance du 23 juin 1852 () consent certaines modifica- 
tions au règlement de 1851 ). 

La Chambre se déclare satisfaite, et, le 24 juin, Charles Bal 
lui écrit pour lui confirmer ses concessions de la veille 4. La 
Chambre de Bordeaux envoie alors au Véritas une lettre de 
remerciements (5), et informe les Chambres de Commerce de 
l'entente qui a mis fin au différend (). À partir de cette époque, 
le Véritas peut, pendant quelques années, faire fonctionner 
son règlement sans être en butte à de nouvelles attaques. 

Mais, en 1860, la Société de classification ayant été obligée 
de supprimer une des clauses de son règlement de 1851, cela 
souleva de nouveau contre elles les Chambres de Commerce. 

Nous avons vu, en effet, que le Véritas avait créé la classi- 
fication à terme comme simple complément à son organisation 
antérieure, mais laissait cependant fonctionner à côté, et d’une 
manière absolument indépendante, les anciennes cotes gra- 


(1) Ces deux Chambres se sont constamment montrées favorables au Véritas. 
En 1851, celle du Havre est la seule Chambre de Commerce abonnée à ses 
registres, et, en 1855, après avoir refusé son concours à Bordeaux, elle écrit au 
Véritas pour lui attester « qu’à son avis il est parfaitement équitable qu'il cote 
» les pavires en toute liberté, puisqu'il est moralement responsable envers les 
» intéressés des renseignements qu'il leur donne ». 

(2) P. V. C. B., 1852, 2° série, p. 315 (Séance de la Ch. de Comm. du 93 juin 1852). 

(3) Les deux principales sont : 1° Les différends avec les experts du Véritas, 
au lieu d'être tranchés par le Bureau, seront jugés par une Commission de deux 
membres choisis par les parties; en cas de partage, un troisième membre sera 
nommé par le président du tribunal. 2° Les navires construits non conformément 
au règlement, mais qui présenteront des garanties de solidité suffisantes, ren- 
treront dans la 1" classe sans aucune infériorité. 

(4) P. V. C. B., 1852, 2° série, p. 320 (Lettre de Charles Bal à la Ch. de Comm. 
de B., 24 juin 1859). 

(5) P. V. C. B., 1852, 9° série, p. 320 (Lettre de la Ch. de B. à Charles Bal). 

(6) P. Ÿ. C. B., 18592, 2 série, p. 320 (Lettres de la Ch. de B. aux Ch. de Comm. 
des ports, 9 juillet 1852). 
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tuites sans assignation de durée. Cette survivance de l’ancienne 
classification, en face des nouveaux principes, devait aboutir 
à ce résultat que les gérants du Véritas n’avaient pas prévu 
d’abord, mais que l’expérience devait leur montrer : de faire 
rentrer certains navires dans des cotes auxquelles ils n’avaient 
plus droit. Si, en effet, un armateur dont le navire était bien 
construit, abandonnait la classification à terme au bout de la 
septième année, moment où la première cote expirait pour 
lui et le faisait alors coter sans assignation de durée, il pouvait 
très bien arriver que ce navire, méritant encore grande con- 
fiance, soit réintégré dans la cote d’où il aurait dû nécessaire- 
ment sortir d’après le règlement de classification à terme. Un 
tel état de choses était bien de nature à satisfaire quelques 
légitimes intérêts individuels, mais, par contre, devait 
entraîner fatalement la disparition de la cote à terme dont 
nous avons vu les grands avantages (p. 460 et suiv.). 

Les gérants, ayant vu ainsi en 1859, rentrer dans la première 
cote un certain nombre de navires à qui elle avait été délivrée 
pour 7 ans, en 1852, se rendirent compte des conséquences 
que cet état de choses pouvait entraîner, et, de deux maux 
choisissant le moindre Ü), supprimèrent, dans leur règlement 
de 1860, la cote sans assignation de durée, que du reste 
personne ne demandait plus, en dehors des armateurs pour qui 
elle présentait l’intérêt que nous venons de signaler. 

La Chambre de Commerce de Bordeaux ne tarda pas à 
protester (2), et malgré une lettre d'explications du Véritas (5), 


(1) I1 est bien certain que le passage inévitable des navires à une cote inférieure, 
au bout de 7 ans, avait quelque chose de défectueux, et qu'il eût été plus équitable 
d'admettre qu'un bâtiment, bien construit et soigneusement entretenu, pût con- 
server sa cote au delà de ce délai. Mais, cela ne pouver cadrer avec le principe 
de la classification à terme, sans une réglementation spéciale et assez compliquée, 
que les gérants n’avatent pas encore pu établir, attendu qu'en 1880, la cote 
à terme étant encore à ses débuts, ils n'avaient pas eu le temps de se rendre 
compte de tout le parti qu'il était possible d'en tirer. 

Actuellement, cette réglementation a été faite, et la prolongation des cotes 
existe depuis plusieurs années. Nous en verrons les applications dans notre 
troisième chapitre. 

(2) P. V. C. B., 1860, 2° série, p. 198 et 206 (Séances de la Ch. de Comm. de B. 
des 11 et 18 juillet 1860). 

(8) P. V. C. B., 1860, 2° série, p. 215 (Séance de la Ch. de Comm. de B. du 9 août 
1860. — Lecture d'une lettre du Véritas). 
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elle nomma une Commission 4), à qui les gérants deman- 
dèrent, du reste, de vouloir bien hâter ses travaux, de manière 
à leur communiquer ses demandes à temps, pour qu’en 1861, 
ils puissent publier un règlement aussi conforme que possible 
à ses désirs (). 

D'un autre côté, les armateurs de Bordeaux, d’autant plus 
émus, que la Cour d’appel de Paris venait de rendre un arrêt, 
déclarant qu’il y a réticence en matière d’assurances à ne pas 
faire connaître le retrait de cote du Véritas, ce qui leur 
montrait l'importance attribuée aux cotes, et leur faisait 
craindre que le Bureau ne devint trop puissant, s'étaient 
réunis, en dehors de la Chambre de Commerce, et avaient 
nommé, eux aussi, une Commission chargée d'examiner égale- 
ment les critiques qui devaient être faites au règlement imposé 
par le Véritas. 

Aussi, M. Chaumel, rapporteur de la Commission de la 
Chambre, indique-t-il, à la séance du 30 octobre 1860, les 
modifications, du reste à peu près semblables, demandées par 
les deux Commissions qui sont fort exigeantes; et, entre 
autres réformes, vont jusqu’à demander la suppression de la 
classification à terme, et la visite des navires par une Com- 
mission, à la place de l’expert du Véritas (5). 

La Chambre de Commerce charge deux de ses membres, qui 
sont à Paris, d'aller présenter au Véritas les vœux des Com- 
missions. Ceux-ci, après discussion avec les gérants, sont 
convaincus du bon vouloir de l’administration du Bureau, et 
de la nécessité où elle se trouve de conserver la classification 
à terme. — La Chambre, sur leur conseil, consent d’impor- 
tantes réductions à ses demandes, et accepte les concessions 
faites à ses délégués par les gérants (4 ; concessions, dont l’une 
des plus importantes est la prolongation de la première cote 
à 12 ans pour les meilleurs navires 6). La Commission des 


(1) P. V. C.-B., 1860, 2° série, D. 215 (Lettre de la Ch. de Comm. de B. au Véritas 
du 10 août 1860). 


(2) P. V. C. B., 1880, 2° série, p. 230 (Lettre du Véritas à la Ch. de Comm. de B., 
27 août 1860). 


(3) P. V. C. B., 1860, 2° série, p. 954 (Séance de la Ch. de Comm. de Bordeaux 
du 3 octobre 1880). 


(4) P. V. C. B., 2° série, p. 282 (Séance de la Ch. de Comm. de B. du 31 octobre 
1860). 


(5) Enquête sur la Marine Marchande en 1863, t. I, p. 50 et 513. 
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armateurs, beaucoup plus exigeante, trouve ces réformes 
insuffisantes et refuse d'y adhérer (1). Le président de la 
Chambre de Bordeaux écrit, néanmoins, à Charles Bal pour 
l’informer de la ratification donnée aux arrangements conclus 
avec les délégués, mais demande, en plus, que la Société de 
classification modifie, dans un certain sens, la rédaction de 
l’article 17 ® de son règlement. Le Véritas fait remarquer 
que cette nouvelle rédaction ne porte pas seulement sur la 
forme mais aboutit au maintien des cotes sans assignation de 
durée, et qu’il ne peut y consentir (3). La Chambre de Bordeaux 
insiste (4); les gérants proposent une rédaction différente qui 
ne conserve pas l’ancienne classification 5. La Chambre 
maintient son dire (6); le Véritas répond que malgré tout son 
bon vouloir, il ne peut accéder à ses désirs (7. La Chambre, 
à la séance du 13 janvier 1861, juge inutile de continuer une 
correspondance qui resterait sans résultat (8). 

Pendant tout ce débat, les Chambres de St-Malo, Bayonne 
et Nantes avaient nommé des Commissions, qui s'étaient 
montrées fort hostiles au Véritas, et avaient soutenu et poussé 
la Chambre de Bordeaux dans ses revendications (). Voyant 
que la Société, lassée d’être l’objet de récriminations conti- 
nuelles et de réclamations de plus en plus exigeantes, était 
décidée à se passer de l’approbation des Chambres de Com- 
merce, la Chambre de Nantes voulut frapper un grand coup, 


(1) P. V. C. B., 1860, 2 série, p. 303 (Lettre de la Ch. de Comm. de B. à la 
Commission des Armateurs, 19 novembre 1860). 

(2) P. V. C. B., 1860, 2’ série, p. 306 (Lettre de la Ch. de Comm. de B. au Véritas, 
11 novembre 1860). 

(8) P. V. C. B., 1860, 2% série, p. 317 (Lettre du Véritas à la Ch. de Comm. de B., 
97 novembre 1860). 

(4) P. V. C. B., 1860, 2° série, p. 344 (Lettre de la Ch. de Comm. de B. au Véritas, 
14 décembre 1860). 

(5) P V. C. B., 1860, 2° série, p. 351 (Lettre du Véritas à la Ch. de Comm. de B., 
22 décembre 1860). 

(6) P. V. C. B., 1861, 2° série, p. 22 (Lettre de la Ch. de Comm. de B. au Véritas, 
14 janvier 1861). 

(7) P. V. C. B., 1881, 2 série, p. 29 (Lettre du Véritas à la Ch. de Comm. de B., 
19 janvier 1861). 

(8) P. V. C. B., 1861, 2 série, p. 29 (Séance de la Ch. de Comm. de B. du 
93 janvier 1861). 

(9) P. V. C. B., 1860, 9 série, p. 344 (Lettre de la Ch. de Comm. de B. à celle de 
Saint-Malo, 17 décembre 1860). — Idem, 1881, 2 série, p. 31 (Lettre de la Ch. de 
Comm. de Bayonne à celle de Bordeaux, 17 janvier 1861; Lettre de la Ch. de 
Comm. de Saint-Malo à celle de Bordeaux, 31 janvier 1861). 
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en essayant de provoquer à Paris la réunion d’un congrès, 
« chargé d'examiner les moyens à prendre pour arrêter les 
» empiètements du Véritas, qui, simple bureau de renseigne- 
» ments au début, a pris une ingérence considérable dans le 
» commerce maritime ». 

Dans ce but, elle écrit à Bordeaux, et aux autres Chambres 
de Commerce, pour les prier de vouloir bien lui prêter leur 
concours, et de nommer chacune deux délégués 1). La Chambre 
de Bordeaux accepte la proposition qui lui est faite par celle 
de Nantes (). 

Les autres Chambres suivent son exemple (%), à l'exception, 
toutefois, de celle de Marseille (), qui a consulté assureurs, 
chargeurs et armateurs et n’a reçu aucune réclamation contre 
le Véritas, pas même de la part des armateurs, qui estiment 
que les règlements ne leur sont qu’avantageux, les obligeant 
à bien construire, et leur évitant ainsi; des avaries et par consé- 
quent des frais. Elle fait aussi observer à la Chambre de 
Nantes, que la manifestation qu’elle veut provoquer sera 
impuissante, attendu que le Véritas est une institution pure- 
ment privée, et qui échappe par là même au contrôle des 
Chambres de Commerce; et que « blessé par les attaques dont 
» il a été l’objet, il est fermement décidé à ne pas aller au delà 
» des modifications, qu’il a déjà consenties vis-à-vis de la 
» Chambre de Bordeaux ». Du reste, la Chambre de Marseille 
avait écrit quelques jours avant, au Véritas, pour lui assurer, 
qu’elle ne s’associerait pas aux « clameurs intéressées, poussées 
» par certaines Chambres de la côte de l’Océan 5) ». 

Ce refus, ainsi motivé de la Chambre de Marseille, ayant 
inspiré aux Nantais des inquiétudes sur le succès de leurs 


(1) P. V. C. B., 1861, % série, p. 79 et 80 (Lettre de la Ch. de Comm. de Nantes 
à celle de Bordeaux, 18 février 1861). 

(2) P. V. C. B., 1861, 2° série, p. 80 (Lettre de la Ch. de Comm. de B. à celle 
de Nantes, 22 février 1861). — Idem, 1861, 2° série, p. 110 (Séance de la Ch. de 
Comm. de B. du 13 mars 1861). 

(3) P. V. C. B., 1861, % série, p. 110 (Lettre de la Ch. de Comm. de Nantes à celle 
de Bordeaux, 7 mars 1861). — Idem, 1881, 2 série, p. 136 (Lettre de la Ch. de 
Comm. de Nantes à celle de Bordeaux, 6 avril 1861). 

(4) P. V. C. B., 1861, 9 série, p. 124 (Lettre de la Ch. de Comm. de Marseille à 
celle de Bordeaux, 93 mars 1861). 

(5) Archives du Bureau Véritas, chemise A, n° 8 (Lettre de la Ch. de Comm. 
de Marseille au Véritas, 23 février 1861. 
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démarches, ils consultèrent la Chambre de Paris, qui leur fit 
observer, qu'aux termes d’une circulaire ministérielle du 
26 novembre 1856, les Chambres de Commerce ne pouvaient 
entreprendre directement, et de leur propre initiative, une 
enquête quelconque, sans autorisation. 

Sans se décourager, la Chambre de Nantes demanda au 
Ministère, le 27 mars 1861, l’autorisation exigée; mais, elle 
vit repousser sa demande, pour ce motif, que la réunion des 
délégués resterait sans effet, et que ses décisions ne pourraient 
avoir aucune suite, le Véritas étant privé, et échappant en 
conséquence, à l’autorité des Chambres de Commerce Ü). 

La Chambre de Bordeaux, informée de l’échec subi par la 
Chambre de Commerce de Nantes, en fit part aussitôt à la 
Commission des armateurs (), dont nous avons déjà parlé 
(p. 469). Celle-ci, voyant qu'il n’y avait aucun moyen de 
contraindre le Véritas à modifier ses règlements, tenta un 
dernier effort pour arrêter son développement et l’accroisse- 
ment de sa puissance, en créant une nouvelle Société de classi- 
fication destinée à lui faire concurrence. 

La Commission avait chargé M. LABADIE d'étudier l’orga- 
nisation qu’il conviendrait de donner à la nouvelle Société. 
Celui-ci informa la Chambre de Commerce de Bordeaux de la 
mission dont il était chargé, le 14 août 1861, et la pria de 
vouloir bien mettre un local à la disposition de l’agence qu’il 
allait créer). La Chambre lui ayant concédé le bureau ancien- 
nement occupé par la télégraphie 4), M. Labadie lui annonça, 
le 15 novembre 1861, qu'il venait de fonder sous le nom de 
Registre Maritime, un nouveau Véritas 5), et lui en transmit 
les statuts et règlements. Nous allons les passer en revue et les 
analyser succinctement. 


(1) P. V. C. B., 1861, 9 série, p. 136 (Lettre de la Ch. de Comm. de Nantes à 
celle de B., 6 avril 1861). 

(2) P. V. C. B., 1861, % série, p. 138 (Lettre de la Ch. de Comm. de B. à la 
Commission des Armateurs, 12 avril 1861). 

(3) P. V. C. B., 1861, % série, p. 312 (Lettre de M. Labadie à la Ch. de Comm. 
de B., 14 août 1861). 

(4) P. V. C. B., 1861, % série, p. 312 (Séance de la Ch. de Comm. de B., 14 août 
1861). 

(5) P. V. C. B., 1861, 2° série, D. 408 (Lettre de M. Labadie à la Ch. de Comm. 
de B., 13 novembre 1861). 
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Le Registre maritime était une, soi-disant, association de 
toutes les personnes intéressées au commerce maritime: nous 
verrons un peu plus loin que les assureurs, fidèles au Véritas, 
refusèrent d’en faire partie, et qu’il n’eut guère d’adhérents 
que chez les armateurs. — Les membres étaient abonnés de 
droit au registre, publié tous les ans avec suppléments men- 
suels, et payaient une cotisation annuelle de 40 francs. 

Chaque port avait son Conseil d'administration, chargé du 
contrôle, et dont le président et l’un des membres devaient se 
réunir à Paris, une fois par an, pour former un Comité central 
sous la présidence de M. Labadie, nommé directeur. 

Les navires étaient visités contradictoirement par un expert 
du Registre maritime et par un expert désigné par l’armateur; 
en cas de différend, un troisième expert était nommé par le 
président du Conseil d’administration local. — M. Labadie 
réalisait ainsi, dans une certaine mesure, le vœu émis plusieurs 
fois, au Véritas, par le Syndicat des armateurs de Bordeaux : 
que les navires soient visités par une Commission. 

Les bâtiments étaient divisés en trois classes, et les signes 
de classification étaient les mêmes que ceux du Véritas. 

Les cotes étaient susceptibles de prolongation et un navire 
pouvait être réintégré dans sa cote après reconstruction 
partielle (1). La cote à terme était facultative. Enfin, un tarif 
fixait le prix des certificats et de visites (). 

Dès que M. Labadie eut annoncé son intention de créer une 
nouvelle Société de classification, les assureurs de toutes les 
grandes places avaient écrit au Véritas, pour lui témoigner 
leur attachement et lui assurer, que jamais ils ne prendraient 
en considération les cotes du Registre maritime de Bordeaux, 
qui, étant établies par l’armement et non par des tiers désin- 
téressés, ne présentaient pour elles aucune garantie (). 


(1) Cela était déjà pratiqué par le Véritas. 

(2) Statuts et règlements du Registre maritime (Ch. de Comm. de B., brochure). 

(3) Lettre de M. de Courcy, aëministrateur de la Compagnie d'Assurances 
générales maritimes, datée du % octobre 1881, et signée de toutes les Compagnies 
d'Assurances maritimes de Paris (Ch. de Comm. de B., brochure n° 145, B). 

P. V. C. B., 1861, 2 partie, p. 438 (Délibération prise en Assemblée générale par 
la Ch. de Comm. de Marseille, 11 décembre 1861). 

Archives du Bureau Véritas, chemise À, n° 18 (Lettre du Comité des assureurs 
de Marseille, 95 novembre 18861). 

Archives du Bureau Véritas, chemise À, n° 18 (Lettre du Comité des assureurs 
maritimes de Paris, 25 novembre 1861). 
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D'un autre côté, les agents du Véritas, voyant que le 
Registre maritime avait adopté leurs signes de classification, 
et, de plus, ayant été fort malmenés dans une lettre de 
M. Labadie que celui-ci avait fait imprimer Ü), lui intentèrent, 
au début de 1862, un procès fondé sur les chefs suivants : 
1° diffamation dans des mémoires publiés ; 2 contrefaçon pour 
l’adoption de la forme oblongue du livre, des colonnes, des 
caractères typographiques; 3° copie servile; 4° emploi des 
marques de classification : 3/3, 5/6, 8/4. Ils obtinrent gain 
de cause sur le dernier chef, si bien que leur adversaire dut 
modifier ses signes de classification et remplacer les fractions 
représentant les cotes, par des nombres entiers (?). 


C'était un mauvais début pour le Registre maritime, et, 
comme d’un autre côté, les assureurs, voyant en lui l’organe 
des armateurs, ne lui accordaient qu’une confiance très limitée, 
et faisaient les conditions fort dures aux navires qu’il classait, 
il s’en suivit que le Registre bordelais, quoi qu’en ait dit son 
directeur à la Chambre de Commerce de Bordeaux, le 23 sep- 
tembre 1863 6), se développa très peu et resta presque exclu- 
sivement local. Il continua, néanmoins, grâce aux cotisations 
de ses membres, à se maintenir jusqu’en 1881, époque à 
laquelle se trouvant aux abois, et n’ayant pu réussir à se faire 
acheter par le Véritas 4), il tenta un dernier effort, pour arriver 
à supplanter son puissant adversaire. 


Quoique le Véritas ne fût pas reconnu par l’Etat, un arrêté 
ministériel, du 31 août 1881, avait attribué aux navires jouis- 
sant de la première cote au Lloyd ou au Véritas, une surprime 


de 15 % (5). 


Le 23 septembre 1881, M. Labadie informe la Chambre de 
Bordeaux qu’il demande la même faveur pour le Registre 


(1) Lettre de M. Labadie (Ch. de Comm. de B., brochure, n° 146). 

(2) P. V. C. B., 1862, 2° série, p. 316 et suiv. (Séance de la Ch. de Comm. de B., 
94 septembre 1882). 

(3) P. V. C. B., 1883, 2 série, p. 411 et suiv. (Séance du 93 septembre 1863 de la 
Ch. de Comm. de B.). 

(4) A. C. B., liasse Véritas (Lettre imprimée du Véritas, 17 décembre 1883). 

(5) Cette faveur accordée au Véritas ne valait pas une reconnaissance par 
l'Etat, puisque de Lloyd, société étrangère, en bénéñficiait également. Son seul 
but était de favoriser les bonnes constructions. 


— 475 — 


maritime (1). La Chambre, ayant été sollicitée dans ce but 
par les capitaines au long cours de Bordeaux (), répond dans 
un sens favorable au Commissaire de l’Inscription maritime, 
chargé par le Ministère () de prendre des renseignements (). 
Et, par décision ministérielle du 7 octobre 1881, il est déclaré 
qu’à l’avenir, les navires, inscrits au Registre maritime, seront 
traités, au point de vue de la surprime, comme ceux cotés au 
Lloyd ou au Véritas (5). 

Puis, ayant obtenu gain de cause sur ce premier point, 
M. Labadie se décide dans le courant de l’année 1883, à jouer 
la partie décisive, en demandant qu’à l’avenir : 

1° La première cote du Registre maritime soit exclusive- 
ment réclamée des bâtiments qui veulent bénéficier de la 
surprime de navigation, accordée par l’article 9 de la loi du 
29 janvier 1881; 

2° Que tout navire, qui sera pris en France pour être affecté 
par le Département de la Marine, au service des lignes postales, 
soit obligé de produire un certificat de la première cote au 
Registre maritime ; 

3° Qu'il en soit de même pour tout navire affrété en France 
pour les transports de la marine. — La cote devait du reste 
être délivrée gratuitement aux navires de ces deux catégo- 
ries (6). 

Comme le directeur du Registre maritime se rendait compte 
que de semblables prétentions avaient peu de chances d’être 
favorablement accueillies par le Ministère de la Marine, il 
tente, pour faire appuyer sa demande, de provoquer un grand 


(1) P. V. C. B., 1881, % série, p. 194, et A. C. B., liasse Registre maritime 
(original). — Lettre de M. Labadie à la Ch. de Comm. de B., 23 septembre 1881). 

(2) P. V. C. B., 1881, % série, D. 194 (Lettre des capitaines au long cours À la 
Ch. de Comm. de B., 28 septembre 1881). 

(3) A. C. B., liasse Registre maritime (Lettre du Ministère au Commissaire de 
l'Inscription maritime, 24 septembre 1881). 

(4) A. C. B., liasse Registre maritime (Lettre du Commissaire de l’Inscription 
maritime à la Ch. de Comm. de B., 2% septembre 1881). — P. V. C. B., 1881, 
® série, p. 194 (Réponse de la Ch., 29 septembre 1881). 

(5) A. C. B., liasse Registre maritime (Lettre de M. Labadie à la Ch. de Comm. 
de B., 15 octobre 1881). 

(6) P. V. C. B., 1884, 2 série, p. 46 et 47 (Lettre du Sous-Secrétaire d'Etat de 
la Marine à la Ch. de Comm. de B., 7 janvier 1884). 

A. C. B., liasse Registre maritime (Lettre des Députés au Ministre de la 
Marine, 1” décembre 1883). 
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mouvement d’opinion, et pour cela, mène une campagne à 
fond contre le Véritas. 


Le Véritas n’était naturellement pas resté sans se défendre. 
Le 17 décembre 1883, il avait adressé aux Chambres de Com- 
merce, une brochure réfutant les allégations du Registre 
maritime, et démontrant qu’il était bel et bien français, quoi 
qu’il visitât et délivrât des cotes aux navires de tous les pays 
du monde (1). Puis, le 4 janvier 1884, il avait écrit spéciale- 
ment à la Chambre de Bordeaux pour la mettre en garde 
contre les accusations de son adversaire (9). 


Les arguments du Véritas furent probablement plus con- 
vaincants que ceux de M. Labadie, car, ayant eu, à la requête 
du Ministère (9), à formuler leur opinion sur les prétentions 
du Registre maritime, presque toutes les Chambres de Com- 
merce, et notamment celles de Bordeaux, le Havre, Marseille 
et Nantes, émirent un vœu défavorable à la requête du 
Registre maritime 4). Seule la Chambre de Caen vota contre 
le Véritas 6), 


Cet échec fut le coup de grâce pour l’agence bordelaise, 
déjà en très mauvaise posture. Elle continua cependant à 
subsister quelques années encore. Une note du Ministère de la 
Marine (6) non datée, laisse entrevoir qu’elle existait toujours 
le 28 mai 1886, car elle parle d’une lettre qui lui fut adressée 
à cette époque. 


C’est seulement en 1888 que le Registre maritime disparut 
complètement. Cette suppression n’a donné lieu à aucune 
publicité; c’est ce qui explique pourquoi plusieurs auteurs 


(1) A. C. B., liasse Véritas (Brochure du Véritas, 17 décembre 1883). 

(2) A. C. B., liasse Véritas (Lettre du Véritas à Bordeaux, 4 janvier 1884). 

(3) P. V. C. B., 1884, 2 série, p. 46 et 47 (Lettre du Sous-Secrétaire d'Etat du 
Ministère de la Marine à la Ch. de Comm. de B., 7 janvier 1884). 

(4) P. V. C. B., 1884, 2 série, p. 2 et suiv. (Séance de la Ch. de Comm. de B. 
du 3 janvier 1884 et lettre de la Ch. à M. Labadie à la même date). — A. C. B., 
liasse Registre maritime (Lettre de la Ch. de Comm. de B. au Ministère, 
16 janvier 1884). — A. C. B., liasse Véritas (Lettre da M. Lefèvre aux Députés 
signataires de la pétition, le 9 janvier 1884). — Article de la Gazette Maritime et 
Commerciale, v° 1395, 15 décembre 1888. 

(5) A. C. B., liasse Registre maritime (Délibération de la Ch. de Comm. de 
Caen). 

(6) A. C. B., liasse Registre maritime (Note du Ministère). 
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pensent qu’il fonctionne toujours ). Nous avons fait enquête 
sur cette question, et bien que n’ayant trouvé aucun docu- 
ment, ni manuscrit ni imprimé, nous avons pu acquérir la 
certitude qu’il fut acheté par le Véritas pour la somme de 
24.000 francs en novembre 1888 (1). 

Quoi qu’il en soit, le Véritas, à partir de 1884, resta sans 
concurrent en France et n’eut plus à lutter contre aucune 
cabale sérieuse. 


(1) LYON-CAEN (Traité du Droit commercial, % édition, 1896, t. 6, n° 1173) parle 
du Registre maritime comme s'il existait encore, en disant qu'il y a deux Sociétés 
de classification françaises : 1° le Bureau Véritas;: 9° le Registre maritime. 

(4) Nous tenons ce renseignement de la bouche d'un ancien commis du Registre 
maritime, travaillant actuellement à Bordeaux, dans les bureaux du Véritas, et 
que celui-ci prit à son service quand il se trouva sans place, par suite de la 
disparition de l'agence où i] était employé. 


(A suivre). 
J. DE KERVILER. 
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CHRONIQUE 


Donations à la Bibliothèque universitaire 


Dans ces dernières années, la Bibliothèque universitaire de Rennes 
a été favorisée de nombreuses donations qui ont augmenté ses res- 
sources d'une manière considérable. 

En 1903, la famille du regretté doyen de la Faculté des sciences, 
M. LECHARTIER, donna sa bibliothèque, riche en ouvrages de chimie, 
de chimie appliquée et de pomologie; la famille de son prédécesseur 
donna également la bibliothèque de M. SrRoDOT, importante par les 
ouvrages qui concernent l'algologie; M. L. JouBiN, leur successeur, 
au moment de quitter la Faculté des sciences de Rennes pour le 
Muséum d'Histoire naturelle de Paris, remit à la Bibliothèque envi- 
ron 500 volumes dont la plupart se rapportent à la zoologie. 

En 1904, M. Le BRaz fit don en son nom et au nom de M. F. VALLÉE, 
de Saint-Brieuc, de 27 manuscrits bretons. C'est cette précieuse 
collection qui lui servit pour écrire sa belle étude sur le Théâtre 
celtique. 

En 1905, le 25 octobre, M. GUITEL, professeur de zoologie, persuadé 
que la bibliothèque, dans une Université, est seule outillée pour 
l'administration et la conservation des livres, lui a versé 678 volumes 
provenant du laboratoire de zoologie et concernant la zoologie théo- 
rique et appliquée, l’entomologie, l'histologie et les grandes explo- 
rations scientifiques (Challenger, Valdivia, N. Plankion, etc.) de la 
fin du XIX° siècle. 

Le 27 novembre de la même année, M. LE PROVOST DE LAUNAY, 
sénateur des Côtes-du-Nord, a fait don d'une bibliothèque compre- 
nant environ 1600 volumes. Formée à le fin du XVIII: siècle et au 
début du XIX° par M. Denis du Porzou, membre éminent du barreau 
de Rennes, et, sous la deuxième Restauration, président de la cour 
royale, elle devint, par la suite, la propriété de M. le comte de 
Martel, historien, auteur d'intéressants travaux d'histoire contem- 
poraine, qui l'augmenta à son tour. En même temps que de nom- 
breux ouvrages anciens sur la jurisprudence et l'histoire du droit, 
elle renferme une collection d'auteurs grecs et latins, en bonnes 
éditions du XVIe et XVII: siècles. Elle comprend encore des textes, 
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des grammaires, des dictionnaires bretons, irlandais, gallois, ita- 
liens, anglais, arabes et hébreux. 

En 1906, le 12 février, M. D. DELAUNAY, professeur à la Faculté 
des lettres, a donné à la Bibliothèque deux ouvrages rares : le 
Traité de chimie de Lavoisier, 2 6d., 1793, et une belle édition de 
Virgile (avec les Castigationes et les Variæ lectiones de 1529), sortie 
des presses de Rob. Estienne en 1532. 

Le 15 février, M. A. HAMON, homme de lettres, directeur de l'Huma- 
nilé nouvelle, a offert à la Bibliothèque universitaire environ 50 
collections ou fragments de collections de revues récentes consacrées 
à l'économie politique et aux questions sociales. Ces revues, en 
toutes langues et de tous pays, seront utiles pour l'étude du mou- 
vement des idées au temps présent. 

M. G. DOTTIN, professeur à la Faculté des lettres, a donné, le 
28 mars, environ 600 volumes provenant de la bibliothèque de 
Charles-Henri Dottin, homme de lettres, né à Beauvais en 1816, 
mort à Laval en 1883. Le fonds primitif avait été constitué par son 
oncle maternel, Georges Grève, à Beauvais. Elle s'accrut, en 1871, 
des livres de Claude Munier, de Lunéville, mort à Montjeau 
(Mayenne). Elle compte surtout des recueils poétiques et des œuvres 
de poètes d'inspiration classique qui vécurent au milieu du XIX°* siècle 
et avec lesquels M. Ch.-H. Dottin se trouvait en relations. Ces 
ouvrages des derniers représentants du classicisme, parus dans le 
plein épanouissement de la période romantique, constituent pour 
cette époque un ensemble de documents d'un grand intérêt. 

Le 20 juillet, M. Charles OBERTHUR, premier adjoint de la ville 
de Rennes, a offert à la Bibliothèque universitaire une collection 
complète des Etudes entomologiques publiées par lui, livraisons 1 
à 21. 

Des donations importantes ont encore été faites par MM. BASCH 
et JORDAN, professeurs à l'Université de Rennes; par M. Raoul 
DE LA GRASSERIE, juge au tribunal civil de Nantes, par M. BRAULT, 
professeur à l'Ecole de médecine d'Alger qui, originaire de Rennes 
et ancien élève de l'Ecole de médecine de Rennes, a voulu que la 
Bibliothèque de l'Université de Rennes possédât l'ensemble de ses 
travaux. 

M. E. CHATELAIN, administrateur de la Bibliothèque de la Sor- 
bonne, a bien voulu disposer en faveur de la Bibliothèque 
universitaire de têtes de collections que la Sorbonne possédait en 
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double. La Bibliothèque universitaire de Rennes a ainsi reçu 
152 volumes, pour la plupart reliés. 

Le 11 novembre 1906, M®° veuve PrTron, de Maule (Seine-et-Oise), 
a donné à la Bibliothèque universitaire de Rennes la bibliothèque 
qu'avait rassemblée son mari, le docteur Alexandre Piton, origi- 
naire de Poullaouen (Finistère). Cette collection ne comprend pas 
moins de 1700 volumes, concernant les sciences, la philosophie, 
l'histoire et l'économie politique. Elle est surtout riche en brochures 
et pamphlets parus en 1848 et 1870. | 


En outre de ces donations, la Bibliothèque universitaire a reçu 


journellement des dons au volume dont le nombre s'élève pour : 


1905 à 901 volumes. 
1906 à 1361 — 


Thèses de Droit soutenues devant la Faculté de Droit de Rennes 
durant l’année scolaire 1906-1907 


Manceaux (Maurice). — Contri- 
bution à l'étude des théories sur le 
droit divin et sur le droit populaire 
en France sous l’ancienne monar- 
chie et particulièrement aux XVIe 
et XVIIe siècles. — Paris, imp. 
Bonvalot-Jouve, 1906, in-8, 139 p. 


Damey (Henri) — Les sociétés 
d'assurances mutuelles contre la 
mortalité du bétail. — Rennes, 
imp. Bretonne, 1906, in-8°, 114 p. 

Radenac (Jean). — Les mesures 
préventives en matière de presse 
avant et depuis la loi du 29 juillet 
1881. — Saint-Brieuc, imp. Fran- 
cisque Guyon, 1906, in-8°, 1v-135 p. 

Cambon (Paul). — La femme et 
le fonctionnarisme. — Rennes, 
imp. L. Caillot, 1906, in-8, 173 p. 


Gallot (André). — L'enseigne- 
ment primaire à la fin de l'Ancien 
Régime et pendant la Révolution. 
— Rennes, P. Malbrand, 1906, in-8° 
161 p. 


Dalibard (René). — La pêche en 
Islande telle que la pratiquent les 
Paimpolais. — Rennes, imp. L. 
Caillot, 1907, in-8°, 131 p. 


Rigaud (Charles). — Forme des 
actes notariés et extension des 
actes solennels. — Rennes, imp. 
Eugène Prost, 1907, in-8°, 162 p. 


Durand (André) — Essai sur 
l'organisation professionnelle. — 
Rennes, imp. Bretonne, 1907, in-80, 
222 p. 
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Bréant (Alphonse). — Le draw- 
bach et l'admission temporaire. — 
Rennes, imp. Simon, 1907, in-8°, 
Vi11-165 D. 


Allegret (Joseph). — Les risques 
professionnels des gens de mer. — 
Nantes, imp. A. Dugas, 1907, in-8°, 
IV-254 p. 


Gougeon (Vital). — Du vole des 
femmes. — Rennes, imp. L. Caillot, 
1907, in-8o, 194 p. 


Lecourbe (G.) — La caisse de 
prévoyance des marins français. 
— Paris, imp. Bonvalot-Jouve, 
1907, in-8°, 164 p. 


Bec (Benjamin). — La législa- 
tion de l'inspection du travail. — 
Rennes, imp. L. Caillot, 1907, 
in-8°, 166 p. 


Châtel (J.-Marcel). — Du nantis- 
sement des obligations de société 
non placées. — Paris, Arthur 
Rousseau, 1907, in-8°, visi-190 p. 


Le Moyne (Pierre). — Le projet de 
loi du 23 février 1906 sur les re- 
traites ouvrières obligatoires et la 
mutualité. — Paris, imp. Bonvalot- 
Jouve, 1907, in-8°, 190 p. 


Reneaume Octave). — Du ré- 
gime des offices ministériels et de 
leur suppression. — Nantes, imp. 
C. Mellinet, 1907, in-8°, 215 p. 


Publications universitaires 


La Bibliothèque universitaire de Rennes publie depuis 1901 les 
Travaux scientifiques de l'Université de Rennes. Actuellement cinq 
volumes ont paru. Le tome V (1906) comprend trois parties : 

1° Une partie générale composée de travaux et d'études concernant 
les sciences pures et appliquées; 

2° Une deuxième partie consacrée à la botanique; 


3° Un supplément qui contient la Faune entomologique armori- 
caine. 


En 1906 a commencé la publication des Travaux juridiques el 
économiques de l'Universilé de Rennes. 


Ces publications sont exclusivement destinées aux échanges avec 
des périodiques qui sont la propriété soit de particuliers, soit d'Uni- 
versités, soit de Sociétés savantes. Pour obtenir l'échange avec les 
Travaux scientifiques et avec les Travaux juridiques, il suffit 
d'adresser les demandes à M. Henri Teulié, bibliothécaire de 
l’Université, Rennes, ou plus simplement de lui envoyer les 
publications dont on dispose et que l'on désire échanger. 


OUVRAGES ANNONCÉS 


Les ouvrages reçus pour annonce et adressés à M. Henri 
Teulié, Palais universitaire, Rennes, sont annoncés dans les 
Annales de Bretagne (tirage 325 ex.), dans les Travaux scien- 
tifiques de l'Université de Rennes (tirage 400 ex.) et dans les 
Travaux juridiques et économiques de l'Université de Rennes 
(tirage 500 ex.). 


Hachette et Gi, 79, boulevard Saint-Germain, Paris. 


BRÉDIF (L.). — Du caractère intellectuel et moral de J.-J. Rous- 
seau étudié dans sa vie et ses écrits, avec une lettre inédite. — 
Paris, Hachette, 1907, in-8°. — 7 fr. 50. 


A. Hermann, 6, rue de la Sorbonne, Paris. 


BRoOGGI (U.). — Traité des assurances sur la vie avec développe- 
ments sur le calcul des probabilités. Traduit de l'italien par 
S. LATTÉS. Préface de M. ACHARD. — Paris, A. Hermann, 1907, 
in-8°. — 7 fr. 50. 


__ LATREILLE (Le citoyen). — Précis des caractères génériques des 
insectes disposés dans un ordre naturel. — Paris, Prévot; Brive, 
F. Bourdeau, an V de la République, in-8°. — 6 fr. 


[Réimprimé pour A. Hermann, 1907.] 
Alphonse Picard, 82, rue Bonaparte, Paris. 
DÉMY (Adolphe). — Essai historique sur les expositions univer- 
selles de Paris. — Paris, Alphonse Picard, 1907, gr. in-8°. — 15 fr. 
Félix Alcan, 108, boulevard Saint-Germain, Paris. 


FrAUX (Louis). — La police des mœurs devant la commission 
extra-parlementaire du régime des mœurs. — Paris, Félix Alcan, 
1907, 2 vol. gr. in-8°. — 30 fr. 
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Misch et Thron, 68, rue Royale, Bruxelles. 
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